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AVIS DES LIBRAIRES. 


Le plus beau monument qu’on puisse 
élever à la gloire d’un homme de génie y 
c’est de multiplier les exemplaires de ses 
propres ouvrages y et d’en répandre la' 
lecture. Si cet honneur est dû à celui qui 
a passé sa vie à rappeler ses concitoyens 
à la liberté et à la vertu , personne ne le 
contestera à l’abbé Mably. Nous acquittons 
autant qu’il est en nous cettedettc nationale , 
et nous pensons que le public accouttîmé 
à accueillir la collection de ses œuvres , 
s’apercevra que cette nouvelle édition a 
été faite avec beaucoup de soin et d’exac- 
titude. 

Cette collection contient de plus une 
vie' de Phocion traduite de Plutarque , et 
les savantes tables chronologiques de la 
Grèce par l’abbé Barthelemi.Ces additions 
ne sont point de Mably, mais elles ont 
paru nécessaires à la suite des entretiens 
de Phocion et des observations sur l’his- 
toire de la Grèce. 

" Tome i. a 
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Nous mettons sous les yeux du lecteur 
la notice des ouvrages de l’auteur. 


Observations sur l’Histoire de France, 4 voL 

Observations sur les Grecs i 

Observations sur les Romains r 

Principes des Négociations , et Droit 

Public de l’Europe 4 

Du Gouvernement de Pologne. . . . i 
De la Législation , ou 
des Lois. 

Observations sur les Etats-Unis de 
l’Amérique. 


Entretiens de Phocion sur le Rapport 


de la Morale avec la Politique i 

Principes de Morale. *7 

Le Destin de la France. S ^ 

Doutes sur l’Ordre naturel et essen- 
tiel des Sociétés Politiques 

Des Droits et des Devoirs du Citoyen, r 

De l’Etude de l’Histoire i 

De la Manière d’écrire l’Histoire. / : i 

Total....... 19 vol. 
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ÉLOGE HISTORIQUE 

D E 

L’ABBÊ DE MABLY, 

Discours qui a partagé le Prix au jugement 
de l’Académie Royale des Inscriptions et 
Belles-Lettres , en 1787, ' 

Par M. l’Abbé BRIZARD. 


Non ego , Te , mets 
Chards , inornatum sïleho, 
Horace , liv. iv. Ode vm. 

Les anciens croyoient que la politique n’étoît 
que l’art de rendre les peuples heureux, et 
qu’un peuple ne peut être heureux qu’autant 
qu’il a des mœurs : il n'ont jamais séparé la 
morale de la politique , et leurs législateurs 
croyoient assez faire pour lè bonheur des hom- 
mes, que de les former libres et vertueux. Voilà 
ce qui a rendu la Grèce St florissante et Rome 
maître«e du monde. Platon , Cicéron , tous 
ceux qui se sont occupés dés lois et de la fé- 
licité publique, ont tenu le même langage : cette 
doctrine respire dans tous leurs écrits } la Grèce 
^t Rome ne sont tombées que pour s’en être 
écartées : avec les tnœurs a péri la liberté. Le 
débordement et les' ravages des Barbares nous 
avoient feit perdre jusqu'à la trace de cette 
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i' Éloge ^ 

grande vérité. Pendant quinte siècles , une épaîss® 
nuit étendit son voile sur .la nature entière ) 
«foutes les lumières furrent éteintes : on cor- 
rompit les sources de la morale on honora 
du nom de politique l'art d’asservir et de trom- 
per les hommes } on réduisit en maximes cet 
art funeste, et des écrivains pervfers enseignè- 
rent aux ambitieux à être injustes par principe, 
çt perfides avec méthode. Si quelques hom- 
mes , par la force de leur génie , s’élevèrent 
au-dessus de la corruption générale , ils ne pu- 
rent réformer leur siècle, et tous leurs projets 
périrent avec eux. L'ambition continua de nous 
egarer.' La découverte d’un nouveau Monde , 
le commerce , les arts , nous donnèrent , avec 
de nouvelles richesses, de plus grands besoins 
et des vices nouveaux- Les peuples, après avoir 
placé leur gloire dans l’ambition et dans les 
conquêtes , mirent leur félicité dans l’avarice 
et dans les jouissances du luxe: on ne connut* 
plus de frein , l’or devint le Dieu de l’Europe \ 
la vertu ne fut plus qu’un' vain nom , et le« 
moeurs, tombées dans l’oubli, parurent un su- 
jet de mépris et de ridicule, un homme est 
venu , qui , nourri de la lecture des anciens , 
retrouva dans leurs écrits les traces de ce type 
céle'^tc , de ce beau dont nous avions perdu- 
tout sentiment : il en étudia les élémens , et 
l'.un des premiers , parmi les modernes , noua 
dévoila l'alliance intime de la morale et de la 
politique , et démontra que les moeurs sont la 
source et la base de la félicité publique : il 
rappela tous les hommes et toutes les sociétés 
à cette idée simple et sublime par sa simplicité 
même. Toute sa vie, 'tous ses écrits pijbliés 
dans l'espace 'de quarante ans , furent employés à 
développer cette utile et féconde vérité. L'exem- 
ple de tous les âges et de tous les peuples vint 
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Î6ÜS Sâ plume à l’appui de ces maximes î 11 y 
I dans tout ce qu’il a écrit une unité ^ je ne 
dirai pas de système , mais de doctrine t dont 
il ne s’est jamais écarté. Ses principes étoient 
iûrs J il s’y tint opiniâtrement attaché : on ne 
le vit Jamais ni varier ni flotter au gré des opi- . 
nions vulgaires. 11 dit des vérités sévères ; il les 
dit avec force , avec énergiq , et quelquefois 
avec une certaine brusquerie, qui n’est que l’in-* 
dignation de lâ Vertu qu’irrite l'aspect du vice 
et de l’injustice; et dans un siècle essentielle- 
ment frivole et corrompu * il trouva pourtant 
des amis et des lecteurs. 

Tel fut l’homme sage et vertueux que tloüt 
Jregrettons : son éloge est le premier qui se fasse 
entendre dans ce lycée sans que l écrivain f 
ait pris place pendant sa vie , et peut-être on 
devoir cet honorable exemple aux lettres , âut 
mœurs , et à la vertu. L’auteur de tant d’écris 
’ profonds et lumineux appartenoit naturellement • 
a cette académie , et étoit digne d’y recevoir 
le premier, le prix public de ses travaux et l’hom- 
mage de la nation. Il s’y étoit dérobé pendant 
Sa vie ; il étoit juste du-moins qu’après sa mort 
son nom retentît dans ces murs, au milieu dd 
ceux qui furent les émules de ses travaux et 
de sa gloire: recevoir un laurier de leurs mains ^ 
c’est être couronné par ses pairs. 

Puisqu’on a choisi cette compagnie savante 
pour juge, on a voulu sans doute écarter de 
tet éloge l’exagération , les faux ornemens > et 
tout cet échafaudage d’éloquence qui a un peil 
décrédité ce genre d’écrire. Pour moi , inter- 
prète de la Voix publique , mes paroles Seront 
simples et modestes j comme celui qui en est 
le sujet J l'austère vérité' formera toute mon 
éloquence, Comme elle formoit son caractère* 
et aahs Cèt SKimen quë je vais faire de sa pet-» 
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'4 Éloge 

senne et de ses écrits, je n'oublierai pas que c*est 
un sage que je loue, et que c'est devant des 
sages que je parle. 

Gabriel Éonnot de Mably naquit vers 
le commencement du siècle (i). Le vœu de sa 
famille le portoit à la fortune y on lui fit pren- 
dre des engagemens qui pour l’ordinaire y mè- 
nent. Un parent, cardinal et ministre, sembloit 
lui ouvrir et lui tracer sa carrière ; il y fit un 
premier pas , et ce fut un sacrifice: mais oientôt, 
impatient du joug, il dédaigna cette brillante 
servitude ; il ne savoit ni flatter , ni ramper , 
ni fléchir; il se dégagea de tous ces liens im- 
portuns, et reprit sa liberté. Les lettres lui of- 
îroient un asile , il se réfugia dans leur sein ; 
il préféra l'étude, son cabinet, ses livres, une 
pauvreté noble et libre , à toutes les séductions 
de la fortune ; et aussitôt qu’il eut pris son 
parti , on ne le vit jamais jeter un regard en 
arriére. N'ayant rien à prétendre ni tien à per- 
dre, ses sentimens étoient àilui; il ne fut point 
obligé d’enchaîner ses idées aux idées des au- 
tres, d'adopter leurs opinions, et de recevoir, 
pour ainsi dire, ses pensées toutes façonnées 
de leurs mains : il crut qu’il falloit être soi. 11 
se sépara de la multitude, et marcha presque 
seul flans l’étroit sentier qu'il s’étoit tracé. Ses 
principes et son caractère , ses écrits et sa con- 
duite tranchèrent touiours avec le goût domi- 
nant et le ton général de son siècle. , 

Dans ses principes austères , il ne regàrdoit 
point les lettres comme un simple amusement, 
mais comme un instrument donné à l’homme 
pour perfectionner sa raison et contribuer à son 
bonheur. Aussi rechercha- 1- il moins, dans la 
culture des lettres, ce qu’elles offrent d’agréa- 
ble et de séduisant, que ce qu’elles ont de so- 
lide et d'utile. 11 y cnerchoit , non pas seule» 
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Historique. 5 
ment dés modèles de style et de langàge, mais 
des leçons et des exemples de morale et de 
* vertu. En se pénétrant des beautés mâles des 
anciens et des grands modèles (i) , il passoit 
des mots aux choses, et, suivant l’expression 
de Montagne , de l'écorce à la moelle , et se 
noitrrissoit de vérités plus substantielles , et de 
ces sentimens sublimes qui échauffent leurs écrits. 
11 ne croyoit pas que les rares talens , l'élo- 
quence, les beaux vers fussent uniquement des- 
tinés à flatter l'oreille par des sons narmonieux, 
mais à parler au cœur, à éclairer l'esprit, à 
faire passer dans l'ame le sentiment du beau* 
l’amour du juste et du vrai, a y graver les gran- 
des vérités de la morale et les leçons de la vertu. 
Par ce noble emploi des lettres , il sembloic 
qu'il vouldt les venger du reproche qu’on leur 
a fait d'avoir accéléré la décaaence des mœurs ; 
et certes , si tous les écrivains en a voient fait 
un pareil usage , Jamais le philosophe de Ge- 
nève n'eût pensé à les flétrir de ce reproche , 
et jamais leur histoire ne seroit venue prêter 
des armes à son éloquence. 

La plus noble des études , et la plus néces- 
saire au bonheur , celle de l'homme , de sa na- 
ture , de sa destination , de ses droits et de 
ses devoirs j tous les grands objets qui intéres- 
sent la félicité publique, la politique, la mo- 
rale, la législation , ont été constamment le su- 
jet de ses méditations , le but de ses veilles et 
de ses travaux : mais il ne se pressa point d'é- 
crire. Peu jaloux d'une gloire facile et précoce* 
il ne fatiguoit point le public de productions 
éphémères , il laissa mûrir son talent. Long- 
temps renfermé dans le s*ilence et la retraite , où 
s'alimentent les âmes Aères et fortes , il inter- 
rogea les sages de tous les siècles, les lois de 
.tous les peuples, l’histoire de tous les paysj 
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il recueillit ses propres idées, et se repliant sut 
lui-même, il sonda les abymes du coeur humain, 
étudia la nature , et la marche des passions dans ' 
chaque individu , et leur développement dans 
la société : de ces méditations combinées , il a 
tiié un petit nombre de résultats , de princi- 
pes éternels et constans , qui lui ont donné les 
Dases de la morale et la clef de toutes les as- 
sociations politiques; et de ce^ principes, dont 
il ne s'est jamais écarté, découlent toutes ces 
vérités lumineuses qu'il a jetées dans ses écrits. 

Il a vu que la destination de l'homme et son 
premier besoin est d'être heureux ; que l'éta- 
olissement des sociétés n’a d'autre but que de 
remplir ce vœu de la nature ; mais il crut que 
l'homme ne pouvoir être heureux sans mœurs , 
qu'il ne pouvoir avoir de mœurs sans un bon 
gouvernement , ni un bon gouvernement sans 
lois justes et impartiales : il puisa ces principes 
dans la nature même des-cnoses ; mais il en 
chercha la preuve et l'application dans l'his- 
toire, et sur-tout dans celle des anciens, dont 
il fit sa principale étude. 

Mais quand de ces contemplations il descen- 
dit aux constitutions modernes , quand il vou- 
lut connoître sur quelles bases les états de l'Eu- 
rope avoient appuyé le bonheur des peuples j 
et quelles étoient les lois politiques et les in- 
térêts des diverses sociétés- qui composent cette 
grande famille du genre humain , il ne trouva 
qu’un chaos. Il fut étonné de cet amas de vo- - 
lûmes ; et manquant de fil pour se conduire 
dans ce dédale , il conçut le projet de renver- 
ser ce monument gothique , afin d'édifier sur 
un nouveau plan : il tira la vérité de dessous 
ces décombrès , fouilla dans les archives de toutes 
les nations , étudia les grandes transactions pas- 
sées entre les peuples , forma un corps réguÿei; 
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^ tous ces membres épars , et donna son Droit 
jmbVc de l’Europe , fondé sur les traités (* . 

Tant que l’anarchie féodale avoir embrassé 
de scs chaînes d’airain tous les états de l’Eu- 
rope, il n’y eut entre ces états de relation que 
celle que nécessitent le vol , la guerre et le bri- 
gandage. Chaque état', concentré en lui-même j 
n’avoit de rapport avec ses voisins que par Ifc 
ma! qu’il en craignoit, ou qu’il pouvoit lui faire* 
lis ne connoissoient d’autre droit que les armes, 
d’autre loi que la force ; tout leur code étoit 
dins la tête du despote, et leurs expéditions 
lointaines, sans but comme sans politique, n’é- 
toient que des incursions de barbares. Aux con- 
vulsions du régime féodal succédèrent les guer»- 
res les plus atroces de la religion, et l’Europe fut 
long-temps un vaste cimetière où se promena 
le glaive du fanatisme. Affoiblis encore plus que> 
lassés , les états prirent enfin une assiette plus 
tranquille. Quelques génies bienfaisans vinrent 
consoler la terre. Henri IV eut le premier des 
idées de balance et d’équilibre} il vouloir fixet 
la paix, trop long-temps exilée de ce triste uni** 
vers : mais enlevé trop tôt au monde, c‘tst au 
règne de Richelieu, ou plutôt au traité de West*^ 
phaüe,’ qti’on posa les fondemens de la politi»- 
que qui enchaîne encore aujourd’hui tous leS 
états de l’Europe. Toutes les sociétés partielles 
de cette grande république se trouvèrent liées 
jentr’elles , et dès-lors tous leurs mouvemens et 
leurs intérêts particuliers se trouvèrent subor- 
donnés aux intérêts et aux mouvemens de la core- 
fédération générale. 


(*) Voyez pour cet ouvrage et les suivans , la Nutlcc 
des ouvrages de Pabii de Maoly , dans les notes hlsto- 
^rl<iucs sur cet Éloge. aN®. III. 
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, C*iest à ce premier anneau que Mably atfl^ 
cha cette longue chaîne de traités dont il a suivi' 
les variations et le développement jusqu’à nos 
jours, fl qui servent de base aux intérêts si com- 
pliqués de l’Europe. Chaque nation y put lire 
ses titres écrits , ses droits discutés , les con- 
ventions qui fondent sa sécurité , et toutes, la 
réunion des lois politiques qui entretiennent 
l’harmonie générale. Débrouiller ce chaos , c’é- 
toit rendre un vrai service à l’humanité; car il 
en est des grandes querelles qui déchirent l’Eii- 
Topc , comme des procès qui ruinent les^ parti- 
culiers; c’est le plus souvent faute de s’enten- 
dre qu’on devient ennemis. C’est bien moiris le 
véritable intérêt des états , que des prétentions 
mal fondées ou de vains prétextes qui font en- 
treprendre les guerres: éclaircir ces prétentions, 
ou détruire ces prétextes , c’est ôter un aliment 
à l’injustice et à l ambition des hommes j c’est ap- 
prendre aux états jusqu’où s’étendent leurs droits 
et leurs devoirs réciproques; c’est poser les li- 
mites au-^là desquelles les prétentions seroient 
des injustices , et les entreprises des crimes ; 
c’est les avertir, scus peine d’être odieux, de 
ne pas franchir ces limites; c’est les prémunir 
contre le délire des conquêtes : en les' rappe- 
lant à la justice, à la modération, à la foi. due 
â des en>gagemens sacrés, c’est leur crier d’^ 
pargner le sang humain. On dira que les cabi- 
nets des rois ne se décident pas ^d après les 
maximes de- la froide raison , de 1 exacte pro- 
bité, et les écrits des philosophes: sans doute, 
il est trop vrai que l’on consulte rarement les 
leçons de la sagesse et les droits de l’humanité; 
mais est-ce aux sages à flatter les passions des 
princés et des peuples ? Au-lieu de s’en rendre 
complices , ne doivent - ils pas plutôt tonner 
Cofttrç cç? çpmes publics , jusqu’à ce qu’on ks 
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Historique.- 9 
tntehde ? S’ils éclairoienc l’Europe sur les dé- 
marchas d'un ambitieux , peut-être il craindroit 
de s’attirer la haine et les reproches de l’uni-' 
vers, peut-être il s’arrêteroit sur le point de 
commettre une injustice bien manifeste. Si l’é- 
crivain retenoit César sur les bords du Rubi- 
con, s’il faisoit naître des scrupules au fond'da 
son cœur , s’il prévenoit une seule guerre in- 
juste ; ne seroit-ce pas le plus grand bienfaic 
qu’un simple citoyen pût exercer envers sa pa- 
trie et envers l’humanité ? 

C’est la conséquence et la morale qui résul- 
tent du droit puolic de l’Europe. L'auteur y 
démontre la nécessité de garder la foi des trai- 
tés, les dangers qu’il y a toujours à les enfrein- 
dre ; il y prouve que, pour leur propre sûreté, 
les princes devroient être justes , relfgieux ec 
observateurs de leurs sermens. Il montre-, par 
l'exemple de tous les siècles et de tous les peu- 
ples , qu’au bout des xtmquêtes il se trouve un 
abyme ; que le véritable intérêt des états est de 
se conserver , et jamais de s’agrandir. C’est à 
inspirer cet esprit de modération et de con- 
corde, qu’il borne tous les secrets de la poli- 
tique; et ses principes’ des négociations ne sont 
que la démonstration de cette vérité , et , pour 
ainsi dire, l’art d'entretenir la paix et l’unûm 
parmi les hommes. ' 

La politique , il faut Tavouer , n’a que trop 
souvent dégénéré de cette noble et sainîe ori- 
gine ; trop souvent elle n'a été que la science 
de tromper les mortels, le secret d'envelopper 
dans ses pièges la bonne foi, la candeur et la. 
vertu, l’art odieux de mettre le crime en pra« 
tique lor^u’il est utile : telle étoit la- politique- 
des Borgia, des Ferdinand, dont Machiavel avoit 
tiacé les fmiestss leçons ^ et dont Philippe 
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Médicis et les Ultramontains avoient si long^^- 
temps etfrayé l'Europe. 

Porter toujours un double masque, se ten- 
dre des pièges , chercher à s’enlacer mutuelle- 
ment , à tromper , à embarrasser ses rivaux ; < 
s’envelopper de mystère , d’astuce et de men- 
songe ; se jouer et se déjouer tour-a-tour ; op- 
poser sans cesse le manège à la ruse , et la ruse 
au manège , c’étoit toute la science de ces né- 
gociateurs impies. Mably s’indigne avec raison 
^u’on ait prostitué le nom de politique à ce 
tissu de fourberies , plus dignes de brigands 
que d’hommes d’état j ce n’est que l’art usé 
ûes foibJes et la ressource des lâches. Pour lui , 

11 professe hautement une doctrine différente ; 
i est persuadé qu’une conduite noble, franche 
et loyale peut àpplanir plus de difficultés dans 
une négociation épineuse , que tous les détours 
de la finesse et cie la ruse. 

Il trace les qualités que doit avoir un grand 
ministre de la paix, et sur-tout le ministre d’une 

f )uissance prépondérante. C’est à lui de surveil- 
er l’Europe entière : il doit être attentif à tous 
les mouvemens , pour les prévenir ; connoître 
toutes les passions, pour les enchainer; tenir 
dans ses mains tous les fils de la politique, sans 
qu'ils se mêlent ou qu’ils se brisent ; être le 
lien commun de tous les intérêts divers : mais 
envain espère-t-il de réussir, s’il n’inspire la 
confiance , qui est la première des négociatrices. 
S’il donne de sa modération et de sa franchise 
une idée égale à celle de ses talens et de ses 
lumières , alors toutes les voies de conciliation 
s’applaniront devant lui ; on ne craindra point 
de pièges cachés sous des propositions’ modé- 
rées , ni de trames de la perfidie sous les ap- 
parences de la bonne foi ; on le choisira pour 
juge des différends ^ les ennemis même s’en re* 
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mettront à son arbitrage ; il sera le modérateur 
de l’Europe: son influence se fera sentir, sans 
qu’on aperçoive ses ressorts , comme la pro- 
vidence qui gouverne le monde en nous cacnanc 
ses moyens. Il ne se servira de son ascendant 
que pour entretenir la paix , éteindre les haines 
nationales , rapprocher les peuples rivaux , faire 
des traités d’union et de commerce, appaiset 
les troubles , prévenir les ruptures , éloigner le 
fléau de la guerre ; et toutes les nations , en 
jouissant des douceurs de la paix , le nomme- 
ront leur bienfaiteur et leur ange tutélaire. Voilà 
l’homme habile et vertueux dont Mably nous 
a tracé l’image. 

L’auteur ne se contente pas de déconseiller 
les haines, la vengeance, l’ambition , les con- 
quêtes ; il prouve combien elles sont funestes 
aux états , et qu’il n’est pour eux de solide 
bonheur que dans la modération; que chercher 
à s'agrandir, c’est hâter sa ruine ; que le véri- 
table moyen de se faire respecter de ses voi- 
sins , est de se rendre invulnérable chez soi , 
d’augmenter sa force intérieure , de travailler à 
se donnér un bon gouvernement, à perfection- 
ner ses lois , d’établir par-tout l’ordre et l’éco- 
nomie , de n’être point écrasà de dettes et 
d’impôts , de se ménager des ressources dans 
la confiance et dans l’amour des peuples , de 
se faire un rempart du patriotisme , et d’être 
plus jaloux d’avoir des citoyens que de com- 
mander à des esclaves. Plût à Dieu que toutes 
les puissances fussent convaincues de ces vérités, 
et que, lassées de leurs brillantes chimères , elles 
» connussent enfin le secret de leurs forces et leurs 
vrais intérêts ! 

Le droit public de l’Europe étoit le premier 
ouvrage de Mably ; car nous ne comptons pas 
i<;elui que-, malgré le» éloges ^ il a lui - même 
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layé du nombre de ses productions. Tl svort 
alors près de quarante ansj c’est Tâge auquel 
Rousseau donna son premier chef-d’œuvre. On 
sait que Montesquieu passa vingt années à mé- 
diter l’esprit des lois î ce n’est qu’aux travaux 
opiniâtres et aux longues méditations que sont 
attachés les succès durables. Mably se montra 
le rival des Grotius et des Pufifendorf , et vain- 
quit ses rivaux j son livre fit époque dans la 
science du droit public ; le grand Frédéric l’ho- 
nora de son suffrage ; des hommes d’état l’ap- 
pelèrent le manuel des politiques ; ce livre de- 
vint classique d’un bout de l’Europe à l’autre, 
et la France put dès -lors s’enorgueillir d’ua 
TÉcrivain de plus... 

Il avoir ouvert les portes du temple , il vou- 
lut pénétrer jusque dans le sanctuaire. Pou» 
mieux apprécier les gouvernemens d’Europe , il 
se transporte cher les anciens i c'est là qu’il va 
chercher ses objets de comparaison , et c’est à 
l’école d’Athènes , de Sparte et de Rome qu’il 
étudie les causes auxquelles les états doivent 
leur grandeur et leur décadence. 

Dans ses observations sur les Grecs*, il exa^ 
mine quels ont été le gouvernemeat . les mœurs 
et la politique de cette patrie des héros et des 
sages ; comment se sont mrmées ces républiques; 
à quelles causes elles dûrent leur gloire , leur 
prospérité, leurs grands hommes , leurs vertus, 
et quelles furent les lois qui firent fleurir dans 
ces climats les mœurs et la liberté. 

. Tant que la Grèce fut libre, qu’elle fut en- 
flammée de l’amour de la patrie et de l’enthou- 
siasme de la vertu , tant qu’elle préféra la pau- 
vreté au luxe , et Tégalité aux richesses , il nous 
h montre heureuse , florissante, respectée ; tous 
ses citoyens sont des héros , et tout le peuple 
est citoyen. Mais brsque les richesses derOrifiDt» 
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Tèmpant les digues que lui avoient opposées de 
sages législateurç , se furent débordées dans U 
Grèce à la suite des armées de Perse , et que le 
luxe asiatique eut germé dans ces mêmes plaines 
de Marathon et de Platée , qui avoler>t vu triom- 
pher Miltiade et la liberté i qu’avec l’avarice 
entrèrent l’ambition , l’orgueil , le mépris des 
moeurs antiques et l’amour des voluptés ; aussi- 
tôt qu’Athènes , corro^mpue par Périclès et les 
arts , cessa d’estinær la pauvreté vertueuse, 
quitta la place publique pour des histrions , et 
convertit à l’usage des fêtes et des spectacles, le 
trésor destiné à l’entretien de la flotre et des ar- 
mées ; que Corinthe rendit plus d’honneurs è 
ses bouffons et à ses courtisanes qu’à ses géné- 
raux ; que Sparte , éblouie par l'or et le faste du- 
grand, roi , commença aies priser plus que iey 
sages institutions de Lycurgue ; alors tout fut ; 
perdu. Les Grecs , irrités par la soif de l’or , ‘l'ÿ® ’ 
délire de l’ambition et les Desoins renaissans di: 
luxe , oublient les lois et la patrie. Leurs passiotisr * ^ ' 
exaltées prennent un autre cours; au-lieu d<ï 
l’égalité , règne l’esprit d’oppression et de tyranr 
nie : tous veulent commander , quand, personne 
ne veut plus obéir ; ils tournent leurs armes les 
uns contrôles autres> Corinthe, fatiguée de la 
liberté, appelle la tyrannie ; la gloire de Thèbes 
naît et meurt avec Epaminondas ; Athènes brave 
Sparte , Sparte dérmrt Athènes j vingt tyrans se 
disputent la patrie de Lycurgue et celle d’Aris* 
tide : Philippe verse de l’or et la corruption pour 
gagner les orateurs et les sophistes. Le^ Grecs 
avoient triomphé des armes des Perses , mais ils 
ne peuvent supporter leurs richesses } ils avoient 
bravé les dangers et la mon , ils sont vaincus par 
k luxe , les plaisirs et la volupté : les âmes dég^- 
dées s’ouvrent à toutes les passions , et les cœurs 
'à tous les crimes» liberté expirante, a a plu^ 
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d'asile: en vain les derniers des Grecs tentent de 
la ranimer ÿ en vain la ligue achéenne lui rend 
un moment de vie : fatiguée de ce dernier effort , 
la Grèce retombe et attend dans la mollesse , la 
langueur , les jouissances des arts et de la vo- 
lupté , le joug que daignent enfin lui imposer les 
Romains. 

‘ Ces vainqueurs du monde s'emparent de la 
scène. Mably suit la fortune de Rome, dont 
les progrès , sous sa plume , nous offrent un 
spectacle non moins instructif et plus imposant 
encore. Il remonte aux causes de la grandeur et 
de la décadence des Romains : il venoit après 
Montesquieu ; il n'eut point la prétention de 
lutter contre ce grand homme , et sa seule mo- 
destie lui eût fait juger le combat trop inégal ; 
"th^is il entroit dans son plan d'examiner la cons- 
titution qui avoit rendu Rome maîtresse du 
; ' 'dfonde , et comment elle avoit perdu son empire ; 
étoit une suite nécessaire , et nous ne parlons 
'rtôus-mêmes de ses observations sur les Romains , 
que pour ne pas rompre la chaîne de ses idées. 
Il y pbursuivoit une vérité unrqué, qu'il regar- 
doit comme la clef de toutes les autres ,"et qu'il 
cherchoit à démontrer par les faits ; c'est que les 
mœurs sont le principe de la prospérité des 
états ; que toutes les républiques , et Rome el’e- 
même j n'avoient perdu leur liberté , leur gloire 
et leur bonheur , qu'en perdant leurs mœurs. 
Enfin, Î^Iably présente par-tout la vertu comme 
le feu élémentaire et le principe conservateur des 
états bien constitués, sous quelques formes 
qu'ils soient modifiés : et c’est en quoi il diffère 
de l’auteur de l'esprit des lois , qui croit que la 
vertu n’est nécessaire que dans les républiques. 
Les faits viennent à l'appui de ses raisonnemens. 
Quand il i>’y eut plus ae vertu dans Rome, tous 
les liens se relâcnèrent, les lois furent foulées 
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J aux pieds : les excès dix luxe, une monstrueuse 
• inégalité , et le fardeau des impôts croissant avec 
la misère publique , le pouvoir arbitraire , le des- 
potisme des armées , éteignirent tout sentiment 
de citoyen ; il n’y eut plus de patrie j et quand 
les barbares se sont présentés, les peuples, las 
.du joug des tyrans , leur ouvrirent les portes de 
l’empire ; ils les reçurent comme des libérateurs, 
et le luxe et les barbares vengèrent le monde de 
l’ambition et de l’avarice de Rome. 

Ce colosse s’étoit écroulé sous sa propre gran- 
deur. Vingt états s’élèvent sur ses débris, et don- 
nent naissance aux constitutions modernes. Mais 
si l’on en veut suivre les progrès et les révolu- 
tions , de quel contraste on est frappé I En par- 
courant les beaux siècles de la'Grèce et de Rome, 
Mably avoit vu des vertus et des hommes ex- 
traordinaires. Leurs institutions , leurs lois , leur 
amour de l’égalité , de la patrie , de la vertu , le 
mépris de la mort et des richesses , tous ces 
traits d’héroïsme , de désintéressement , d’amour 
du bien public , ces élans de la liberté , qui em- 
bellissent chaque page de leur histoire , élevèrent 
son ame , et le remplirent d’admiration pour les 
législateurs qui savoient former de tels hommes , 
et imprimer de tels sentimens dans les cœurs. Le 
respect religieux qu’il conçut dès-lors pour les 
lois de Lycurgue et le gouvernement de Rome 
dans les beaux jours de la république , en le 
•rendant plus sévère , laissèrent dans son esprit 
des traces qui ne s’effacèrent jamais j et de ces 
■belles institutions il en fit comme le modèle cotn- 
.mun sur lequel il mesura tous les gouvernemerts 
-modernes. 

Mais quand, au sortir de ces 'belles contrées 
de la Grèce et de l’Italie’, il 'rentra • dans les 
champs stériles et dévastés des • peuplades 4a 
'Aord -, qfxand il vint à jeter les yeux sur ces hoi-. 
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des de brigands qui désolèrent la éerre , et qu’il 
voulut lier les causes de la chiite de Teinpire Ro- 
main à rétablissement et aux lois des barbares ; 
enfin quand il voulut descendre jusqu’à la racine 
de ce grand arbre de la féodalité , dont les bran- 
ches couvrirent l’Europe entière pendant tant de 
siècles ; quelle différence dans ses résultats ! que 
d’obstacles et de dégoûts pour pénétrer dans ce 
chaos ! Il y avoit loin , sans doute , dès lois de 
Lycurgue à celles des Wisigoths , et des institu- 
tions de Solon et de Numa , aux lois ripuaires et 
aux formules de Marculphe. Mably résolut de ' 
marcher entre les ronces et les épines; mais ^’est 
principalement sa patrie qu’il avoit en vue ; c est 
sur elle qu’il ramena ses études et ses regards ; il 
entreprit de tracer le tableau des révolutions 
.qu’avoit éprouvées la France dans son gouverne- 
ment , depuis les premiers temps de la monarchib 
jusqu’à nos jours. 

Ce plan étoit beau , magnifique et neuf encore.' 
Nous avions sur l’histoire nationale trente mille 
volumes , et pas une histoire. On avoit ramassé- 
d’immenses matériaux, entassé des faits et des 
dates , raconté des sièges et des batailles , labo- 
rieusement compilé les faits et gestes des rois , 

, les chartes des églises , leurs légendes et leurs 
TTihracles : des chroniques de moines avoient tour 
appris , hors ce qu’il est essentiel de savoir ; et 
de graves historiens , moins excusables d’ignorer 
les vrais principes de la société et des gouverne- 
mens, a’avoienr fait que reproduire et propager 
ses erreurs. Mais remonter aux causes des évène- 
mens , approfondir les principes constitutifs de 
h monarchie , examiner la nature du gouverne- 
inent et le tàracière de sa législation , fixer l'idée 

S u’on doit' avoir des lois fondamentales , dé- 
rouiller les intérêts de tous les ordres de l’état , 
fo&ficles Umites.des cojps» ùrot 
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dessous les débris du colosse féodal, les char* 
tes de la liberté et des droits des citoyens , atiar- 
quer la naissance et les progrès du pouvoir , et à 
chaque période , déterminer quelle fut l'influence 
des lois sur les mœurs , et des mœurs sur le» 
lois ; c’est ce qu’on avoit presque totalement 
négligé , et cette partie de l’histoire de la na- . 
tion restoit encoré à faire. 

Mably tenta cette entreprise , et au-Iieu de 
se traîner sur les pas des autres , d’ajouter do 
nouvelles erreurs aux anciennes, d’adopter ou 
de bâtir des systèmes , il eut le courage de sou- 
mettre le tout à un nouvel examen , d’écartec 
tous ces décombres , de s’enfermer dans ces rui- 
nes , d’étudier les monumens mêmes et les pièces 
de ce grand procès entre les rois et la nation * 
afin de n’offnr que des résultats certains et lumi- 
neux. C’est ainsi que toujours , sous le titre mo- 
deste d’observations , il nous donna la meilleure 
et même la seule histoire que nous ayons encore 
du gouvernement de la France. 

11 nous est impossible , dans le court espace 
qui nous est prescrit , de sui^^ le dévelop- 
pement de ses idées et l’enchaînement de ses 
preuves ; mais dans cette longue succession 
d’hommes , de siècles et d’évènemens , deun 
idées neuves et brillantes ont frappé tous les 
esprits. 

La première est le tableau que l’auteur nous 
trace d’une république des Francs, qui , quoi qu’on 
en ait dit , n’est nullement imaginaire. On y voie 
la liberté sortir avec eux des forêts de la Germa- 
nie , et venir arracher les Gaules â l’oppression 
et au joug des Romains. Clovis n’est que le 
général et le premier magistrat du peuple libéra- 
teur ; et c’est sur une constitution libre et répu- 
blicaine, que Mably place, pour ainsi dire, le 
berceau de la monaicbie. Cette découverte animo 
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d’un intérêt 3 jusqu’alors inconnu , ces premier 
temps si obscurs et si dédaignés. C’est un jet de 
lumière qui colore ce vaste horizon, autrefoil 
perdu dans les ténèbres , et dont la chaleur va 
fertiliser toutes ces landes de notre ancienne his- 
toire. 

La seconde est la législation de Charlemagne î 
c’est à ce grand homme , qu’il regarde comme un 
phénomène en politique, que Mably s'est 
arrêté avec plus ae complaisance. Il offre un mo- 
dèle à tous (es rois : il nous montre dans Charle- 
magne , le philosophe , le patriote , le législateur. 
11 nous fait voir ce monarque abjurant le pouvoir 
arbitraire, toujours funeste aux princes : Charles 
reconnoît les droits imprescriptibles de l’homme , 
qui étoient tombés dans l’oubli. Convaincu qu’il 
ne peut faire le bonheur du peuple sans le faire 
intervenir dans la législation , il lui r'ouvre le 
champ de Mars , fermé depuis si long- temps , et 
le rappelle à ces assemblées de la nation , dont 
les grands et le clergé l’avoient exclu. Il savoir , 
ce sage politique , qu’il n’v a que ce moyen de 
l’affectionner au bien public ; qu’il ne peut y 
avoir de patrie où il n’y a point de liberté ; et il 
crut qu’il étoit plus grand , plus glorieux d’être 
appelé chef d’une nation libre, que de comman- 
der à un peuple d’esclaves. Sa conduite noble, 
franche et généreuse, rapprocha les différens or- 
dres de l’état ; il leur fit sentir qu’ils ne pou- 
voient maintenir leurs droits , qu’en unissant 
leurs intérêts. Chacun d’eux fit des sacrifices au, 
bien commun ; «et les Français étonnés , com- 
prirent qu’une classe de citoyens pouvoit être 
heureuse, sans opprimer les autres.” 

Pourquoi ne fut- ce qu’ivn moment brillant 
dans nos annales ? A la mort de ce grand homme 
tout change j le gouvernement se dénaturé , eç 
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f fen'3 une forme inconnue à toute l’antiquité, 
l faut voir avec quelle justesse et quelle sagacité 
Mably trace la naissanceet les progrès du réi 
gime féodal, et à quelles causesil assigne sa 
décadence. Ce n’est point ici une histoire des 
rois, des guerres, des sièges et des batailles; 
mais c'est le tableau et le développement de la 
constitution même de l’état , qui influe si puis- 
samment sur le bonheur ou sur le malheur des 
peuples ; c’est l'histoire du droit public de la 
nation , de ses lois ,de ses moeurs , de ses assem- 
blées , des progrès du pouvoir et des combats de 
la liberté. A cette lecture , l’ame d’un Français 
s’élève, il se compte pour quelque chose } l'or- 
gueil national y gagne, l’esprit public se ranime; 
on sent une émanation de ces grands sentimens 
de liberté , de patrie et de vertu , qui régnent 
dans ses écrits. En effet, ce qui distingue cettô 
histoire nationale de la foule des autres , c’est 
sur-tout l’esprit libre et patriotique qui l’a diri- 
gée; c’est que l’auteur s est plus attaché à faire 
connoître les droits du peuple que les caprices 
des rois , à éclairer les erreurs des divers ordres 
de l’état q i’à pallier leurs fautes; qu’il n’a point 
trahi la vérité ; qu’il s’est également élevé contre 
l’anarchie et contre le despotisme. Ses principes 
onrété adoptés par tous ceux qui n’ont point 
l’ame servile , les bons citoyens , tous les Fran- 
çais qui aiment encore la patrie ; et il nous sem- 
ble que cet ouvrage est généralement regardé 
comme le meilleur qui ait encore paru sur notre 
constitution , et celui qui a jeté le plus de" joue 
et d’intérêt sur nos antiquités. 

•- L’auteur s’esr arrêté au règne de Philippe de 
Valois , et l’on en devine asser, les raisons : mais 
que ceux qui aiment encore l'état , et qui ne crai- 
gnent pas la'vérité > se consolent , nous leur àp- 
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prenons que la suite des observations existé I 
et sans doute ils n’en seront pas privés. Nous 
pouvons d’avance les assurer que Mably n’a 
point trahi son auguste ministère d'historien, de 
vérité J qu’il n’a point eu de lâches ménagemens 
pour le vice ; que l’intérêt croît à mesure qu’il 
approche davantage de notre époque; que plu- 
sieurs morceaux y sont décrits avec la vigueur et 
l’énergie de Tacite : et le seul regret que nous 
ayons est de ne pouvoir, par des citations , jus- 
tifier nos éloges. 

Mais il est en effet des vérités que la pru- 
dence force quelquefois , non point à dissimu- 
ler , mais à renvoyer à d’autres temps. Nous res- 
semblons plus ou moins à ces despotes d’Asie , 
auxquels on ne peut faire parvenir la vérité qu’en 
l’enveloppant sous l’emblème des fables ou de 
l’allégorie. 

C’est le parti que prit Mably. Pour mieux 
frapper ses contemporains , pour leur être impu- 
nément utile , pour donner plus d’autorité à ses 
leçons et un plus beau développement à ses idées; 
il osa prendre l’un des noms les plus révérés de 
l’antiquité. S’il emprunta la voix de Phocion , 
s’il fit revivre ce sévère et vertueux disciple de 
Platon , c’étoit pour imprimer la sanction d’un 
grand homme aux instructions de morale et de 
politique qu’il vouloir donner à ses concitoyens. 
11 choisit son héros dans Athènes ; il le plaça 
immédiatement après le grand siècle de Périclès, 
au moment od la république , sortant du plus 
haur degré de gloire, étoit encore éblouie de 
Téclat de son administration ; m.us où , déjà épui- 
sée de sa magnificence, amollie par le luxe et les 


' [*] Note des Editeurs. La suite dont parle ici 
rabbé Brizaid , est contenue dans cette édition. 
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ffls, corrompue par les sophismes et perdue de 
mœurs , enivrée de ses spectacles et de ses cour- 
tisanes , elle marchoit à grands pas , mais gaie- 
ment , vers sa décadence. C’est en ce moment , 
en effet , que Phocion , le Caton des Grecs , ne 
«e laissant imposer ni par un faste menteur, ni 
par le dehors de l’élégance , ni par les arts , ni 
par l’apparence de la prospérité , opposoit pres- 
que seul ses leçons et son exemple au torrent des 
mœurs publiques. Il paroissoit dans l’assemblée 
des citoyens ; et bravant les flots irrités et les ris 
moqueurs de la multitude , il faisoit entendre sa 
Voix sévère sur les maux donc ils étoient mena- 
cés : il leur montroit l’austère vérité , en dévoi- 
lant tout ce qu’ils avoient à craindre de leurs ri- 
chesses , de leurs vices brillans , de leur amour 
effréné des spectacles , du luxe , de la perte des 
mœurs , de l'oubli de la patrie , du mépris des 
lois et des dieux, du brigandage des finances , de 
l’éloquence vénale de Démosàène et de la poli- 
tique de Philippe. 

Voilà celui que Mably a choisi pour don- 
ner des leçons aux modernes Athéniens. Que ne 
puis-je , à mon tour , recueillir toutes les paroles 
de ce grand homme ! 

Phocion s'entretient avec ses amis des maux 
qui affligent la patrie ; il remonte à la cause de 
ces maux ; il ose en chercher les remèdes , et cet 
excellent citoyen n’a point encore toui-à-fait 
désespéré de la république. 

11 a vu que la Perse, l’Egypte et la Grèce 
même n’ont été libres, heureuses et florissantes, 
que par la sagesse de leurs lois ; mais que bien- 
tôt les meilleures lois périssent , si elles ne sont 
mises sous la sauve-garde des mœurs. Dans tout 
pays les mœurs sont le rempart des lois ; il faut 
donc , tandis que la politique règle la forme et 
U constitution des éuts , que la morale règlq 
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U contîüîte et les actions des pâïtîcülîefS î ^ 
Sont les vertus domestiques qui préparent léS 
Vertus publiques. Le législateur le plus habile est 
donc celui qui sait faire germer ces vertueux pen* 
chans innés au cœur de l'homme *, qui , conhois* 
sant tout le pouvoir des bonnes institutions siit 
l'esprit et les habitudes des citoyens, a l'art d’im- 
primer en leurs âmes les sentimens dont il a be- 
soin pour les rendre plus heureux en les rendant 
tneilleurs ; enfin qui sait le mieux saisir les rapports- 
secrets et l’alliance intime de la morale privée 
avec la politique * qui est la morale des états t 
tette alliance est telle , que si l'un de ces lienS 
vient à se relâcher, elles perdent en-même-temps 
leur force et leur empire. L’oubli des mœurs en- 
traîne l'oubli des lois ; le mépris des lois achève 
la perte des mœurs : il n’est plus de frein , et la 
porte est ouverte au luxe , à l inégalité , à la dis- 
corde, à l’aVarice, à l’ambition, à tous les vices 
qui précipitent la ruine de la république. 

S il est prouvé qu’un peuple ne peut être heu- 
reux sans mœurs , c’est-a-dire i s’il ne fait régner 
au-dedahs l’ordre et la justice entre tous les con* 
citoyens ; si la prudence ne dirige ses démarches 
au*-dehôrs : s’il ne joint au Courage la modérai 
tiôn et l’amour du travail ; Si l'égalité ne lui est 
chère i si l'amour delà patrie n’est l’àme de tou- 
tes les actions des citoyens , et s’il ne se fortifie 
chaque jour dans l’exercice de ces vertus par la 
surveillance d’un magistrat suprême, je veux 
dire l’àmour et le respect pour les dieux ; puis-je 
douter que toute la politique ne soit fondée sur 
la morale, et que la vertu ne soit la base certaine- 
et Constante de la orospérité des états ? Que doit 
dont faire un législateur habile? Pourquoi n’iroit- 
îl pas réveiller dans le cœur de l’homme ces âffec« 
tfons sociales qui ^ sont empreirites dé la trtairt 

ipème de l'auteur de toutes choses ? Pour(|uoi 
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Feroit-il pas la base de ses institutions ? 
Pourquoi n’enteroit-il pas ses lois sur les lois 
éternelles de la nature ? Elles seroient indestruc- 
tibles comme elle. Tous les vrais .plaisirs, les 
plaisirs purs de ThOmme ne sont-ils pas dans le 
développement de ces qualités natives, dans 
Texercice des vertus sociales , dans ce penchant 
irrésistible qui nous porte à chérir, à soulager ^ 
à secourir nos semblables ? L’éternelle bienfai- 
sance nous a fait une loi des premières et de» 
plus saintes affections de la nature. Elle a placé 
nos plus douces jouissances dans l’accomplisse- 
ment des devoirs sacrés de père , de fils , d’époux 4 
d’ami , de citoyen : c'est à ce prix que cette ten- 
dre mère a mis notre bonheur ; et c’est à déve- 
lopper ces germes heureux , à diriger nos plu» 
doux penchans , que doivent tendre les lois de 
toute société bien ordonnée. Les principes de 
cette politique sont surs et invariables : il est 
vrai que cette science est trop simple pour voS 
sophistes . car elle se réduit à rendre facile la 
pratique des vertus. 

Mais , s’écrie Phocion , si tous les sentimen» 
généreux sont prêts à s’éteindre, si la corrup- 
tion a gagné jusqu’au cœur de l’état, cherchez-jr 
la dernière étincelle de la vertu; pour l’exci- 
ter, servez-vous de cet amour inné de la gloire^ 
de toutes les passions nobles, celle qui meurt 
la dernière chez un peuple corrompu. Com- 
mencez par ranimer celle - là , pour donner do 
nouveaux ressorts et créer de nouveaux orga- 
nes à la machine entière, et tâchez, de vertu* 
en vertus, de remonter jusqu’aux bonnes mœurs. 
Mais , Athéniens , poursuit Phocion , est-ce là 
ce que vous faites ? Soyez vous-mêmes vos prô-' 
près juges. Vous avez oublié les sages institu- 
tions de vos ancêtres ; les goûts simples de la 
^lature n'ont plus pour Vous de charmes : voui 
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les vîces. On sait comment les Athéniens re- 
connurent son zèle. Ils traitèrent Phocion comme 
ils avoient traité Socrate î tant il étoit dange- 
reux de dire la vérité à ce peuple aimable et 
léger 1 Ils s’en repentirent, mais trop tard. Déjà 
tout étoit perdu : Athènes devint successivement 
l’esclave de Lacédémone » des trente Tyrans et 
de •Rome. 

Phocion avoit fait notre histoire j le voile étoit 
léger, on devina Nicoclès. Personne ne crut l'ou* 
vrage antique; mais, à la morale qui y respira, 
à l'amour du beau, du juste et de l’honnête , à 
ce goût sévère qui y règne, on le jugea di^ne 
des anciens. Il a toute la pureté du trait et la 
simplicité des formes antiques. La raison même 
y parloit par la bouche de Phocion, et l’on 
croyoit encore entendre le disciple de Platon , 
qui avoit recuéilli les leçons de la sagesse , de 
la bouche même de Socrate. 

Aussitôt que l’ouvrage parut , il fut placé att ' 
rang des meilleurs écrits du siècle. Une répu- 
blique , célèbre par la sagesse de ses lois , de 
son propre mouvement, le proclama comme U 
production d’un écrivain supérieur et d’un ex* 
cellent citoyen. Elle invita Nicoclès à laisser 
tomber le voile.: alors séulement on apprit que 
c’étoit à l’auteur du droit public qu’on dévoie 
les entretiens de Phocion. CÎet hommage si ho- 
norable fut le premier de cette nature , et il 
. acquit peu^être encore un nouveau prix quand, 
deux ans après , une pareille couronne fut dé- 
cernée de la même manière à l’immortel auteur 
du traité des délits et des peines. Grâces vous 
soient rendues vénérables citoyens de Berne, 
d’âvoir ainsi acquitté la dette sacrée de l'hu- 
tnanité! Mably , Beccaria, que vos noms no 
«oient jamais séparés dans ses fastes ! 

Dès - lors , si Mably l’eût voulu , tous lei 
Tome L B 
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des convulsions de l'anarchie, s*âdressoit 
À Mably pour lui demander des lois, Comme 
Autrefois les Athéniens, lassés des orages de U 
liberté , s’adressèrent à Solon pour régénérer U 
république. 

La Pologrtè , prête à périr > avoir encore dani 
son sein des âmes élevées et patriotiques , de 
grands citoyens qui desiroient ardemment de 
remédier aux maux de l'état. Ils s’étoient forti- 
fiés par les liens d’une confédération > unique 
et dernier rempart contre la servitude. Ils avoienc 
juré de soutenir la république sur le bord de 
sa ruine , et l’excès du malheur leur avoir rendu 
toute leur énergie. Tandis que d’un côté ces 
braves Polonais , le sabre à la main, défendoient 
les restes de.leur liberté, de l’aütte ils sollici- 
toient les lumières des sages et des politiques» 
pour chercher le remède à tant de maux , et 
donner une nouvelle constitution à da républi* 

3 lie. Us jetèrent en -même -temps les yeux suc 
eux hommes célèbres j avec des talens bien difi 
îérens, mais qui, sous Un point de vue cepen^ 
<iant , avoient ÛU mérite commun , celui d’ai- 
Voir le mieux connu et le rfiieux développé le$ 
Vrais principes dé tout gouvernement; l’auteur 
du Contrat Social , et celui des Entretiens de 
ï’hocion. Cetté déférence d’un peuple libre à- 
l’égard de deux hommes qui n’avoient que du 
génie et* de la vertu, nous transporte dans ces ' 
temps où les sages et les philosophes étoient 
choisis pour être les législateurs des nations 5 • • 
et si une pareille confiance est le plus bel hom- 
mage qu’on puisse rendre aux talens unis à la • 
Vertu , peut-être la concurrence avec le citoyen 
de Genève dut-elle secrètement flatter l'auteur 
de Phocion , autant que le suffrage de la ré- 
|)ublique. 

iJléan-Jacques et Mabiy travaillèrent chacuû 

«ij. 


Digilized by Google 



iS Éloge 

de leur côtéj et nous avons leurs ouvrages : 
mour du bien public a dirigé leur plume, 11 s’a- 
gissoit de donner à la Pologne , non les meil- 
leures lois possibles , mais les meilleures qu'elle 
pût supporter. Combien ne seroit-il pas utile 
de comparer les moyens différens que ces deux 
philosophes ont indiqués pour parvenir au but ; 
de suivre la marche que chacun d’eux propose 
pour arriver à la reforme desirée ; de rappro- 
cher leurs principes , et développer le plan qu'ils 
ont tracé pour bien pondérer tous les pouvoirs 
de la république ! Mais le temps et l’espace nous 
manquent également pour cette intéressante dis- 
cussion. 

Tous deux attendent beaucoup de l’amour de • 
la patrie , de cet olan que la veau peut don- 
ner à des hommes libres. Rousseau y porta cette 
chaleur de sentiment , cette force ae persua- 
sion , en un mot, l'ame et l’éloquence qu’il lui 
ëtoit impossible de ne pas mettre dans ses im- 
mortels écrits. Mably , plus circonspect , plus 
méthodique , et qui d’ailleurs a>joit fait le voyage 
de Pologne pour examiner les choses de plus 
près, a peut-être tracé un plan plus régulier; 
mais tous deux, sans s’être communiqués, s’ac- 
cordent sur les bases fondamentales , les rap- 
ports de la morale et de la politique , les prin- 
cipes propres à régénérer la Pologne. 'Tous deux 
s’élèvent avec force contre l’abus intolérable du 
lîbefum veto , le défaut de discipline , les dé- 
sordres de l’anarchie , le trop grand pouvoir des 
magnats. Tous deux leur crient d’armer leurs 
cœurs contre la corruption des nations voisi- 
nes , proscrivent cette politique d’argent qui 
mine tous les états modernes , rejettent les ré- • 
compenses pécuniaires , les troupes mercenai- 
res; ils veulent que les défenseurs de l’état soient 
des citoyens , et qu’ils ne coûtent rien à la ré- 
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fRjblû^ue, L'un et l’autre insistent sur la force 
des lois , l’empire des moeurs ^ la nécessité d'une 
éducation nationale qui en resserre les liens et 
en perpétue l’esprit. Mais le point essentiel sur 
lequel leurs voix se réunissent avec le plus de 
force et d’éîoquence ^ c’est lorsqu’ils plaident 
la cause de l’humanité contre l’oppression , et 
qu’ils parlent en faveur du peuple esclave et de 
la liberté. Tant que vos paysans et vos malheu- 
reux vassaux gémiront dans les fers de la ser- 
vitude , point de patrie pour eux , point de gou- 
vernement pour la Pologne: adoucissez peu-à- 
peu leur joug; montrez-leur en perspective 1© 
prix qui les attend ; préparez ces âmes avilies 
par la servitude , à supporter le bienfait de la 
liberté : sans cette précaution, ils ne pourroient 
en soutenir l’éclat. « N'affranchissez leurs corps 
qu’après avoir aflFranchi leurs âmes , » s’écrie 
Rousseau. « On ne viole point impunément les 
lois de la nature , dit Mably ; la terre veut 
être cultivée par-des mains libres; la servitude 
frappe les hommes et les terres de stérilité. « Eis 
un mot, faites airner vos lois, et vous aurez 
une patrie et des citoyens; c’est par l’espoic 
d’un meillaur sort , c^est par l’amour qu’il faut 
attacher les hommes à la patrie ; et de bonnes 
lois peuvent seules opérer ce miracle. Les points 
mêmes sur lesquels les deux philosophes diiVé- 
rent, peuvent infiniment éclairer la nation suc 
sesrvrais intérêts. Leurs raisons respectives mé»- 
ritent bien d’être pesées, et peuvent jeter un 
grand jour sup cette discussion , d’où dépend 
peut-être tout de j malheur ou le bonheur des 
Polonais. 1 ‘ . .r.j 

Si les leçons de ces. sgges n’ont, pas produit 
tous les bons effets qu’on étoit en droit d’en 
attendre , c’est que des causes étrangères ont 
jdisposé trop ^impérieusement des évènemens ^ 
^ , B il]. 
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c’est que Tambition et Tavarice ont rencontré 
des âmes vénales y c’est que les préjugés de la 
noblesse polonaise parlent encore trop haut pour 
laisser entendre la voix de la raison ; enfin c’est 
que les lumières , concentrées cl^z quelques 
grands , ne sont pas généralement répandues » 
et que le flambeau de la philosophie n’a pas en- 
core éclairé ces contrées. La Pologne est, à 
plusieurs égards , ce qu’étoit l'Europe entière 
il y a dix siècles ; c’est une nation qui est en- 
core à créer : sans doute un moment viendra 
où les 'braves Polonais mettront à profit des 
avis si salutaires , où ils examineront plus â 
froid les institutions qui leur sont proposées j 
ces semences germeront: dans peu d’années, qui 
la république n’existera plus , ou elle se régé- 
Xiérera d’après les leçons réunies de deiix sages. 
Alors , sans doute , ils élèveront un monument 
à leurs législateurs , et les noms de Jean- Jact 
ques et de Mably seront associés par ‘la re:^^ 
connoissance publique sur les bords de la Vis- 
tule. 

Les princes, ainsi que Tes républiques, récla- 
moient les lumières d’un écrivain qui avoir si bien 
approfondi la science des gouvememens , et dé- 
• montré l’alliance toujours nécessaire de la mo- 
tale avec la politique- On voulut former au grand 
art de régner un jeune Bourbon , et aux leçons 
tracées par les Bossuet et les Fénelon, on dé- 
sira joind|e: teIîes de Mably ;'et il fit pour le 
prince.^^ Parme son livre de l’étude de l’his- 

J ïl fut comme le mentor de ce jeune Té- 
ue, et le conduisant d’états en états, il 
observer les moeurs , les lois , les usages 
is les pays , la forme de toutes les cons- 
titutions anciennes et modernes , en lui faisant 
sentir les avantages et les inconvéniens de cha- 
cune. Cet ouvrage , sous un titre peut-être trbjj 
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modeste, est l’on des plus importans qui soiewï 
sortis de sa plume , et par le but que l’auteur 
s’y propose, et par la manière dont il l'a traité : 
c’est le résultat de l'expérience de trente siècles ; 
on pourroit l’intituler Morale de l’Histoire : et 
toutes ces vérités semées à longs intervalles dans 
l’espace immense des temps , il les a rassem- 
blées dans un .petit volume, pour servir d’ins- 
truction aux hommes et de modèle aux princes. 

En effet, si l'histoire, dont le but constant 
est de nous rendre meilleurs, est un cours de 
morale en action pour tous les hommes , elle 
estiencore une école de politique pour tous les 
princes destinés à régner. Quand la voix des flat- 
teurs les adule et les trompe , la voix de l’his- 
toire leur dit sans lâchas ménagemens, que leur 
mémoire sera flétrie s’ils vivent dans la mollesse 
et l’oisiveté, et qu’ils seront l’exécration de U 

{ )ostérité, s’ils sont les fléaux et les tyrans d« 
eurs peuples. Elle les avertit que rien n’échappe 
à son Ceil vigilant ; qu’elle immortalise leurs cri- 
mes ainsi que leurs vertus , et que chaque* vîcè 
du prince est une calamité publique. Elle leur 
répète, à chaque page, qu’ils sont institués pour 
faire le bonheur des hommes ; que c’est leur 
devoir, qu’ils ne sont que les agens de la so- 
ciété, et que les rois sont faits pour les peu- 
ples , et non les peuples pour les rois. 

En posant d’abord les fondemens de toute 
société bien .ordonnée, Mabl y réduit à un petic 
nombre d’élémens toute la clef de cette science 
politique , dont des charlatans et d’étroits gé- 
nies ont fait tant d’étalage ; puis il fait passer 
sous les yeux de son élève tous les états , les 
peuples , les empires , non pour satisfaire une 
.vaine curiosité , mais pour servir à l’application 
de ses principes , pour démêler à quelles causes 
fçi états Qnt dû leur forçé et leur prospérité 
^ ' B iv 
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quels vices ont amené leur décadence et cofli 
sommé leur ruine. En méditant sur ces causes 
et en découvrant ces vices, il trouve par-tout 
les mêmes résultats : ce n’est point au hasard 
que sont arrivées ces révolutions ; tous ont fini 
par les excès du luxe et de l'inégalité > le mé- 

f >ris des lois, l'abus du pouvoir, l'oppression, 
a révolte: toujours les mêmes causes ont pro- 
duit les mêmes effets, et les états se sont plus 
eu moins rapprochés du bonheur , à mesure 
qu'ils se sont plus ou moins rapprochés de ce 
grand principe qui nous crie d'étendre l'empire 
des lois , e: de restreindre le pouvoir des hom-; 
mes. 

Après avoir soumis à cet examen sévère, et,' 
pour ainsi dire, à cette pierre de touche, les 
gouvernemens actuels de l’Europe, marqué le 
période où ils se trouvent de leur splendeur ou 
de leur décadence, et assigné le rang qu’ils oc- 
cupent dans l'échelle des constitutions politi- 
ques ; il ramène l’attention de son jeune élève 
sur ses propres états , et l'invite à entrepren- 
dre une réforme nécessaire. Il lui trace les pre- 
miers pas dans la carrière ; il lès presse par tou- 
tes les considérations qui peuvent toucner une 
ame bien née et un souverain sensible ; il pi- 
que d'émulation un jeune cœur qui n’est point 
encore corrompu par la voix de la flatterie ; il 
l’excite par l’exemple des grands hommes , et 
lui montre la gloire immortelle qui attend un 
législateur, les hommage's et les respects de l’u- 
nivers, qui volent au-devant de lut, et la pos- 
térité occupée à bénir sa mémoire. 

Un tel livre devroit être le manuel des sou- 
verains*. Je ne crois pas que la vérité ait jamais 
pris un plus fier langage, un ton plus ferme et 
plus énergique , sans s'écarter de la décence et 
des égards qU'oa doit au rang et à la naissancfti 
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a fait retentir les droits de Thomme à To- 
Teille superbe des rois, ce n’est point l’auteur, 
ce sont les événemens qui viennent instruire et 
parler. Cet ouvrage est peut-être le premiec 
qu’on devroit mettre entre les mains d’un jeune 
prince ; c’est dans de tels livres que les héritiers 
du trône devroient apprendre à lire. Sans doute, 
il ne sera point oublie dans l’éducation de l’au-r 
guste enfant sur qui repose l’espoir d’un grand 
empire. Faisons des vœux pour qu'il laisse dans 
cette ame neuve et tendre de longs et profonds 
souvenirs ; ce sera le gage du bonheur des gé- 
nérations futures. 

Ce livre n’est pas assez connu. Nous osons 
réclamer contre l’indifférence et la frivolité d© 
la plupart des lecteurs ; tandis qu’ils s’égarent 
dans cette foule de productions sans caractère, 
nous osons les rappeler à une lecture facile, 
propre à les instruire des droits et de la dignité 
de l’homme , à élever leur ame, à nourrir leur 
esprit de vérités substantielles: digne enfin d’ê- 
tre médité par toutes les classes de citoyens 
d’une nation éclairée et sensible, qui cherche 
à 'sortir de sa trop longue léthargie.. 

jMably avoit dit et prouvé que la prospérité 
des états est fondée sur les lois, et les lois sur 
les mœurs , qui sont la vertu publique : en l ’an- 
nonçant aux princes , aux républiques , à tous 
Jes hommes, ü avoit regretté de ne pouvoir po? 
ser lui-même les bases de ces lois. 11 crut cette 
vérité d’une- assez grande importance , et la. ma- 
tière assez belle pour devoir l’approfondir et 
en^ faire l’objet d’un traité particulier ; il avoir 
même annoncé , dans les derniers chapitres de 
I étude de Thistoire, que si ses forces le lur 
permettoient , il aiiroit le courage d’entrepren- 
dre un tel ouvrage. IT recueillit donc toutes ses; 
J&culcés J, rassembla: lei levons qu’il avoit pui-- 

JS; Ji 
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sées i récole des Platon , des Xénopliotî ÿ 
Cicéron , et de tous les sages de l’antiquité : il) 
y joignit ses propres méditations et les vérités 
éparses dans ses précédens écrits ; il sut les en- 
cnaîner et les présenter dans cet ordre qui prêt®: 

. une nouvelle lumière à la raison , et de nou- 
• \elles forces à la vérité : il fit un tout où ili 
embrassa la science entière de rendre les hom- 
mes bons , sages et heureux. Il s'éleva , pour 
ainsi dire , au ton et à la dignité de législateur , 
et donna son livre des Principes des lois ou de; 
la législation. Malgré notre envie d’abréger, nous, 
ne pouvons nous dispenser d’en présenter les. 
idées générales , et d’entrer dans quelques dé- 
tails : forcés de nous resserrer , nous serons en- 
core trop longs •, sans doute nous avons besoins 
d’un peu d’attention et de beaucoup d’induU 
gence. 

• Si , comme on n’en peut douter , le bonheur 
©U le malheur des hommes tient a une bonne ou. 
à une mauvaise législation , il n’est rien de plus; 
important à étudier que lès principes qui doivent 
servir de bases à un législateur ; c’est , en d'autres- 
termes , examiner quels moyens sont donnés* à) 
l’homme pour rendre la société heureuse et flo- 
rissante ; c’est la première dès études, c’est la-; 
plus nécessaire des connoissances. 

Mais quel spectacle frappe d’abord- un obsep* 
dateur qui s’élève au-dessus des idées vulgaires», 
quand il considère quelle est la condition de: 
rhomme , et à quels caprices sont livrées les lois’ 
qui enchaînent les sociétés ? Quel contraste entre- 
lès vues de la nature et l’ouvrage de l’homme! 
« L’homme est né libre , et il est partout dans- 
les fers « t*] La nature nous avoit fait égaux , et 

^ ■ ■■ -. 
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Jtaa-jacquu Rousseau.. 
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le genre humain rampe sous les pieds de quelques 
individus ; elle nous avoir donné à tous les mêmes 
droits au bonheur, et le malheur couvre la sur- 
face de la terre ; l’homme est né bon , et les 
hommes sont méchans : d’où vient ce renverse- 
ment des choses ? C’est que toutes les sociétés se 
sont plus ou moins éloignées des vues de 1» 
nature. 

En effet , tous les maux de l’homme ne vien- 
nent que de sa négligence à se conformer à ces 
vues éternelles : l’égalité dans la fortune , et 
celle des conditions , étoit la première loi peut- 
être, à laqiielle cette mere commune avoir atta- 
ché le honneur des individus et la prospérité des 
états , et nous avons tout fait pour détruire cette 
précieuse égalité. Les mêmes organes , la même 
intelligence , les mêmes penchans , les mêmes be- 
soins décéloient la même origine, et il noos a 
plu d’élever entre les enfans de la mère commune 
un mur de séparation , qui nous rend étrangers • 
les uns aux autres , et qui, d’un peuple de frè- 
res , fait un peuple d’ennemis. Nous avions tous y 
aux fruits et aux productions spontanées de la- 
terre, le même droit qu’à l’air que nous respi- 
rons , qu’à la lumière qui nous éciahe; et voilà 
que nous avons partagé la terre ; nous en avons 
donné la propriété a quelques familles privilé- 
giées, et nous avons déshérité le reste du genre 
humain du patrimoine commun de la nature^ 
Nous avons tout donné aux uns et tout ôté aur 
autres ; puiÿ nous avons livré ceux-ci sans dé- 
fense , leurs bras , leur sang , leurs vies , leur 
existence entière à la merci des premiers ; et 
parce que de quelques-uns il nous a pFu de faire 
des dieux , les autres ne sont pas même des 
hommes. Après avoir ainsi perverti les intentions 
de la nature , avons-nous droit de nous en plain- 
ilre; et n’est-ce pas h que de Itùi 
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reprocher les maux dont nous sommes seuls lef 
auteurs ? 

Mais si- les lois de la nature sont oubliées, 
«i les droits de Thomme sont foulés aux pieds , 
ils n’en sont pas moins imprescriptibles; et de 
temps à autres quelt^ues philosophes, stipulant 
pour l’espèce humaine , ont élevé la voix; et 
protestant contre la surprise, l’oppression et la 
violence, ont attesté la première des lois, celle: 
qui est antérieure à toutes les autres : ainsi de 
nos jours ont fait le sage Locke , Montesquieu , 
•Beccaria, le citoj'en dç Genève et l’abbé de 
Mably. Ils ont réclamé les droits sacrés de la 
nature ; et pour meservir d’une expression déjà 
consacrée, le genre humain, avoit perdu ses 
tittes:, et ils les ont retrouvés ; ifs les ont lus sur 
Be front de l’homme, et mieux encore ait fond 
de son cœur ou ils étoient écrits en caractè*- 
les indélébiles :• on peut les obscurcir,, mais 
• jamais les ef£»cen 

Tous ces maux sont donc notre ouvrage. Dès 
qu’un homme, se jugeant d’une nature supé* 
Heure , s’est cru en droit d’assujettir la volonté 
. d’un autre à fa sienne ; dès qu’il s’est arrogé une 
portion exclusive dons les -oien«. communs , et 
que la propriété a»étéitaWi^l(»passion8, irrb 
tées par la jouissance j nîont plus connu ni- frein, 
ni bornes rtpu^S'les idées d'égalité ont été dé^ 
.truites, ej&*am4>«tibn et l’avarice ont partagé le- 
*mondü»*f®Ta «h* des puissans et des foibles , des. 
richqs'éf des pauvres, des grands ef des petits ; 
d^fe.lois, qui dévoient garantira l’homme -som 
^■égalité primitive-etson indépendance , ont appe- 
santi le joug , consacré l’injustice et légitimé les 
Msarpatrons* On est venu au point d’imaginer, 
«U plutôt on a feint de croire qu’il y avoit- des 
zaces privilégiées destinées à commander, et 
d'aotte&d^héritées par la nature, qui étoient 
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nées pour obéir. Nous avons supposé à cette mère 
commune les caprices et les préférences d'une 
marâtre : de-là , nous avons accumulé sur la tête 
uns les faveurs, les djgnités, les distmctions-, 
le pouvoir , les richesses , comme leur apanage 
héréditaire ; et , par une conséquence tout aussi 
juste , nous avons jugé que la misère, le dénue- 
ment , le travail , l’opprobre et le mépris étoient 
•le partage nécessaire des autres. D’un côté, le 
temps , la force et la ruse ; de l’autre , l’igno- 
rance , l’habitude et les préjugés ont tellement 
obscurci la raison primitive et les lumières natii- 
relles , que les uns se sont crus de bonne foi nés 
avec les chaînes de la servitude , et les autres avec 
un sceptre on une verge de fer j et ces idées éter- 
nelles d’égalité et de liberté se sont tellement 
éteintes dans ces races dégradées , qu’elles ont 
perdu jusqu’à la trace de leur noble et céleste 
origine. L’égalité a été traitée de chimère et de 
paradoxe , et a hnt par devenir un problème qu’on; 
donnoit à résoudre aux savans et *aux académies. 

Plus ces lois partiales ont favorisé certaines 
familles au détriment des autres , et plus d’abus 
ont infecté les sociétés; moins elles ont connu 
l’innocence et le bonheur. D’un côté ont germ.é 
l’orgueil , l’ambition , l’avarice , fa dureté , le mé- 

; >ris de l’homme , et tous les attentats de la via- 
ence et de l’oppression ; et de l’autre , tous les 
vices des esclaves, la corruption ,, l’opprobre., 
l’oubli de la vertu , et tous ces crimes bas qu’en- 
fantent l’extrême misère , •l’avilissement, et h 
nécessité qui n’a point de loi. De-là cette lutte 

f )erpétue!le , cette guerre sourde entre toutes 
es classes de la société , cette conspiration «du 
luxe contre la misère , du fort contre le foible> 
des grands contre les petits, de celui qui' a tout 
contre celui qui n'a rien ; l’oppression du puis- 
sant qu’il ap^lle justice , les ïéclamations des 
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foibles qu'on appelle révoltes ; enfin h haine J 
les disséntions , ia guerre ouverte , les combats 
qui ensanglantent la terre , et font de ce triste 
globe un champ de meurtre et de carnage. Nd|^ 
n'avons que trop expié’le crime d’avoir méprisé 
la voixj et perverti les intentions de la nature. 

Les institutions les plus sages seroient donc 
celles qui , prévenant de si funestes abus , com- 
bleroient l’intervalle immense qui sépare uo 
homme d’un autre homme , et qui nous rappel- 
leroient aux lois éternelles de la nature ; mais 
comme il est impossible de rétrograder , que 
jamais la société ne pourra remonter à ces lois 
primitives , que l’égalité parfaite est maintenant 
«ne chimère , et qu’on ne pourroit pas plus la 
réaliser que l’âge d’or des poètes , ou la republi'- 

3 ue de Platon ; dans l’état des choses , que doit 
onc faire , et quel but doit se proposer un ha- 
bile législateur } 

Chercher quelle est la mesure de bonheur au- 
quel l'homme peut aspirer dans une société bien 
ordonnée , et a quelle condition il nous est per- 
mis d’être heureux. L’homme a consenti de sacri- 
fier une partie de ses droits et de sa liberté pour 
assurer le reste; il s’est imposé des lois; il a fallu 
armer des magistrats de la force publique , pour 
jfaire exécuter ces lois : ce n’est donc plus l’éga- 
lité primitive, mais l’égalité politique, qui peut 
régner entre les citoyens du même état : et la 
liberté civile, qui n’est autre que le droit de faire 
tout ce que les lois permettent [*] , ce n’est plus 
au titre de la nature, niais en vertu du pacte 
aocial , que nous en devons jouir. Si les lois ne 
sont que ^'expression de la volonté générale ; 
si l’on a. eu la sagesse de leur donner l’autorité 


/ I*] Montesquieu.- 
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qù’ailleurs on a itnprudemment confiée aux hom- 
lues ; si personne n’est au-defssus de ces lois ; si 
elles répriment l’ambition des particuliers , qui 
détruiroit cette égalité , et celle des magistrats, 
qui détruiroitla république; si ceux-ci ne peu- 
vent jamais abuser de leur pouvoir et sont comp- 
tables à l’état de leurs actions; si , depuis le plus 
élevé jusqu’au dernier des citoyens , tous ont un 
droit égal à la protection des lors, et qu'aucun 
ne puisse être impunément opprimé par l’au- 
tre, quel que soit son rang et sa dignité : alors 
régnera cette égalité politique qui assure les 
biens , la liberté et la vie de chaque individu , lat 
seule à laquelle nous puissions aspirer , mais 
dont la perte tendroit dissoudre la société en- 
tière. Que seroit-ce,.- en effet, s'il y avoit un 
pays oû un homme irréprochable pût trembler 
pour sa liberté ; et qu’à un coupable souillé dui 
sang d’un citoyen , au-lieu d’épouvanter les mé- 
chans par son supplice, on vînt à prodiguer des 
récompenses , des dignités , dés honneurs et; 
de l’argent ? Si on pouvoit citer un pareil exem- 
ple dans les annales d’un peuple , seroit-il besoin 
de demander , si dans ce pays il y a des lois et une 
patrie ? 

Ces lois doivent être aussi vigilantes à enchaî- 
ner l’avarice , qu’à mettre un frein à l’ambition r 
si elles sont tellement dirigées ,* qu’elles gênent 
l’accuffuilation des richesses et la trop grande 
Inégalité des fortunes ; si elles* s'attachent à- 
rapprocher les degrés extrêmes , à diminuer la 
distance qu’ir y a entre Te riche et l’indigent, 
et tendent à diviser lés propriétés en portions 
plus égales ; si la république flétrit les fortunes 
scandaleuses ou trop rapides , et sait honorer la 

{ >auvreté vertueuse ; si , d’un côté, elle proscrit 
e luxe qui dévore tout ; et de l’autre , la mendi- 
cité * cette lèpre des états modernes , et qu’ellç 
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soit plus occupée à diminuer les besoins qû.î 
augmenter la recette, à prévenir la déprédation 
qu'à lui fournir de nouveaux alimens; si les sub- 
sides nécessaires portent sur la classe opulente v 
si le fruit des sueurs du pauvre , le plus pur sang, 
des peuples, ne devient point la proie des fa- 
voris , des aigles et des vautours ; si les âmes ne 
sont point vénales ; si les citoyens ne croient pas 
q^ue 1 argent soit le prix de tout-, que tout peut 
s acheter , même le mérite , la réputation et 1» 
vertu ; si la fortune n‘ est pas Tunique idole; si 
l’état ne souffre pas -qu’à toutes les grandes places , 
qu’à toutes les dignités delà cour, de la magis- 
trature, de Téglise et del’armée, soient attachés 
des profits énormes qui font desirer ces places , 
non pour Thonneur de servir la patrie , mais 
pour les vils gains qui y sont attachés , alors oti 
peut espérer de voir fleurir avec l’égalité politi- 
que , la modération , l’innocence des mœurs , Ix 
piété fraternelle, les antrdués t'ertus. Autant l’ex- 
trême inégalité dégrade Tame et l’avilit, autant 
l’égalité l’agrandit et l’élève ; ce sentiment de la 
dignité de Tbomme Tauoblit à ses propres yeux. 
Il Timpregnera d’une force et d’une énergie qu’il 
ne peut déployer sous la verge du despotisme , 1er 
préparera atoutes les impressions honnêtes qu’çr» 
voudra lui donnej-, et lui rendra facile la pratique 
de toutes les vertus : tels sont les premiers élé- 
mens du code qu’a tracé Mabi Y. ■ * 

Ce n’est doftc point dans fa vaine distinction 
des climats , ce n’est point en consultant le ther- 
inomêtre, c’est dans fa nature même des choses 
et dans le cœur.de l'homme, qu’il va puiser les 
principes qui doivent servir de base à unê législa- 
tion sage etédairée. Dans tout pays, dans tout 
climat, Thomme qui n’est point dégradé , chérit 
sa conservation, a le désir et le sentiment du 
fcoahéur^aime sa liberté. Tomes, les lois qui lui 


DIr I- 



Historique. 

^su refont ces biens, au’il tient des mains dô 
la nature , lui seront cnères et précieuses. Que 
ces lois soient claires , précises , en petit nombre , 
et sur-tout qu’elles soient impartiales : car il n’y 
at^ue celles-là de justes. Si le foible y trouve une 
égide et un refuge, si le puissant n’y peut déro-* 
ber sa tête , si sous leur empire ma maison , mon 
champ , ma personne , mon honneur et ma li- 
berté sont sacrés, je chérirai ces lois protectri- 
ces qui ,m’assurent tous les biens que m’avoif 
promis la nature. 

Mais si ces lois sont viciées , ou leur inter- 
prétation arbitraire} si elles lèvent au-d'essus de 
ma tête une classe d’oppresseurs , et lui livrent 
toutes les autres classes de la société ; si elles 
n’enchaînent oue le foible et l’infortuné , et prê- 
tent de nouvelles armes au plus fort ou au plus 
méchant; si ces lois impuissantes m’abanaon- 
nent lâchement au moment que j’en réclame la 
protection ; si l’oppresseur , loin de trouver en 
elles un frein et un juge , y cherche un asile et 
l’impunité ; et qu’au-lieu de la protéger , elles 
accablent l’innocence : comment pourrois-je 
aimer ces" lois, et croire que la patrie. qui les 
a adoptées , soit la mère commune des citoyens ? 

Pour intéresser à leur conservation, il faut en- 
core qu’elles soient douces et humaines; il faut, 
si je l’ose dire, planter la racine des lois dans le 
cœur des citoyens. Mais la plupart des législateurs 
n’ont su qu’imprimer la terreur; ils ont oublié 
que les lois ne sont pas seulement vengeresses 
des crimes, mais conservatrices de l’innocence 
et de la vertu, lis en ont fait l’instrument de 
leurs passions , de leurs vengeances et de leurs 
caprices, De-là, ces lois féroces, nées dans des 
siècles d’ignorance et de barbarie , qui ont gou- 
verné si long-temps l’Europe; de-là, les ca- 
chots, les iasuiKitions secrètes , la torture, l’ia'i 
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quisition civile et religieuse, les procéduref 
mystérieuses , ce langage inintelligible qui a fait 
des lois autant de logogriphes , les amendes , les 
confiscations j tous restes d’un siècle barbar# 
dans un temps de lumières , et qui attendent la 
Tnain d’uniégislateur humain et bienfaisant. Il 
semble que ce soit le bourreau qui ait fait l'an- 
cien code criminel de presque tous les états de 
^ l'Europe. 

Si ces lois ne régnent en effet quq par la 
crainte et la terreur ; si elles ont totalement 
négligé d’intéresseimles cœurs et l’ame des ci- 
toyens; si elles n’ont point cherché à dévelop- 

Î >erles affections naturelles et les qualités socia- 
es de l’homme ; si elles n’ont songé qu’à punir, 
et jamais à prévenir le crime, jamais a encoura- 
ger la vertu ; si ces lois ont été l’ouviage de la 
force et l’instrument de l’oppression ; si la juste 
proportion entre les délits et les peines n’y est 
point observée; si elles ne pèsent que sur le 
foible , et que ce soit une prérogative du rang et 
de la naissance de pouvoir les éluder ; si elles se 
font un jeu d’accabler l’innocence et d’effrayer la 
ver» ; enfin , si elles ne veulent régner que par 
des châtimens sur des esclaves, et non par 
l’amour sur de libres citoyens ; ceux qui en pro- 
fitent ou qui en abusent , peuvent fort bien les 
aimer , mais jamais ceux qui en sont ou qui peu- 
vent en être les victimes. 

Ce n’est pas tout encore ; et vos lois fussent- 
elles aussi sages que celle du sage Platon, quel bien 
produiront - elles , si le législateur ri’a l’art de 
mettre les lois sous la sauve-garde-des mœurs , 
comme il a mis les mœurs sous la sauve-garde 
des lois ? Si elles ne sonv pas appropriées au 
génie, au caractère, aux besoins de la nation à 
laquelle elles sont destinées , le torrent des 
mœurs publiques emporter*^ ttutes les digueÿ 
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? ü'on voudra lut opposer ; l’édifice une fois 
branlé s’écroulera de toutes parts. 11 n’y a pas 
un peuple corrompu , qi^i n’ait dans ses archi- 
ves les plus belles lois du monde ; il ne leur man- 
que rien que d’être exécutées. 

Mais comment donner des mœurs à un peu- ' 
pie ? En commençant par lui donner une patrie j 
et jamais vous ne lui clonnerez de patrie , s’il n’a 
d’abord une bonne constitution politique : car 
ce ne sont ni les murailles d’une cité , ni le sol 
d’un pays , mais un bon gouvernement fondé sur 
des lois justes, qui font le citoyen et la patrie. 
Dans toutes les villes d'Orient il n’est pas un seul 
citoyen ; et quand , avant la bataille de Salamine , 
les. Athéniens se sauvèrent sur la mer, ils empor- 
toient avec eux leurs lois et leur patrie ; tout 
Athènes étoit sur leurs vaisseaux. Une bonne 
constitution est donc au corps politique ce 
qu’elle est au corps physique : c’est la santé des 
états : elle résiste à toutes les attaques. Dans ut\ 
corps débile, énervé , vous .pouvez avoir quel- 
ques jours heureux , quelques jouissances passa- 
gères ; mais point de honneur constant sans une 
constitution saine et robuste. 

Si, au- contraire , tous les membres du corps 
politique jouissent d’un entier développement , 
se correspondent, se prêtent une force mutuelle, 
et, participant tous au suc nourricier de la vie, 
concourent à l’harmonie générale, on peut dire 
que l'état jouit d’une santé forte et vigoureuse , 
et que les lois, qui sont l’ame de ce grand corps, 
et lui impriment le mouvement , sont sagement 
combinées. Or , quand un peuple libre a fait lui- 
même ses propres lois , ou les a consenties par 
un pacte vçlontaire , il s’attache à ces lois, et 
parce qu’elles font son bonheur , et parce 
qu’elles sont son ouvrage ; il s’identifie avec elles ; 
ji ploie insensiblement ses inclinations et 
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habitudes sous ce joug salutaire, et ses rnoeOi» 
^ont le fruit heureux des lois. Si des institutions 
sociales resserrent encore ses liens et favorisent 
les plus doux penchans 'de la nature j si les pre--, 
miers biens de l’homme et ses premiers droits , 
’c’est-à-dire , l’égalité , la liberté , sa sûreté , lui 
sont garantis par le contrat social , sans doute 
il aimera mieux vivre sous l’empire de ces lois 

3 ue sous aucun autre ; il ne pourroit que per- 
re au change ; il sera iptéressé à leur conserva- 
tion; il trouvera beau et glorieux de mourir 
pour elles ; rien ne lui sera plus cher que son. 
pays ; il le défendra jusqu’à son dernier soupir , 
alors il aura véritablement une patrie et des 
mœurs. 

■ Une telle constitution donne de la perma- 
nence aux mœurs , et les mœurs à la consti- 
tution;, mais pour assurer ces fruits heureux, 
pour donner plus de force..à leurs institutions , 
ïJ est d’autres ressorts que les sages législateurs 
n’ont point négligé.d’employer ; les deux plus 
puissans Jont l’éducation et le culte public. 

.. Quant au premier de ces mobiles , quel avan- 
tage les anciens n’avpient-ils pas sur nous pat 
leur éducation publique? La patrie s’emparoit 
4e l’enfant au moment de sa naissance, et ne 
le quittoit plus qu’elle ne l’eût fait homme et 
citoyen. Alors elle le rendoit à la république ; 
elle lui avoir créé un caractère ; elle lui avoit 
imprimé une marque nationale qui le suivoic 
par-tout ; elle avoit fait germer dans le cœur 
d’un enfant toutes les vertus dont elle avoit 
besoin, lorsqu’iLseroit homme, elle lesj en- 
flaitimoit tous de ce saint enthousiaS;me , de cet 
amour pour la pâtre, qui lui faisoit de leurs 
vies un rempart plus fort que les rnurailles et 
les bataillons : elle transmettoit, des pères aux • 
infans , ceue dcbç succession çt dg . 
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Ifertus ; ellè allumoit en ces âmes tendres ce feu 
sacré, éteint depuis si long-temps dans la plupart 
des états modernes. Là , au milieu de leurs jeux , 
se retraçoit l'image de leurs devoirs ; on leur 
apprenoit la justice, la tempérance , l’amour du 
travail et les règles de la Vertu, comme ailleurs 
on apprend les règles de la grammaire et celles 
de l’éloquence. Là, leurs oreilles étoient conti- 
nuellement frappées de la louange des grands 
hommes, et leurs yeux , de l'éclat de leurs triom- 
•phes. Les spectacles , leurs poèmes , leurs ta- 
bleaux, leurs fêtes , leurs jeux, leurs statues 
leur retraçoient ces saintes et immortelles ima- 
ges : tout retentissoit de ces noms révérés. Ils 
recevoient , pour ainsi dire , pat tous les sens 
l’amour de la patrie , des lois et de la vertu. Les. 
trophées décernés aux héros tourmentoient les 
jeunes citoyens , leur faisoient verser des larmes 
d’impatience; leur éducation étoit toute en 
exemples et en action tandis que la nôtre est 
toute -en préceptes et en vain babil. 

^ il ne paroît donc pas que les modernes lé- 
gislateurs aient senti toute l'influence que peu» 
avoir une éducation uniforme, qu’un même es- 
prit dirige au même but. L’instruction publique, 
qui ne doit être que l’apprentissage des devoirs 
de citoyen , est sans aoute la meilleure base ■ 
des mœurs: du -moins a-t-on su mieux em- 
ployer un ressort peut - être plus puissant en- 
core pour attacher les cœujs et les âmes aux 
lois et à la patrie. 

Ce seroit ici le lieu d’examiner, a^ec Mably, 
si nos législateurs ont connu tout le pouvoir 
de la religion sur les esprits , ou s’ils ont abusé 
de ce pouvoir ; jusqu’à quel point il faut frap- 
per les yeux et l’imagination de la multitude : 
ou s’ils ne se sont point égarés sur les moyens; 
si, riches d’uæ morale sublime et céleste, ils 
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h\asse< énormes , à ces machines si compliquée* 
des gouvernemens modernes ? Qui ne sent le 
malheur attaché aux grands états , et l’avantage 
inestimable des petits , ou tous les citoyens sont 
sous l’œil des magistrats , et les magistrats sous 
l’œil de la loi ? Les grandes républiques mêmes 
offrent une grande résistance à la réforme. Ou 
les intérêts particuliers y sont suspendus dans 
une balance égale , et alors aucun n’a une voix 
assez prépondérante pour entraîner la majorité 
vers le bien général j ou des citoyens trop puis- 
sans maîtrisant les autres , la république flotte 
entre la corruption et la tyrannie, jusqu’à ce 
qu'un seul, triomphant de ses rivaux, s’élève 
sur la ruine de tous. Quant aux états despoti- 
ques , ils ne laissent point d’espérance; les âmes 
y sont'tellement engourdies, qu’elles n’ont pas 
même le désir de sortir de cette léthargie, et 
ils ne peuvent attendre de changement , que de 
grandes et inespérées révolutions. 11 en résulte 
que , de toutes les formes du gouvernement, 
la monarchie tempérée est peut-être encore celle 
qui^ offre un succès plus certain au législateur 
quf voudroit régénérer sa nation. 

te Un grand homme peut naître sur le trône 
d’une monarchie modérée (*) ^ ; et alors quel 
avantage le pouvoir légitime dont il est j-evêtu, 
ne lui donne-t-il pas pour tenter la réforme, 
applanir les obstacles, et marcher à grands pas 
vers la félicité publique ? S’il a su inspirer une 
grande idée de ses talens et une entière con- 
fiance dans sa justice , il n’a qu’à vouloir , et 
les cœurs voleront au-devant de lui. Mais pour 
descendre jusqu’à la racine des abus , il usera 
d’une extrême précaution; il saura préparer à 


(*) De la Législation , seconde partie* 
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l'avance l’opinion publique , répandre à propâi 
les lumières , manier les passions , attaquer las 
préjugés { il consultera l'esprit de son siècle , 
le caractère de son peuple ,de besoin et le vœu 
général. Toujours une nation vive , éclairée et 
sensible dévance les vues du législateur , lui an- 
nonce le vœu de tous, et lui trace la marche 
qu’il doit suivre» Qu’il écoute cette voix , et 
toutes les volontés se réuniront dans la sienne. 
11 faut encore que ses coopérateurs soient di- 
gnes de lui, qu'on ne puisse jamais soupçonner 
dans leurs projets le dessein caché de voiler des 
abus, et d’alimenter l’audace des déprédateurs ; 
il faut (^ue leurs intentions soient pures, et sur- 
tout qu on puisse croire à leur probité. Alors, 
que le prince agisse de concert avec la nation j 
qu’il intéresse à ses vues d’ordre et d’écono- 
mie ; qu’il l’associe à*ses projets de bienfaisance ; 
qu’il expose ses motifs ; -qu’il prenne le ton d’un 
père au milieu de ses enfans, ou d'un ami qui 
consulte son ami ; qu’une communication in- 
time et une confiance réciproque s’établissent 
entre les peuples et le souverain ; qu’on s’a- 
perçoive enfin que le roi et la nation ne sont 
qu’un î qu’ils n’ont qu’un seul et même inté- 
rêt: alors il embrasera tous les cœurs dv feu 
sacré du patriotisme ; et avec ce mobile si puis- 
sant sur les âmes sensibles , U n’y a point de 
grandes et belles conceptions en politique qu’il 
ne puisse réaliser. Mais il ne laisseroit point sa 
gloire imparfaite, il ne se borneroit pas à des 
bienfaits passagers , à un bonheur qui périroit 
avec lui. Les bons rois meurent , une bonne 
constitution reste. Convaincu que l’autorité n’est 
jamais mieux affermie que' lorsqu’elle a pour 
base les lois , et pour rempart le cœur des ci- 
toyens, il seroit assez grand pour mettre des 
bornes au pouvoir arbitraire ; s’il ne se réser- 

voiç 
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fftît qae le droit illimité d’être juste 6t bon, ce 
seroit encore un assez bel empire. 11 n’y auroit 
pas de monarque plus absolu sur la terre : par- 
- là il éterniseroit sa gloire et la reconnoissance 
de son peuple ; le bonheur des, générations fu- 
tures serok son ouvrage; alors il mériteroit, en 
effet, le nom de législateur et de restaurateur 
de la patrie. 

C’est ainsi que Mably , s'abandonnant aux 
illusions d’une ame vertueuse , traçoit les élé- 
mens d'une législation plus impartiale, plus hu- 
maine, plus conforme aux besoins , aux droits, 
au bonheur et à la destination de l’homme, et 
cherchoit à nous rapprocher des lois éternelles 
de la nature. Après avoir fait voir combien 
l’homme s’est éloigné de ces vues primitives , 
iî lui a montré du-moins la route qui pouvoir 
encore l’y ramener; mais, il faut l’avouer, l’au- 
teur a senti combien d’obstacles s’opposent à 
cette heureuse régénération ; il a pré\ni que ces 
vérités seroient traitées de chimère ; que cette 
vieille morale n’étoit plus de saison; il a connu 
son siècle , et cependant il a écrit ; et dût-on 
appeler aussi son livre les rêves d’un homme 
de bien , cette considération n’a pu lui arracher 
la plume ; il n’a pas cru devoir lui sacrifier des 
vérités qu’il croyoit utiles : il a moins pensé 
au jugement qu’on porteroit de son ouvrage, 
qu’au bien qu’il pourroit produire, s'il se trou- 
voit enfin des hommes d’état capables de le mé- 
diter, et dignes de l’entendre. 

Plusieurs regardent ce livre de Mably comme 
le plus profond et le meilleur de ses ouvragesa ‘ 
Le public a semblé donner la préférence aux; 
Entretiens de Phocion ^ les connoisseurs balan- 
centr le. premier n’est pas aussi séduisant peut-» 
être , les princ^es et le style en sont encore 
plus sévères j la lecture n*en est pas également 
Tomt h ' C 
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pi<}uante pour toutes sortes d'esprits ; il ne de> 
voit pas avoir un succès aussi brillant j mais 
peut-être en a-t-il un plus solide encore et plus 
durable. Pour goûter ce bel ouvrage, pour en 
sentir tout le prix, il faut déjà de J'instruction; 
ce n'est point un aliment propre à des lecteurs 
frivoles et légers ; mais s^il tombe entre des 
mains déjà exercées ^ s'il est lu par des esprits 
supérieurs, et médité dans le silence des pas- 
sions : si on tient la chaîne des grandes véri- 
tés morales et politiques <^ui en font la base ; 
si on veut en embrasser 1 ensemble et les dé- 
veloppemens , je ne doute pas qu'on ne lui 
donne la préférence. Quelle foule d’idées ce li- 
vre feroit germer dans la tête d'un prince cou- 
rageux, qu'animeroit le noble désir d’être le 
législateur de sa nation ! Combien de vérités il 
pourroit y puiser ! Les principes des lois se- 
roient son guide et son flambeau. 

' Chacun de nous doit être à soi - même son 
propre législateur; il restoit donc à Mably, 
pour embrasser son plan tout entier, de faire 
en faveur des individus ce qu’il venoit d’exécu- 
ter pour la grande société; de tracer les prin- 
cipes qui doivent servir de base à nos devoirs , 
et de mesure à nos vertus, de redtepe^ Ijçs 
prises des moralistes vulgaires, comme il avoir 
redressé celles dés politiques ; cm un mot, de 
tracer un code de* morale privée , comme il 
venoit d’en tracef un^?de législation , qui esc 
la morale publique.» 

Nous ne pouvons que dire un mot de ce nou- 
vel ouv««g^- Oeis enthousiastes et des illuminés,' 
ayant totalement négligé d’approfondir le cœur 
^;l*Homme et la nature des passions , avoient 
perdu la morale , dénaturé les vertus , con- 
fondu l’ordre de nos devoirs ; et , sous préi 
texte. d'une perfection chimérique, au-lieu de 
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fsj fésserrer, avoient brisé tous les Hetis de la 
Société. Mablÿ osa renverser ces rapports mal 
Combinés; et aii premier rang se trouvèrent les 
qualités sociales qui rapprochent^ qui réunis- 
sent les humains ; il les classa suivant les inten- 
tions et le voeu de la nature ; il assigna Tordre 
et la prééminence des vertus , Timportance et 
la chaîne de nos devoirs , suivant qu’ils sont 
plus ou moins intimement liés , plus ou moins 
nécessaires au maintien et au bonheur de la so- 
ciété. 

Cette hardiesse , et quelques passages qui s’é- 
loignoient des opinions vulgaires , ont excité 
des réclamations î cependant nous savons que 
le sacrifice d’une page de ce livre , d’une ligna 
même, d’une seule expression peut-être auroic 
désarmé ses censeurs. Nous ne serons pas plus 
sévères î en faveur des esprits timides , qu’uil 
sentiment hardi , énoncé trop crûment , pour- 
roit effaroucher , nous sommes prêts à déchirer 
Cettè page de Mably ; mais , après ce sacri- 
fice , s'il nous est permis de hasarder nçtre opi- 
nion particulière , nous n’hésiterons pas à met- 
tre les principes de morale à la tête de seS 
meilleurs ouvrages , er peut-être le premier dé 
tous, t’est du-moins le plus rempli de vraies 
beautés , de leçons- de morale et de philoso- 
phie lés plus sublimes , de vérités pratiques qui 
sont plus' immédiatement utiles ; enfin de maxi- 
mes analogues à notre nature , à nos besoins , 
et les plus propres à nous conduire au bonheur 
par le chemin de la raison et de la vertu. 

C’est à regret que nous supprimons cette par* 
lie de son éloge ; mais la vie de Mably est st 
pleine , et ses ou.vr.ages présentent des vérités' 
si importantes , que nous pouvons à peine les 
indiquéri Nous ri’avons rien dit de ses doutes 
adressés à une ’ séctis qui nous a un instant mé-' 
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nacés de renaître de ses cendres ; nous n*avofflf 
pas le temps de parler d'un manuscrit sur les 
droits et les devoirs du citoyen , où respirent 
la liberté la plus courageuse et la philosophie 
la plus éclairée, ni d'autres écrits qui n'ont point 
encore vu le ^our; nous ne voulons pas d’ail- 
leurs prévenir le jugement des lecteurs. Ce n'est 
point de nous , mais du public et de la posté- 
rité , que de tels écrits doivent recevoir leur 
sanction. Nous nous contenterons d’arrêter un 
instant nos regards sur le livre de Mably, non 
le plus célèbre , mais celui qui a fait le plus da 
bruit, en raison ‘de ce que l’amour-propre d© 
quelques écrivains y étoit plus intéressé : nous 

{ >arlons de son traité sur la manière d’écriro 
'histoire. 

Cet ouvrage est le fruit de ses observations 
sur un art dont il a fait toute sa vie son étude. 
11 n'est pas étonnant qu’un homme si profond* 
nourri des grandes vérités du droit naturel , des 
principes de la politique et des leçons de U 
morale, admirateur passionné des anciens, n’ait 
pas été satisfait de la manière dont la plupart 
des modernes ont écrit l’histoire. Il les a jugés 
avec sévérité , disons même , quelquefois avec 
dureté j il n’a pas traité sans doute avec assez 
d’égards rbqmme universel , le poète historien , 
idole d'iite ‘pàrtîe de la nation ; mais qu’im- 
portçrtt * ^près tout, ses jugemens purement 
iittéra,ires ? Ses préceptes n'en sont pas moins 
^cellens ; toute la partie didactique ae son ou- 
vrage est pleine de raison et de sagesse ; ses 
ennemis mêmes y ont trouvé des vues neuves 
et lumineuses ; c'est , si j'ose le dire, la poéti- 
que de l’histoire. ' - , . 

Mably exige des cqnnqif^ancejs preliminai-’ 
res , qui sont en effet mdîspetis^ables a ceux qui 
se destinent à ce genre d'écrire. Si Thistoriea 

- ^ J f 4 


Digitized l:., Googli 



H I s t O ft I 0 U E. 55 

n*à pas des idées jusres de la dignité derhomme> 
'du droit naturel, de Tordre et de la fin des 
sociétés , des principes constructifs des états , 
des vraies causes de la prospérité ou de la dé- 
cadence des nations; s’il n’a des règles sûres de 
morale pour apprécier les hommes et les ac- 
tions , il louera ce qu’il faut blâmer , et blâ- 
mera ce qu’il faut louer; on le verra errer aa 
hasard ; il s’égarera sans cesse : il se laissera 
entraîner au caprice des hommes et des évène- 
mens; et, sans ancre et sans boussole, au mi- 
'lieu de cet océan des passions humaines , cette 
•mer ne sera fameuse que par ses naufrages. 

■ Quel n’est pas au -contraire Tavantage d’urt 
•écrivain, qui, avant de prendre la plume, a 
long-temps médité sur son art ? Lorsqu’il en a 
-«éparéinent étudié toutes les parties, ^u’il Ta 
considéré sous toutes les faces , qu'il s est pé- 
nétré des grands principes, qu’d s’est fait des 
bases certaines et invariables , et qu'il a nourri 
son esprit et sa pensée de toutes les connois- 
•Sartces préliminaires ; alors il s’élance avec con- 
fiance aahs la carrière : fidèle au plan qu'il s’esc 
tracé , il disposé sort action , il en tient tous les 
■fils dans sa main , ri les démêle sans peine et 
'Sans efforts ; devant lui se déroule sans confu- 
'sion cette longue série de siècles et de révo- 
lutions. Il domine son sujet, et dirige les évè- 

• nemens, au-lfeu d'être emporté par Tabondance 
et la'complication des matières. Dc'-là naît cette 
‘démarche libre et rapide , que rien n’embar- 
rasse,' ce beau développement, ce lucidus or do, 
qui est la majesté de l’histoire. De cette plé- 
‘rtitude de cormoissances , de cet amas de lu- 

• iKtères naissent encore ces réflexions courtes et 
profondes, ces éclairs rapides qui étonnent et 
font^ suspendre la lecture. C’est faute d’avoio 
-lait c€s études^ et ces méditations préparatoires ^ 
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de s’être nourri des grands principes , d’avoÎÉ* 
des lèg-es certaines pour apprécier les actions 
et les hommes ^ que la plupart des historiens 
modernes sont vagues, arides, maigres et dér 
charnés; ils manquent de cette ame , de ce mou- 
vement , de cette surabondance de sentimens 
qui vivifient les écrits des anciens; ils ne sont > 
à l’exception du petit nombre , que de froids 
discoureurs, quand les autres sont éloquens et* 
sensibles. 

Ce que l’auteur a dit de la connoissance du 
cœur humain , est également bien senti et biert 
développé. L’art d’intéresser et de remuer le* 
passions , n’est pas tnoins nécessaire à l’histo- 
rien qu’à l’auteur dramatique ; c’est par la pein- 
ture du côeur humain que les anciens sont sur- 
tout admirables. Si vous ne savez pas faire agiri, 
penser et parler vos personnages sur la scène 
de l’histoire comme sur celle du théâtre , je 
reste froid et tranquille à vos récits inanimés. 
L’histoire est un long drame où tous les ac- 
teurs viennent se peindre eux-mêmes, agir et 
parler. J’assiste à leurs conseils , je suis présent 
a leurs actions ; je vois au fond de leur cœurj 
j’espère, je crains, je délibère, je me passionne 
avec eux ; .je lis dans leurs pensées , je pénèti?» 
jdans les replis les plus cachés de 
ressens tour-à-tour l’amitié, 1» haineü la pitié , 
la terreur , la vengeance^ et Ifamour. Un grand 
intérêt me remue; mop, cqeur n’est point froid, 
il est' plein, et l’ennui 

suffisoit que d’ettei^r des faits , d’accumuler 
jdes évènemeos^tdes dates , de faire un tableau 
sans proportion , sans couleur et sans vie ; rieji 
sans doute ne seroit si facile que de réussir. 
Mais dans ce grand drame de l’histoire , de trans- 
porter sous nos yeux, d’animer ces grands per- 
sonnages qui ont fait le destin des nations, dA 
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•Conserver la vérité des caractères , et cette unité 
d'intérêt , charmes secrets de tous les bons ou- 
vrages et de tous les bons, esprits , de faire de 
l’histoire une scène instructive pour tous les 
états , une leçon perpétuelle de morale et de 
philosophie pour tous les hommes; l’expérience 
ne prouve que trop combien cet art exige d’é- 
tudes et de talens ; combien il est rare et dif- 
ficile d’être un grand peintre des passions. La 
France a ses Sophocle et ses Euripide ; elle a 
ses Platon , ses Pline et ses Démosthène ; nous 
avons plus qu’Arisrophane , et que Térence; 
mais a-t-elle un Tacite? a-t-elle sonTite-Live? 
a-t-elle son Plutarque ? 

Tous les préceptes, je le sais, qui tiennent 
•à l’art d’écrire, sont insuflfisans. Dans tous les 
arts il a , pour ainsi dire , la partie mécatii > 
que <^u on peut enseigner, qu’on est à-peu-près 
sûr d apprendre avec un peu d’aptitude et beau- 
coup de patience. Mais il est une partie rebella 

• à tous les préceptes, contre laquelle toutes les 
leçons des maîtres et l’opiniâtreté des élèves 
viendront échouer. Eh ! qui me donnera ce feu 
céleste, ce souffle créateur qui inspire les chef- 
d’œuvres, le génie ? voilà ce que l’art n’ensei* 

• gnera jamais ; et quand je ne sais quel d’Aubi- 
gnaçtraçoit laborieusement les règles de la tra- 
gédie, Corneille avoir déjà créé et le Cid ec 
Cinna , et Polieucte et les Horaces : les poèmes 
immortels d’Homère ont précédé toutes les rè- 
gles du poème épique ; et il en est de mêifie 
de tous les genres qui ont besoin des émana- 

- tions du génie. Quand H a expliqué les règles 
matérielles de son art, que doit faire un maître, 
et que doit-il dire à ses élèves.^ 

Consultez votre talent, lisez les grands mo- 
dèles ; portent - ils le trouble dans votre ame ? 
leur gloire vous touche- c-elle ? versez-vous des 
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larmes d’admiration à leurs récits ? calculez-rm» 
les années qui vous restent encore pour la gloire? 
portez-vous un cœur sensiWe? Si la vertu vous 
«nfiamine ; si l’injustice vous soulève } si Ca- 
ton, déchirant ses entrailles, vous imprime au- 
tant de respect que le crime heureux vous in- 
iligne et vous irrite : alors saisissez vos crayons, 
et vous aussi vous êtes peintre ; burinez en 
traits ineffaçables l’ame d’un Tibère , d’un 
Borgia ; dévouez-les à l’exécration de la posté- 
rité la plus reculée ; qu’en sortant de dessous 
vos pinceaux , leur image fasse frémir et recu- 
ler a’horreur , qu’elle *Soit abhorrée ; que leur 
nom devienne une injure ; qu’il serve d’épou- 
vantail aux tyrans. Mais si la fortune vous pré- 
sente quelques-uns de ces êtres qui sont l’éter- 
nel honneur de l’humanité, peignez-les de ces 
couleurs qui font chérir , qui font adorer la 
vertu ; faites - les respirer dans vos peintures ; 
©ffrez-les à la vénération de l’univers; dites qu’ils 
étoient hommes; mais n’affoiblissez pas ces traits 
de caractère, de bonté , de justice et de bien- 
faisance , qui les rendent adorables : offrez-moi 
des modèles , et qu’en peignant Aristide dans 
J’exil , Socrate buvant la ciguë , Phocion dans 
les fers, Henri IV assassiné, un grand homme 
proscrit, j’envie leur sort, leurs fers, leurs souf- 
frances et leur mort ; que leurs saintes images 
me transporte'nt , qu’elles élèvent mon ame, et 
me donnent le courage de professer comme eux 
la vertu et la vérité aux dépens de mon repos , 
de mon bonheur , et même de ma vie. 

En un mot, que votre histoire ne cesse ja- 
mais d’être une école de morale en action. Quand 
les lois sont oubliées , quand les moeurs se cor- 
xompent , l’historien réveille encore dans les 
coeurs les idées de justice et de vertu ; il pèse 
daus la balance les actions des hommes et Içs 
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FtufeS des peuples ; il tait pâlir le crime sur le 
trône ; il flétrit un despote , malgré ses gardes et 
ses soldats ; il exerce une sorte de magistrature ; 
il cite à son tribunal les hommes de tous les âges 
et de tous les pays ; et le jugement qu'il va pro- 
noncer , sera l’arrêt de la postérité et la leçon de 
ses con tempo rai nsw Si ses concitoyens sont amol- 
lis parle taxe et les richesses , s’ils se précipitent 
au-devant du joug, s’ils courent à la corruption ; 
alors il saisit ses crayons , il écrit l’histoire d’une 
nation litvre et vertueuse; il trace jes mœurs des 
Germains. 

. Mais où' prendra-t-il ses couleurs ? Dans Is 
sensibilité de son cœur et l’élévation de son amei 
Respectez par-tout les mœurs , faites aimer li^ 
vertu y haïr le crime, détester l’oppression ; ven- 
gez les droits de l’homme , et ne plaisantez poinc 
sur les maux de l’humanité ; c’est a-peu-prèsà quoi 
se réduit la poétique de l’histoire. Voilà ce qu’a? 
.dit, ce qu’a.répété l’abbé de Mably ; et au-lieuF 
d’être frappé de la sagesse de ses leçons , on a fermée 
les yeux à cette foule de beautés , pour ne voir que; 
quelques négligences , et relever quelques juge- 
mens littéraires.. On ne lui pardonna* pas de ne 
s’être point affilié à la secte dominante ; on lui 
en fit un crime. Mably prit le parti que la verti’ 
outragée doit prendre y il dédaigna les critiques, 
et garda le silence. 

Tandis que l’esprit dè secte , toujours intolé- 
rant, exerçoit ses vengeances, un nouvel hom- 
mage venoir le consoler dé cette légère disgrâce : 
il étoit consulté par l’un- des- sages envoyés des. 
Etats-Unis d’Amérique. 

C’esr un- grand et beau spectacle , dé voir ta- 
liberté planter som étendant dans- le nouveau; 
monde ,, et y appeler tous ceu» qui seroient 
opprtmé's.dàns l ancien. De.s philosophes^ ont été- 
fiû^IégisIkeuK dés^ nouvelles xépubliques^, et lés» 
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Brutus de l’Amérique en étoient aussi les Solofi 
Il a enfin été permis , en traçant ces lois consti- 
tutives , d'écouter la voix de la Sxigesse et de lai 
raison, et les droits sacrés de l'homme. Elles 
n’ont point été formées au hasard , comme pres- 
que toutes les constitutions modernes ; et les lu- 
mières qui, depuis un siècle, ont «éclairé nos 
erreurs et nos fautes , n’ont point été perdues 
pour l’Amérique. On a enfin connu les vrais fon- 
«lemens de la société, qui posent sur le libre 
consentement des peuples. Si en effet ces répu- 
bliques ont adopté les principes les plus con- 
formes aux vues de la nature , si , en proscri- 
vant les rangs et les distinctions héréditaires > 
elles ont pris pour base de leur code l’égalité } 
si on y montre par-tout un respect religieux pour 
les droits et la dignité de l’homme î si la tolé- 
rance y a établi son bienfaisant empire > gfâces^ 
en soient rendues aux écrivains et aux sages qui 
©nt éclairé l’univers ! ce n’est pas le moinare 
service qu'aient rendu aux hommes les lettres et 
ta philosophie. 

Mably mêloit ses applaudissement •a>ceuit 
de l’Europe , il admîroit dans les législateurs di* 
nouveau monde, des vues pleines de sagesse s 
îl étoit pénétré de vénération pour ces hommes, 
célèbres. 11 étoit sur-tout frappé' de cette pro- 
fonde connoissance des droits de la nature 
qu'ils avoient développée dans leurs lois , et de 
phabileté avec laquelle ils avoient lié toutes les 
parties de la confédération américaine. Mais 
en leur donnant de justes éloges, il a porté ses 
regards plus loin ; il a proposé ses doutes j il a 
manifesté ses craintes pour l’avenir; il a tout 
examiné avec la sévérité d’un homme- que lesv 
succès ne peuvent éblouir . dont rien ne peut 
corrompre le jugement , ni fléchir t’ austérités la- 
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capable de traliir la vérité ,et pressé de la dire , 
il Ta dite courageusement et avec la franchise 
que l’on doit à un peuple libre. Il applique donc 
ses principes aux constitutions des Etats-Unis, 
il pose par-tout les mœurs pour base, aux lois; 
c'est sur cette échelle qu’il mesure la durée et la 
prospérité des empires. Or , il a trouvé chez; 
eux des germes de corruption ; il les croit déjà 
trop vieux ; il craint , pour l'Amérique , les ri- 
chesses , le luxe et les vices d’Europe. Je sais 
tout ce que l’on peut dire en faveur du luxe et 
du commerce ; qu’on ne doit pas appliquer à dô 
grandes républiques , et dans un siècle d’opu- 
lence, des principes sévères qui ne conviennent» 
dit-on, qu’à des siècles grossiers , à des mœurs 
simples et à de petits états. 11 est certain <^ue 
si l’on met la richesse avant la liberté, et l or 
avant les mœurs , on trouvera sa politique dé- 
sespérante, et ses principes trop austères. Mai» 
il n'a point cru devoir s’en écarter : il n’a poinc 
deux politiques et deux manières de voir. Il » 
jugé les lois constitutives de r.\mérique , comm© 
il a jugé celles de Sparte, de Rome et d'Athènes r 
sa politique ne varie pas plus que sa morale ; Tutle: 
et l’autre sont fondées sur une base éternelfë. 
Si l’on vouloir s’abandonner au torrent des op-i- 
nions , il étoit inutile de le consulter ; et le luxe , 
et les richesses, et le pouvoir de l’or trouver ont 
assez d’apologistes , sans qu’il soit besoin d’y 
joindre la voix austère de Phocion ou d’Ari stide. 
«Au-reste , plut à Dieu qu’il se fut trompé dans 
ses conjonctures ! Puissions-nous voir long-t® mps 
l’égalité, la concorde et la paix régner ave^ des 
mœurs dans ces heureux climats ; et puisse , dans 
tous les temps, l’Amérique offrir un asWe alla 
liberté, lorsqu’elle sera bannie du reste de la 
terre ! A la lecuite.des observations de Mably , 
• G vj. 
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le ministre célèbre auquel elles sont adressées 
s'écria : ce livre fera un jour la< gloire ou la 
honte des Américains »• 

C’est un sujet digne de remarque , que le*no«ii 
d'un simple et modeste citoyen se trouve lié à 
tous les états qui aspirent encore à la< liberté.,. 

^ ou qui craignent de la' perdre. Berne avoir adopté 
’ ses maximes ; la Pologne lui avoir demandé des. 
lois i la Corse avoir réclamé ses lumières, Ge- 
nève en. avoir reçu des conseils capables de U. 
garantir de l'oppression ;et les sages de l'Améri- 
que avoient sollicité son suffrage : tant est puis- 
. sant l’empire et lé charme des talens unis à Ur 
vertu ! Mably a pleinement joui de. ce double 
triorrvphe. 

Nous avons tâché de suivre l’histoire de ses 
pensées , de voir comment elles se sont liées, 
dans son esprit et dans son imagination, com-- 
ment il les a développées dans ses ouvrages , et: 
par quelle chaîne de principes ses. écrits ont mé- 
rité de devenir le code des états libres. Mais en-- 
traînés par l'abondance des matières et l’impor- 
_ tance, des objets , nous n’avons pas eu le temps. 
de nous arrêter sur la forme et. le mérité lit-- 
téraire dé, chacunv4é.s6s écrits. On n’a pas cru* 
. devoir insister sutf ce mérite ;:on a* préféré d'en 
extraire la substance.; En général les composi- 
tions.de. M ably; sont sérieuiess et même sévè- 
res austère et grave,. comme les 

* on n’y. trouve ni cette re- 
d’esprit,, ni cette enluminure, ni ces, 
J, S qui caractérisent les productions. 

,^2u jour ;.c’Êst un Spartiate qui écrit-dans Athè- 
■p, neS'- Sôs écrits nlintéressent ni la^frivolité, ni las, 
J passions ^ils parlonLplusvà la raison qu'aux sens:* 


Adaqu ,, successeur ée.M. Fiaocklia.. 
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S£aut déjà valoir quelque chose pour S* y plaire.;; 
il faut avoir l’ame calme et pure pour en goûter 
le charme- Us ne seront recherchés ni par les 
esprits frivoles , ni par les courtisans , ni par les 
hommes à la mode, ni par cette foule de lecteurs 
oisifs , qui ne cherchent qu'à se débarrasser du 

f >oids du temps ; mais ils seront lus avec fruit par 
es bons esprits , par les patriotes, par les gens' 
de bien } ils seront médites par les sages et par- 
les hommes (i'état , et peut-être Us tomberonc- 
cntre les mains d’un prince épris de la vraie 
gloire, qui voudroit être le restaurateur des 
mœurs et le réforroateut de ses états. Quels 
fruits heureux ne peuvent- ils pas produire, si la. 
semence qu’a jetée la philosophe , tombe enfin 
dans une terre neuve et féconde ;.et quelle gloire 
pour lui d’avoir ainsi préparé le bonheur des. 
générations à venir ! 

C’est ainsi que pendant quarante ans , M ably 
n’a cessé de travailler pour son siècle., et de se- 
mer pour la postérité ; sa- vie est pleine, et sa 
«arrière honorablement rempliei. Il n'a jamais- 
varié , on ne l'a point vu. flottant dans ses opi- 
' nions : toujours d'accord avec lui-même , rien- 
ne l'a pu faire départir- de l’austérité de sa. mo^ 
raie, et de la sévérité. de ses principes; ils t«r 
noient à son caractère (4); 

Ce caractère étoit fièrement prononcé , et 
l'homnie, chez lui, n’oflroit point de scandaleux, 
contraste avec l’écrivain ; il étoit dans sa conr 
duite tel qu’il s'étoit montré dans ses écrits, et 
tout ce qu’il avoir tracé de préceptes en morale 
il le mettoit en action. > 

Il a fui les honneurs ,, là fortune , les places.,', 
les distinctions, avec autant de soin que les aur* 
,tres les recherchent- : la modération, de l’ame- 
étoit son trésor ; il pouvoir l'augmenter , sans, 
aux dioics et aux prétencioiis de qui que: 


I 
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ce fât; il ne rencontroîc personne sur sa routes 
et son bonheur ne coûtoit rien à celui des autres. 
11 n’affectoic point de se montrer sur la scène f H 
necherchoit nullement à se répandre. Solitaire 
au milieu de Paris , son nom étoit très-connu , 
et sa personne Tétait très-peu. 11 dédaignoit les 
brigues , les preneurs , autant qu’il redoutoit les 

F rotecteurs ; il ne pouvoit se plier au manège de 
intrigue : il n’avoit point la souplesse nécessaire 
pour se faire des partisans et des prosélytes. Il 
repoussoir , et même avec humeur , ce commerce 
d’éloges dont Tamour-propre est si facilement la 
dupe. Nous savons qu'il se mit un jour vérita-. 
blement en colère contre un homme qui le com- 
paroir à Platon, et qui , pour prix de sa complai- 
sance, attendoit peut-être que Platon le compa- 
rât à Socrate. 

Mettant la liberté au rang des biens , il voulut 
être pauvre pour pouvoir être libre : c’est à ce 
prix qu’il acheta le droit de dire la vérité. Com- 
ment , en effet , avoir le courage de la profes- 
ser, lorsqu’on est dans la dépendance de la for- 
tune, et que ses chaînes nous atteignent de tou- 
tes parts ; quand on a tant à craindre , tant d’abus 
à caresser, de protecteurs à ménager , tant de 
choses à perdre ? Si Mably nous parla souvent 
de moeurs et de modération, ce n’est point, 
comme Sénèque, en nageant dans l’opulence 
et les délices : il vécut jusqu’à soixante ans avec 
un revenu au-dessous du médiocre, et il en avoir 
de reste pour faire du bien. 

11 retraçoit la simplicité des mœurs antiques ; 
mais, sous ces dehors simples et modestes, il 
avoit une ame grande et fière ; il conserva tou- 
jours la dignité d’homme de lettres : on ne le 
vit jamais prostituer sa plume, ni à la faveur, 
ni à l’esprit de parti. Il ne s’abaissa point, pour 
plaire à la multitude., à prendre le goût à 1» 



Historique. 

.tho<Je,.le ton du jour, à caresser les opinion* 
dominantes ; il préféra des vérités sévères à’ de* 
'choses agréables. 11 ne prit jamais la plume que 
dans l’espoir d'être utile. 11 dédaigna les louanges 
banales et les lecteurs vulgaires : il n’écrivit que 
pour les honnêtes gens , les âmes pures et éle- 
vées. il osa être sérieux, grave et splide dans 
un siècle frivole } il parla de. moeurs et de vertu; 
dans un siècle corrompu. Il étoit , dans sa con- 
versation comme dans ses écrits , simple , sans 

• apprêt , mais ferme et vrai ; et il poussa quelque- 
fois la franchise jusques à la rudesse. On lui re- 

. prochoit une dureté qui n’étoit que l’indigna- 

• tion d’une ame vertueuse. Il ne manquoit aucune 
. occasion de venger le mérite modeste et la vertu , 

' des sarcasmes et des mépris , de l’orgueil et de 

la sottise. Un grand , parlant un jour devant lut 
d’un homme d'un mérite très-distingué , mais 
qui avoît le sort de n’être ni riche ni d’une haute 
naissance , dit , avec dédain , qu’il l’avoit tiré de 
son grenier. Mably ne craignit pas d’élever la 
voix : ce Monsieur le comte , dit-il , ce sont les 
gens de mérite qui logent dans des greniers,, et 
les sots. ^ . . habitent dans des hôrels. » 

Il me^ semble qu’il est aussi une règle pour 

• mesurer les âmes : nos goûts , notre inclination , 
nos caractères nous portent vers les objets qut 
nous sont analogues , vers tel homme plutôt que 

• vers tel autre , parce que son ame répond à la 
nôtre : des éloges involontaires, dès expressions 
détachées nous décèlent. L’homme que Jean- 
Jacques a le plus loué , c’est Fénélon. Celui qui 
obtînt tous Içs hommages de Mably, c’est Ca- 
ton J et le gouvernement qu’il loua le plus , 
c’est Lacédémone. Aussi comme une femme 
d’un mérite rare lui applaudissoit sur ce qu’il 
montroit du caractère: — Du caractère, ma- 

on non peut avoir dan* certains pays , 
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mais si j’étots né à Sparte , je sens que j'moif 
été quelque chose. 

C’est ce caractère indomptable , ' eet amour 
pour la liberté et l'indépenaance , qui lui fai- 
soient chérir sa médiocrité. 11 ne vouloir prends^ 
d'engagement d’aucune espèce , ni aveé le corps. 
Il redoutoit toutes sortes de chaînes : il lie 
fut d’aucune Secte , d’aucun parti , d’aucune 
cabale. L’araour-propre des autres n’étoit point 
intéressé à vanter son mérite. Non-seulement iF 
ne fit jamais de démarches pour entrer dans au*^ 
cua corps littéraire, mais il s’opposa à toute? 
celles que ses amis auroient pu faire pour lui.^ 
Quand on lui proposoit de l’admettre dans quel- 

3 lie société particulière , il répondoit « je sui? 

éjà d’une grande société dont j’ai bien de la 
peine à remplir tous les devoirs. » En aucuii' 
genre il ne vouloir prendre l’engagement de pen- 
ser en tout point comme son confrère. 

Il ne fut donc d’aucune acadénnie. Toutes les foi? 
qu’il y avoir des places vacantes , le public se* 
plaisoit à le désigner. La malignité dit quelque- 
fois de certains écrivains : pourquoi sont-ils de 
l’académie ? Peut-être l’orgueil de Mably étoit- 
il secrètement flatté de <-e qu’on demandoit r 
« pourquoi n’est-il pas de l’académie ? » La ré- 
réponse est sans doute la même qu’on a faite à 
l’occasion d’autres hommes de lettres , également 
nommés par k voix publique : « H ne s’est pas 
présenté. » Je sais qu’une compagnie célèbre je- 
seroit empressée de le recevoir dans son sein , et 
que toutes se seroient honorées de l’adopter, s'il' 
. avok fait les premières avances. Me serojt-il per- 
mis , à*ce sujet , de hasarder une réflexion ? Si' 
Pon. fait un juste reproche aux princes de ne pas- 
aller au-devant; dû mérite , ne seroit-on/pas en» 
droit et avec plus de justice encore , de faire 1|^ 
laême. reproche, i des corps littérîûre5> et 
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sont essentiellement fondés sur le mérite person- 
nel ? Pourouoi faire dépendre l'honneur de leur 
adoption de la nécessité de le solliciter , et pour- 
quoi forcer un savant timide et modeste à venir 
tous dire : ce je vaux mieux que tous mes con- 
eurrens , et vous me devez la préférence ? » U 
nous semble qu’il seroit glorieux à une compa- 
gnie littéraire de donner l’honorable exemple 
d’aller au-devant du savoir modeste et de la »* 
vertu qui se cachent. Au-reste , c’est une ques- 
tion que je soumets à l’académie même , qui 
m'honore de son attention. Je lui présente mes 
doutes ; je me confie à l’intégrité de mes juges. 
Jamais les souverains ne se sont montrés plus 
grands , que lorsque , dans les causes douteuses 
entr’eux et leurs sujets , ils n’ont point hésité 
à prononcer contre leurs propres intérêts. 

Quoi qu’il en soit, pourroit-on blâmer Mably’ 
d’avoir conservé son caractère , ces traits pri- 
mitifs que la nature avoir gravés dans son ame* 
de ne s’être point abandonné à cette facilité de 
mœurs , qui prend toutes les formes et toutes 
les empreintes , sans en garder aucune? En con- 
venant même qu’il a peut-être quelquefois porté 
trop loin cette roideur et cette austérité de 
mœurs et de principes , n’est -elle pas préfé- 
rable à cette nullité qui n’offre que des mas- 
ques et des surfaces? N’avons-nous pas assez 
e’ames dégradées et jetées dans le même moule ? 

Avons -nous peur de manquer d’écrivains qui 
soient aux gages de nos passions ? Craignons- 
,nous que les maximes d’un sage et l’exemple 
d’un seul homme ne deviennent contagieux ? Eh î 
s’il a gourmandé nos vices , avons-nous bonne 
grâce de nous en plaindre ? Certes si jamais U 
fut permis de rappeler les grands et éternels 
principes de la sagesse et de la morale , c’est 
dans un siècle od ils sont si scandaleusemeiït 
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méconnus, dans un temps oi^ l’intérêt persrtf^- 
nel , la soif de l’or , les délires du luxe , l’ou- 
bli de toute vertu , l’etfronterie des moeurs ont 
perverti toutes les notions naturelles ; où le vif 
égoïsme a frappé de stérilité tous sentimens hon- 
nêtes , a dénaturé toutes les qualités sociales’, 
désséché tous les coeurs , et su rendre ridicules 
jusqu’aux noms de vertu et de patrie ; dans un 
siècle où il a fallu inventer des mots nnuvcatfx 
pour peindre une perversité nouvelle. A -cette 
vue , comment en effet se défendre d’un mou- 
vement d’indignation; et pourroit-on ne pas par- 
donner un peu d’humeur à un homme nourri 
de principes sévères, habitué à réfléchir sur les 
causes qui amènent la décadence des états ; à 
un sage qui , regardant le luxe , les richesses , 
îes arts , la mollesse, la perte des mœurs comme 
les avant-coureurs de la chûte des empires , au- 
roit voulu nous retenir sur le bord de l’abyme 
'déjà entr’ouvert sous nos pas ? Ce vœu n’est-il 
pas le produit d’une probité rigide et d’un grahd 
caractère? Si c’est un tort, c^cst le tort de Ca- 
ton et celui de la vertu. 

Mais cet homme qui s’élevoit si courageuse- 
ment Contre les abus corrupteurs , que les vices 
publics irritoient, qui s’indignoit contre les pré- 
varications dont tout un peuple est victime, et 

3 ui cachoit rarement son indignation , étoit in- 
ulgent pour les fautes qui n’altèrent point l’or- 
dre général ; il étôit presque indifférent aux in- 
justices qui n’avoîent que lui pour objet. /Il étoit 
bon , humain, généreux, compatissant; mais 
où il déployoit sa sensibilité , c’est dans le com- 
merce intime de l’amitié ; il en connut tout le 
prix } c’est un plaisir réservé aux âmes pures ; 
elles seules en éprouvent toutes les jouissances 
délicieuses , elles seules en savent goûter tout 
le chacme. Masly , incapable de se plier aux 
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fbnvenances d'une société qui laisse la coeuv 
vide , lui qui fuyoic le joug des liaisons sans 
intimité , aimoit à s’abandonner aux doux épan- 
chemens de l’amitié ; il en remplissoit affectueu- 
:^ment tous les devoirs. Il aimoit à se réfugier 
dans son sein -y mais il étoit d’autant plus sévère 
dans le choix de ses amis : il connoissoit'trop 
.tout ce qu'exige ce titre sacré , pour en jamais 
prodiguer le nom et les démonstrations ; il y 
cherchoit l'entière confiance, la liberté, l'accord 
.des âmes, et la douce égalité, sans laquelle il 
n’y a point de parfaite amitié. Il y cherchoit plus 
• encore les qualités du cœur que celles de l'es- 
,prit. Heureux ceux qui lui ont inspiré ce sen- 
;timent ! Leur seul titre d’amis d'un homme de 
,bien est aujourd’hui pour eux un éloge. Aussi, 
.nuand il a été enlevé aux lettres, à la vcria»i 
1 amitié, ont-ils amèrement pleuré sa perte. Sa 
.gloire leur en est devenue plus chère ; leurs sen- 
.timens et leurs regrets l'ont suivi bien au-delà 
-du tombeau ( 5 ). 

.■ ^ Peut-être eux seuls , étoient dignes de nous ré- 
véler ces vertus sociales et domestiques , qui 
‘ne se développent que dans l’intimité; de nous 
retracer cette probité journalière qui s’étend sur 
toutes les actions et sur tous les instans de la 
vie J ce caractère que rien ne pouvoir ébran- 
ler, inaccessible à la crainte comme aux espé- 
rances ; cette ame stoïque et pure qui ne gau- 
. <chit jamais dans le sentier 'de la vertu. Ils nous 
auroient fait sentir le rapport intime de sa mo- 
-xale avec ses actions, de ses maximes avec sa 
-.conduite, de ses vertus avec ses écrits , et jus- 
- qu'à ;quel * point ses ouvrages ont pris la teinte 
,de son caractère. Dans leurs peintures vives et 
fidèles auroient respiré tous ses traits : le lan- 
gage, de i’amitié a. je ne sais quoi de touchant 
d'a 0 ectueux qui eaUfUne et persuade j on no 
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f >eut résister à ses doux accens. Sans doufé' Ti- 
oge de leur ami y auroit gagné ; mais cet éloge 
appartenoit à tous les gens de bien : c'est une 
dette nationale qu’il falloir acquitter, un tribut 
public- qu'il falloir payer à un ami de l’ordrè 
et des mœurs, ’ ' 

O toi , qui as si bien mérité de la patrie 
philosophe aussi vertueux qu’éclairé ! s’il est vrai 
que tu n’as eu d’autre passion que celle d’être 
utile, d’autre motif que le noble orgueil de faire 
le bien et de nous arracher à nos vices , si tes 
travaux , tous les instans de ta vie , ont été con- 
sacrés à l’instruction, au bonheur et à l’utilité 
de tes semblables; si tu n'as cessé d’opposer, 
presque seul, ton inflexible sévérité au torreiit 
des mœurs publiques , et de nous rappeler aux 
•antiques vertus , aux grandes vérités morales 
et politiques qui font la félicité des hommes 
et fa splendeur des états ; si tous tes écrits res- 

f >irent les leçons de la sagesse, l’amour des lois, 
a haine du despotisme; si tu n’as cessé de plai- 
der courageusement la cause des peuples, des 
foibles et des infortunés , contre les puissans , 
les riches et les oppresseurs; en un mot, s’il 
est vrai que tu te sois montré , dans tous les 
temps et par tout l’organe de la vérité , l’apô- 
tre des mœurs i le défenseur de la liberté , le 
vengeur des droits et de la dignité de l'homme ; 
sans doute tu méritois un hommage public 
dans ta patrie , l’estime de l’Europe et la re- 
connoissance de Thimianité entière! : 

Heureux celui qui , chargé de ce dépôt sa- 
cré , s’acquittera dignement d’un si «noble 'em- 
ploi , et dont l’écrit , interprète fidèle des scft- 
timens particuliers et du vœu général, pourra 
mériter également le suffrage dé ses amis qui 
le pleurent , des sages qui l’apprécient , etdetous 
,ks gens de. bien. qui chéiissçnt sa > mémoire l 
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Note 1ère, page 4 de l’Éloge. 
Naissance et 'jeunesse de tAbbé Mably. 

(<) L'Abbé de Mabiy nâauit à Grenoble le 
14 mars 171)9, d’une famille honorable. Il avoit' 
pour frère l’abbé de Condillac: ses neveux, fils 
de Mably, ^rand prévôt de Lyon , ont eu 
l’honneur d’avoir (Quelque temps Jean-Jacques 
pour instituteur; c est pour l’un d’eux que Rous- 
seau fit le petit écrit qui a pour titre : Projet 
pour l’éducation du jeune Sainte- Marie ;• c’est 

r >eut-être à ce premier essai que nous avons dû 
’Emile. 

Le jeune Mably fit ses humanités à Lyon' 
chez les Jésuites, école célèbre, d’où sont sor- 
tis tant d’illustres disciples , et dont peut-être 
on sent trop aujourd’hui le vide. 

- Sa famille étoit alliée de Tencin. Une dame 
qui a rendu ce nom célèbre réunissoit alors 
chez elle l’élite.des' gens de lettres; outre ses 
dîners de beaux esprits , die avoit des dîners- 
politiques ; Montesquieu en étoit ; Mably y 
fut admis. Il venoit de donner le parallèle des 
Romains et des Français , dont on disoit du 
bien. Madame de Tencin , entendant le jeune 
abbé parler dest affaires publiques, et raisonner 
avec beaucoup de sagacité sur les évènemens 


loit a son frere , qui commençoit a entn 

faveur et dans la carrière du ministère. 
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Le é!»r(<irtal, oCcupé jusqu^âlors des affaire# 
d’église, étoit fort peu instruit des intérêts ddT 
VEurope. C’est pour l’instruction particulière da 
ce ministre , pour l’endoctriner > que le jeûna, 
abbé fit l’abrégé des traités depuis la paix dé 
Westphalie jusqu’à nos jours } ce travail pei> 
fectionné depuis a prôduic le droit public da 
l’Europe. 

Le cardinal sentoît sà foiblesse dans le con-* 
seil: pour le tirer d’embarras , l’abbé de MablV 
lui persuada de demander au roi la permission 
de donner ses avis par écrit : c’étoit MablV> 
qui préparoic ses rapports et faisoit ses mémoi* 
tes. Il avoir souvent communication des instruc-; 
tions et des dépêches des ambassadeurs. Ce fut 
lui qui , en 1 743 , négocia secrètement à Paris 
avec le ministre du roi de Prusse, et dressa le' 
traité que Voltaire alla porter à ce prince. Fré- 
déric , qui ne l’ignoroit pas , conçut dès - Iqr# 
une grande estime pour l’abbé de Mably; c’est 
une singularité bien digne de remarque , que- 
deux hommes de lettres , sans caractère public » 
fussent chargés de cette négociation importante, 
qui alloit changer la face de l’Europe. 

On détermina Louis XV à se mettre à la, tête’ 
de ses troupes. Le conseil vouloir établir les ar- 
mées sur le Rhin ; c’étoit le sentiment de Noailleâ^ 
et de Tencin: Mably sout^qpfi 3 falloir faire 
la campagne dans les Pays-Bas 5 il se trouva que- 
le roi de Prusse demanda la même chose. MablY- 
eut la gloire de s’être tencontré avec le monar- 
que : il avoir jug^ 'juste. 

. Ce fut.eqcore^ lui qui dressa les mémoire*' 
qui devokmt servir de base aux négociations du' 
congrèr/ ouvert à Breda au mois d'avril 1746:' 
cfSÿ d^ers travaux décidèrent sa vocation poutf 
politique. nwrr;. 
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^ Mais peu de temps après il se brouilla 
le cardinal , pour une querelle qu’ils eurent à 
l'occasion d’un mariage protestant que Tencin 
vouloir casser. Il disoit qu’il vouloir agir en car- 
• dinal, en évêque, en prêtre. Mably lui soute- 
noit qu’il devoir agir en homme d’état. Le car* 
dinal ajouta qu’il se déshonoreroit s’il suivoit, 
son avis; l’abbé, indigné, le quitta brusque- 
ment , et ne le revit plus. 

Pour complaire à sa famille, l’abbé de Mably 
étoit entré de bonne heure dans les ordres ; mais 
il s’en tint au sous-diaconat , et on ne put ja-, 
mais l’engager plus avant. Il ne vouloir point 
se mettre, par son état, en contradiction avec 
ses principes. En quittant le cardinal, il sacrifia 
sa fortune à sa liberté ; il s’adonna tout entier 
à l’étude , et vécut dans la retraite. 

Note II*, page $ de l’Éloge. 

Son amour pour les anciens» 

(t) MÀbly s’est nourri dans tous les temps 
de la lecturç des anciens : il savoir presque par. 
cœur Platon , Thucidide , Xénophon , Plutar-' 
que , et les ouvrages philosopniques de Ci- 
céron. 

Il fut toujours leur admirateur passionné 
et véritablement les anciens sont encore et se*, 
ront toujours nos maîtres : ils sont et seront 
les législateurs du goût, de la morale et de la 
vertu, tant qu’il y aura des hommes élairés et 
sensibles sur la terre. L’étude de l’antiquité n’est 
pas moins indispensable pour les littérateurs que 
pour les artistes. Ils nous ont donné des mo- 
dèles que nous n’avons pas encore surpassés : 
ils étoient plus près de la nature ; et c’est ^ 
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sans^comrodit, une des plus belles et des plu^. 
utiles institutions des peuples modernes , que 
d’avoir établi dans leur sein une société d’hom- 
mes choisis , qui fussent en quelque sorte, les 
dépositaires des beautés et des trésors des an- 
ciens , dont la principale occupation fût de nous 
conserver et de nous transmettre les lumières 
qui brillent dans leurs écrits, comme le feu sa- 
cré de Vesta ; ce sont les prêtres du temple ; 
ils veillent sans cesse à ce que ce sacré foyer ne 
s’éteigne ou ne s’évapore dans un siècle futile 
ou chez un peuple frivole. C’est à cette école 
des anciens, et sur -tout dans l’histoire et les 
écrits des peuples libres, que l’on puise, avec 
leur génie, des leçons de morale, de grandeur 
d’ame, d’amour de la patrie, des lois et de la 
liberté ; ceux qui ne voient que du grec et du 
latin dans cette étude , s’abusent étrangement : 
tant qu’on pourra puiser à cette source pure, 
rignorance et la servitude ne s’empareront pas 
tout- à- fait de l’univers; il y aura toujours de 
l’espoir. C’est-là que s'est formé Mably ; et il 
a peut-être encore plus cherché dans ces saintes 
émanations les traces de leurs vertus que le feu 
de leur génie. 

On lui a reproché d’avoir outré cette admi- 
ration pour les anciens ; mais s’il l’a poussée 
trop loin, ce dont on peut douter, s’il est vrai 
que cet amour de l’antiquité l’ait rendu quel- 
quefois trop sévère envers ses contemporains, 
il faut avouer aussi que l’engouement du pu- 
blic pour certaines nouveautés , l'oubli des bons 
principes , le torrent qui nous précipite dans un 
goût et dans des moeurs dépravées , dont nous 
ne pouvons prévoir le terme, ne justifient que 

iTop peut-être ses craintes et ses alarmes. 

» • 

Not^ 
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Note IIK relative aux pages 7 et 60 de 
l’Êloge: 

Notice des ouvrages de Valhê de Mabyl 
^ par ordre chronologique, - 

L*abbé de Mably n’est pas encore assex 
Connu. Nous avions d’abord formé le projet de 
donner l’analyse raisonnée de tous ses ouvra- 
ges : peut-être seroit-il agréable et iiitéressanc 
de lire dans une centaine de pages l’extrait de 
vingt Volumes : ce travail* est à-peu-près fini; 
mais il auroit pu paroître prématuré avant le j,u- 
gement de l’académie , et il ne doit apparte- 
nir qu’à celui que son suffrage en aura déclaré 
le plus digne. Nous nous contenterons de don- 
ner ici une notice chronologique de ses ouvragés. 

JParalÛle des Romains et des Fran~ 
fais, deux volumes //2-iz, 1740. 

Le public accueillit Touvrage , et encourage» 
le jeune auteur. Un critique sévère trouvait ce 
livre noblement écrit, et , en plusieurs endroits , 
avec beaucoup d’esprit et de génie. ( Observa- 
tions sur les écrits modernes $ année Ï740. ) Ua 
autre disoit : .Te ne sais si Sparte et Athèqes ont 
eu quelque citoyen plus éclairé que l'abbé de 
Mably sur leurs intérêts. ( Mercure d’octobra 
1740, pag. 2110-2117.) 

L’auteur fut plus sévère que le public. Il 
trouva le livre mauvais , et il le dit. « Pour moi, 
quand je vins à revoir mon ouvrage de saog- 
iroid, je trouvai qu'un plan qui m'avoit paru 
ttes-judicreux, n’étoit en j aucune façon faisdn- 
mble :*nul ordre, nulle liaison dans les idées, 
des objets présentés sous un faux jour ; ce n’é- 
Tome /• D ' 
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.toient pas là les seuls défauts où -m'avoit 
'tomber la manie du parallèle, été. j> ( Avertis- 
sement des observations sur les Romains. ) 

Il est rare de trouver une contradiction da 
' cette nature entre un auteur et ses critiques ; 
au-reste , cet aveu noble et courageux annon- 
çoit dès-lors un ami de la vérité, un l^mme 
droit et austère, et peut-être la conscience du 
talent qui se sent en état de mieux faire. « Au- 
Heu de corriger mon parallèle incorrigible , 
ajoute-t-il , j’en fis deux ouvrages séparés et ab- 
' solument nouveaux. Ce sont les observations 
sur les Romains et les observations sur Thistoire 
de France. 

; • -Mably étoit tellement honteux du succès de 
' son livre, qu’un jour , le trouvant chez M. le 
' comte d’Egmont, il s'en saisit malgré ceux qui 
’ étoicnt présens, fet le mit en pièces. 


"■2®. Droit 'public de t Europe fondé sur les 
Traités^ depuis lu paix de.JVestpha- 
lie^^en 1648, jusqu'à nos jours. \ La. 
. ' . .première édition est de 1748 , en i vo- 
, ' lûmes ; la seconde , r/e > 1754, en i voL f 
la meilleure hst celle de GenèvQy i7^4> 


'dussi en' % Ÿt>liénies<é ) 

ï . i:., J ■ *ar .V 


( PàgefvP de^4téIoge. 0 Le droit public de 
- ^ année que resprit des 


t' y 


lois. , 

science du droit- public, jusqu’alors hé- 
,|ii^ée de’ difiîcultlés 1 parut claire, méthodique 
facile sous k plume deil’aureur. Le succès 
n^en fut pas; douteux. Ce. livre ^>é!crit pour des 
ihommes d’état V et. même pour de simples^ci- 
toyens, ^'shl - savent penser est 5ans tous 


W Y» Préface du droit public. 
* ->*. 
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les' CatînetS de TEurope , depuis la cour de Pe- 
tersboiirg jusqu'à la république de Lucquois 
On l'enseigne publiquement dans les universités 
d'Angleterre, il est traduit dans toutes les lan- 
gues , et il plaça l'auteur au rang des premiers 
publicistes de l'Europe. 

Ce n'est pas sans éprouver d'obstacles qu’il 
enrichit la France de cet ouvrage nécessaire : 
quandMABLY voulut le faire imprimer, l'homme 
en place à qui il s'adressa , le re^ut fort mal , 
et lui dit : Qui êteS*vous, M. l'abbe , pour écrire 
sur les intérêts de l’Europe ? êtes-vous minis- 
tre ou ambassadeur ? 11 auroic pu faire la même 
réponse que Rousseau fit à ceux qui demandoient 
s'il étoit prince ou législateur , pour écrire sur 
la politique. — « Si j’étois ptinfce ou législa- 
teur , je ne perdrois pas mon temps à dire ce 
qu'il faut faire , je le rerois, ou je me tairois. » 
( Contrat social , pag. i. ) 

La permission d imprimer lui fut donc dure- 
ment refusée ; l'abbé de Mably contint son 
indignation , et se retira sans rien dire. Il fie 
imprimer son livre chez l’étranger, il fallut toute 
la protection d'un autre ministre moins timi- 
de [*] , pour 'empêcher qu'on n’en saisît les 
exemplaires. 

L'esprit des lois et quelques autres livres qui 
honorent la langue et Ja nation, ont été arrêtés 
par les mêmes obstacles, qu'ils n'éprouveroient 
certainement pas aujourd’hui sous un ministère 
^ ami des lettres , qui loin de les redouter , sem- 
ble solliciter les lumières des esprits supérieurs. 


'!*] M, d’Argeason. 
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3°, Observations sur les Grecs , l VpU 
Genève, 1749. 

..... Rerum cognoscere Virgile. 

( Page' la de l’éloge. ) Dans une épître dé- . 
dicatoire à un ami, et il n'en fit jamais d’au- 
tres , l’auteur donne lui-même ses motifs. « Je 
cherche les causes de la prospérité et de la dé- 
cadence de la Grèce. L’histoire , envisagée sous 
ce point de vue , devient une école de philoso- 
phie ; on’ y apprend à connoître les hommes 5 
on y enrichit , on y étend sa raison , en met- 
tant à profit la sagesse et les erreurs des siè- 
cles passés. » 

C’étoit faire pour les Grecs ce qu’un grand- 
homme venoit d’exécuter pour les Romains. 
Aussi dit-on alors de cet ouvrage que c’étoit 
une espèce de pendant de Montesquieu. (Voyez 
les cinq années littéraires, tom. i. pag. 268.) 

Ce en quoi il s’est le plus éloigné de son 
modèle , aont il ne parle d’ailleurs qu'avec les 
égards que Ion doit même aux erreurs d'un 
homme de génie , c’est à l’occasion du sys- 
tème des climats , système plus brillant que so- 
. lide , imaginé par Bodin , et que l’auteur ae l'Es- 
prit des lois a revêtu de tout l’éclat de son ima- 
gination vive et féconde. 

En effet , tous les climats ont vu tour-à-tour 
naître, tomber et renaître la liberté et l’oppres- 
sion : le despotisme a successivement promené 
• sa faulx dévorante sur la surface du globe , et 
. sur le sol brûlant de l’Asie, et dans les marais 
glacés du Nord. La constitution politique , l’é- 
ducation et les lois ont fait alternativement ger- 
mer dans le même pays ou des héros ou des 
esclaves , et il n’est point de lieux que la U- 
n'ait honoré de $a présence. 
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4®« Observations sur les Romains y i vo- 
lame y Genève, 1751. 

( Page 14 de l'éloge. ) Cet ouvrage sentoit 
encore plus l'imitation que le précédent ; ce 
n'est pas que l'auteur prétendit lutter contre 
Montesquieu ; il avoit une intention différente , 
et malgré les désavantages de la comparaison, 
son livre a obtenu des éloges. 

Ce n'étoit pas une petite entreprise de dire 
des choses nouvelles sur un sujet que Montes- 
quieu venoit de traiter , nr une gloire médiocre 
pour l'auteur, de se faire lire après ce grand 
nomme, comme ce ne seroit pas un médiocre 
éloge pour un peintre, quel qu'il fût, d’attirer 
encore les regards prés d'un tableau de Raphaël, 
de Michel-Ange ou de David. 

5°* Principes des négociations y i vol. la 
Haye, 17 { Il y en a une secondé 
édition de 1767. ) 

Mumanis qua sit fiducia relus 

■Admorut, Virgile. 

( Page 10 de l’éloge. ) Cet ouvrage de Mably 
est proprement une introduction à son droit pu- 
blic de l’Europe; c’est la connoissance et l'ex- 
posé des vrais principes par lesquels doivent se 
conduire les nations à l’égard les unes des au- 
tres , pour entretenir entr'elles la concorde et 
la paix. 

Cne chose sur laquelle nous n’avons pas asser ^ 
insiste dans l eloge , c'est le courage avec lequel 
J auteur s’élève contre ces traités, ouvrage del* 
mauvaise foi , oü , par des équivoques et des 
•bscurités affectées, on se ménage des prétexte» 

D ii; 
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de rompre à la première occasion. Il démontrt 
qu'un traité cauteleux est une semence de dis- 
corde et de haines; qu’il peut procurer un succès 
passager , mais qu’il rend à jamais odieux , et 
traîne après soi des craintes et des inquiétudes 
qui empoisonnent les jouissances de l’ambition ; * 
il fait voir que la fourberie a ses revers , et la t 
mauvaise foi ses remords. S’exprimer clairement . , 
et franchement dans un traité , c’est souvent 
prévenir une guerre ; et le temps n’est pas loin ' 
que des articles obscurs et louches ont été 
un flambeau de discorde qui a incendié les 
deux mondes. Il proscrit également les traités 
secrets qui ne sont que de misérables palliatifs • 
qu’on met à la hâte sur les plaies de l’état, et 
qui se changent en poisons ; d’un autre côté , . 
dicter des conditions injustes ou trop dures , 
c’est inviter à les enfreindre ; et la seule base ' 
sur laquelle une puissance victorieuse puisse as- 
seoir une paix durable ,* c’est la bonne foi , la . 
justice , et la modération qui désarme les haines 
et sait gagner les cœurs. Cette politique n’est 
pas tout-à-fait celle que prêche Machiavel ; mais 
c’est celle qu’a professée Mably; et l’expérience 
démontre que c’est encore la plus sûre et la plus 
utile. i ^ 

'On y voit avec le même plaisir que c’est en- 
core notre adorable Henri IV, qui, le premier 
chez les nations modernes , connut et pratiqua 
ces vrais principes : sa manière franche et noble 
de négocier , et ses instructions à ses ambas- 
sadeurs y sont proposées pour modèles , ainsi 
que les dépêches du cardinal d’Ossat, son fi- 
aèle et ’verrüeux ministre» ^ v 
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JEtntretiens de Phocion , i yolume , 
Amsterdam^ i7^3* '• 

. Q^aîd leges sine morihus '> 

Vanct proficiunt ? HoRACE. 

*( Page iode TEloge. ) Cette production, en 
paioissant, fut estimée l’une des meilleures du , 
siècle ; et quand la société de Berne lui décerna 
la couronne , ce n’est point suivant l’usage or- 
dinaire des académies , qui ne proclament que 
les ouvrges dont elles ont elles -mêmes donné' 
le sujetf ; ce fut un choix fait sur la foule des 
livres qui paroissent journellement en Europq, 
et qui se fixa sur celui qu'on regarda comme 
le plus utile à l’humanité entière : c’étoit le pre^ . 
mier exemple d’un pareil concours. 

La même chose s’est renouvelée en 1765. La 
république décerna une semblable couronne à 
l’auteur du traité des délits et des peines , 
comme une marque d’estime due à un bon cU 
toyen , qui ose élever sa voix en faveur de l’hu- 
ihanité contre les préjugés les plus affermis. 

On ne se rappelle pas que d’autres écrits aient 
depuis partagé le même honneur. 

Nous n’ajouterons qu’une seule remarque sur 
les entretiens mêmes de Phocion , donnes sous 
le nom de Nicoclès , l’un des disciples de ce 
grand homme. 

11 y est dit : « que l’amour de la patrie doit , 
être subordonné a l’amour de l’humanité. », 
Peut-être cette maxime ainsi énoncée est-elle le . 
seul passage qui décèle l’ouvrage d’un moderne.- 
L* amour de la patrie , chez les anciens , étouffbit 
ou du-moins diminuoit tout autre sentiment. 
L’auteur l’a senti; aussi dans les notes prétend-il 
que Phocion a puisé cette doctrine à l’école de 

P if 
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Platon son maître, qui la tenoit de Socrate i ^ 
« .tjtii , le premier des philosophes , appliqi^at^ 
la philosophie à l’étude des mœurs , se crut ci- 
M toyen de tous les lieux où il y a des hommes. » 

( V. Ëntret. de Pbocion. ) • 

Il est certain qüe ce sentiment de bienveil- 
lance universelle, tout sublitne qu'il est, doit 
afFoiblir l’amour de la patrie , qui , comme 
toutes les sortes d’amours , n’est qu’un senti- 
ment de préférence, 

7°.' Observations sur Vhistoirt de France^ 

- 2 volumes^ Genhe y 1765. 

I , 

Page 17 de l’ëloge. ) L’auteur éprouva pour 
ces observations les mêmes difficultés que pour 
le" droit public. Chaque ouvrage utile est une- 
conquête qu’il faut remporter sur les préjugés. ' 
Des courtisans ne manquèrent pas de trouver 
ce livre dangereux , comme contenant des vé- 
rités trop palpables. C’est l’histoire, des réver- 
bères de Ducios; et sans la protection d’un mi- 
nistre qui ne craignoit pas les réverbères [*]3. 
cet excellent ouvrage^ auroit été étouffé dès s» 
naissance. 

Quelques personnes qui en avoient une autre- 
idée , des'roient que l’auteur donnât à son livre 
le titre d’histoire de notre ancien gouvernement»^ 
et de ses révolutions : sa modestie ne lui a pas 
permis rt’adopter un titre aussi ambitieux , quoi- 

Î * u’îl avouât lui-même avec. candeur qu’il regar- 
nit ces observations , comrhe l’histoire iusqu’a- 
Jôfs inconnue de notre ancien droit public. ( Pré- 
face des observations. ) 

•‘En effet, ses preuves marchent d*^un pas égal' 
avec ses raisonnemens j sa critique est sûre, ses. 

, i-i- ^ ■ 

Le duc de. Cboiseul* 
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exemples bien choisis , ses citations précieuses 
et décisives : également éloigné des systèmes 
de Dubos et des paradoxes de Boulainviliers , 
il les combar tous deux. avec avantage ; il cher- 
che et trouve souvent la vérité. Les points les 
plus obscurs sont ceux auxquels il s’attache de 
préférence : il n’élude jamais les difficultés ; tout 
ce qu’il traite il l'éclaircit. Aux connoissanceSH 
du savant , il joint le mérite plus rare d'un ju- 
gement sain , d’une érudition bien dirigée', d’une 
critique lumineuse. Cet ouvrage doit être le guide: 
de tous ceux qui. veulent étudier à fond notre, 
histoire. 11 y. a plus ; si jamais la France a son; 
Tite-Live , et peut enfin, s’enorgueillir d’une his- 
toire nationale., c’est sur-tout dans les écrits de. 
Mably qu’il faudra, puiser les principes sûrs ,, 
les idées justes , les. vues patriotiques , enfin» 
l’esprit général qui doit animer ce bel ouvrage,, 
encore à faire, le seul peut-être que les Français, 
aient à envier aux Romains. 

Ce qui reste a imprimer dès observations , for- 
mera trois volumes égaux aux premiers. Parmi; 
les nombreux morceaux qui peuvent exciter l’in- 
térêt , nous nous contenterons d'indiquer le; 
chapitre intitulé : « Des causes par lesquelles le; 
gniivememenç. a- pris en Angleterre une forme; 
différente qu'en France ; « la peinture des dë*- 
sordres du règne de Charles VI,.etde là sombre 
politique de Louis XI , qui nous ont paru des 
tableaux dignes du pinceau de Tacite j ce que., 
l’écrivain dit des états -généraux, dès trois or- 
dres, des prétentions des corps, dè. la politique; 
de Richelieu, etc.,, etc. ,. etc. 

. L’auteur s’est arrêté au commencement dû' 
règne de Louis XIV : il a seulement ajouté quel— 
q^ues réflexions générales sur l'a* dernière révo- 
lution de là magistrature, et sur lè caractère dès*, 
ministres qui l’ont: opéxéê; L’abbé dë M'ABLifir 
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affcctionnoit singulièrement cette suite des ob- 
sei varions , comme y ayant déposé des vérités 
qui deviendroient un jour utiles à ses conci- 
toyens J et nous en parlant vers les derniers 
temps de sa vie, il nous dit: « cet ouvrage est 
mon testament. » î 

’ f 

8°. Doutes proposés aux économistes ^ ' sur > 
tordre naturel et essentiel des sociétés y ' 
I vol. 1768. 

‘ ( Page 5 1 de l'éloge, ) On a appelé les éco- 
nomistes, les convulsionnaires de la politique'; 
nous sommes bien éloignés d'adopter cette dé- 
nomination ; d’ailleurs nous ne voulons point 
insulter aux morts : nous dirons seulement que , 
sous le titre modeste de doutks , l’abbé de • 
Mably bat en ruine un système qu’il a cru 
dangereux autant que ridicule. Cette critique 
n'est que l’ouvrage des circonstances ; mais l'au- • 
teur en prend occasion de remonter aux vrais 
principes et aux fondemens de la société ; de ' 
développer des vérités très-importantes ; de re- 
lever la dignité de l’homme , avilie par des so- 
phismes , et de combattre des erreurs dont les 
conséquences pourroient être dangereuses. Sa- 
logique est pressante et ses raisonnemens con- 
cluans: il y "’êla quelquefois une ironie fine et* 
délicate, mais point d’injures , arme de ceux 
qui ont tort ; point de sarcasmes ni de person- 
nalités. Il usa de ménagemens et d’égards; il 
donna même des éloges à l’auteur qu’il criti- 
quoit : c’est ainsi qu'en devroient touiours user 
lès gens de lettres , ils ne se rendroient pas la 
fable des sots; eux, le public ,ci la -vérité y ga-' 
feoeroient. 
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5»®» Du gouvernement de Pologne^ i vol, 
écrit en 1770 et et imprimé seu- 

lement en 1781. 

( Page 17 de l’éloge. ) C’est M. le comte Wiel- 
horski qui tut chargé par les contédérés de Po- ' 
logpe de consulter en France le philosophe do ' 
Genève et l’abbé de Mably. Jean-Jacques eh ’ 
fait un bel éloge; et c’est à lui que Mably 
adressa son ouvrage : on n’en fit tirer qu’un 
très-petit nombre d’exemplaires , que l’auteur 
donnoit à ses amis et à ceux qu'il honoroit d’uno 
confiance particulière. 

En 1770, l’abbé de Mably avoit fait avec 
cet excellent patriote un voyage en Pologne, 
pour mieux étudier la nation sur laquelle il avoit 
à travailler: il y demeura plus d’un an avec lui. 

Son ouvrage pour cette république, et son 
séjour dans le pays , y ont laissé un tendre sou- 
venir d’estime et de reconnoissance. Nous avons 
vu une lettre du prince Potocki, où tous ces 
sentimens sont exprimés d’une manière bien 
honorable pour l’abbé de Mably. Nous cite- 
rons une partie de cette lettre, datée de Var-_^ 
spvie le a septembre 1777. 

«t Monsieur, vous jouissez du privilège des’ 
hommes célèbres : connu dans les pays les plus, 
éloignés, vous ignorez ceux qui vous lisent èt’ 
que vous éclairez. On a toujours cherché, cqn-' 
sulté et quelquefois ennuyé les philosophes : 
souffrez, a ce titre, les désagrémens de vôtfë] 
état. Le conseil préposé à l’édpcation nationale 
m’a chargé, monsieur, de, suppléer aux livrèiL 
élémentaires pour lesquels il n a plus jugé’ de* 

Î iublier la concurrence : de ce nombre est la, 
ogique. Comme je connoîs vos ouvrages , et qu« 

.le coaseil a suivi vos principes dans le système . 

D vj ' 
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de l’instruction publique pour les écoles, pafc- 
tihales , personne assurément ne sauroit mieux:, 
que vous remplir cette, importante tâche. Vous, 
avez travaillé pour un prince souverain „ refu- 
seriez-vous d'appliquer votre ouvrage à l’usage: 

d’une nation qui devroit l’être ? Si vos occu- 

pjations ne vous permettoient pas d’entreprendre; 
cet. ouvrage , vous me feriez un plaisir bien sen- 
sible de m’indiquer la personne que vous croi- 
wez e.n France.,, aidée dé vos lumières et' de; 
votre direction ,, en état de- répondre à nos- 
vues : ce ne sera toujours qu’un de vos élèves., 
ir est à souhaiter pour Inhumanité que vous cm 
ayez,, dans toutes les nations: Je suis , etc. 

Ignace Potocki. » 

1 - 0 °; De là ygislation ou principes dès-, 
lois^y Z vol en un j Amsterdam , ^77^* ’ 

Ad respublîcas firmandas evad' siabiUendas' vi^ 
Sfinandos populos ^pmnis nostra pergit oratiài,' 

Cl.QBKOV de.Leg, 

('Page 3 J de l’éloge. ) Plusieurs personnes re*- 
gardènt cet ouvrage de jMably comme sons 
chef d’œuvre. 11 n’est point de sujet plus impor- - 
tant-, puisque les principes qui doivent servir dé;, 
hâse.a là législation , embrassent le bonheur pos-- 
sjblé dé tous le.s hommes , dé tous les temps. 

, Mais- prétendrojt-on , avec certains critic^ues ;. 
^ueces savantes théories sont inutiles ; et- lécri-- 
v»ih-,quî'se.SNttit pressé dé dire des vérités qu’il- 
croit utiles ,.dbit-il les renfermer dans son seih?- 
ïîôus ne le. croyons pas,: il est toujours bon dé- 
montrer lé but où' nous devons aspirer , même; 

' Ibrsqp’on ne peut y atteindre. Ces vérités géné^- 
ift’es,. semées comme au. hasard-, peuvent enfirif 
lgïniei.4ânSi là.têi€Ld’uir. législateur',; cr l-cxemr^ • 
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Jrre ré'cent d’un prince plus grand par son géni& 
que par ses états , qui n’a pas craint d’avouer 
qu’il avoir puisé en partie dans nos écrits ces 
principes d’humanité qu’il a transportés dans soit 
code , en seroic une nouvelle preuve , s’il en étoir 
feesoin. Léopold ( nom heureux dans les fastes da ‘ 
l’humanité ! ) Léopold, qui sait également méri- 
ter et refuser des statues [♦] , vient de donner* 
un modèle à l’Italie et un grand exemple à l’Eu- 
rope ; et peut- être à notre tour il nous prendra* 
un jour envie de l’imiter. D’ailleurs ces leçons: 
de morale, de politique et de philosophie,, 
présentées par un écrivain sage,. qui instruit 
sans aigreur jXjui ne prend le ton-, ni d’un éner- 
gumène ni d’un inspiré , qui se contente de par- 
ler le langage de la raison , préparent douce- 
ment lés esprits , prémunissent contre nombre- 
d’erreurs , augmentent la masse des coqnoissan- , 
ces , entretiennent une nation dans l’espoir d’une.- 
réforme salutaire; et quand un grand- nomme se- 

P réfente , il trouve la matière toute préparée ; 

opinion publique le précède ou le seconde; iL 
peut alors s'élancer dans la carrière s'abandon- 
ner à son génie , à son amour pour le bien pu-- 
blicet à cette passion-, le besoin des grandes 
âmes , d'immortaliser son- nom et* ses bienfaits^ 

Le philosophe sème , c’est aux états à recueillir.. 

Tcri®. De. V étude de thistoiix: , r voll 177?*. 

( Page- 3 1 de l’éloge. ) Un prince a- jamais- re- 
grettable,, le dauphin ,, père.- de- notre auguste: 


[*] Le grand dùc dè Toscane a refûsë uue statue qtt«r 
ses saj ct$, d’iM voeu unanime, lai offroient en recon- - 
noissance da nouveau; Gode oriminel' qu’il vient de: 
publier, eî- le produit de ces- souscriptions volontaires, 
dort être employé a des fontaines publiques . [ \oytt. 
U. 4e Énoce du %y Féyiier 1787. X* 
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Notes Historiques 

monarque, appeloit l'hisroire la leçon des prîn* 
ces et l’école de la politique : il ajoutoit que 
l’hîstoire est la ressource des peuples contre les 
erreurs des rois. On n'en pouvoir donner une 
plus belle déünition : il semble que Mably ait 
entrepris de la justifier. 

Son traité de l’étude de l’histoire avoir d’abord 
été imprimé dans le cours d’étude de l’abbé 
de Condillac son frère j il a été fait pour l’ins- 
truction du jeune prince j devenu duc de Parme 
et de Plaisance en J765. 

Mably lui adresse la parole, comme Bossuet, 
dans l’histoire universelle , au grand dauphin. Le 
commencement en est admirable: Voulez-vous 
être un grand homme lui dit-il, oubliez que 
vous êtes prince , etc. etc. Sans prétendre en 
aucune façon comparer la hauteur du génie et 
l’éloquence entraînante et sublime de l’aigle de 
Meaux à la sagesse de l’écrivain moderne , nous 
oserions dire que l’écrit du dernier, s’il étoit 
bien médité , est plus propre encore à former un 
prince à ses devoirs, à lut inspirer des sentimens 
de justice , à le prémunir contre l’empire des 
passions , et sur-tout à lui enseigner la route 
qu’il faut suivre pour faire le bonheur de ses 
peuples , que le chef-d’œuvre de l’éloquence 
Française. 

11 nous seroit facile de justifier par des cita- 
tfons tous les éloges que nous avons faits de ce 
traité; mais nous aimons mieux espérer qu’enfin 
on le lira : d’ailleurs ces notes sont déjà trop lon- 
gues. Un écrivain qui paroît avoir beaucoup mé- 
dité sur ces, matières , dit , en parlant de ce livre 
de l’étude de l'histoire : « Nous croyons que la 
première partie de ce petit ouvrage est ce aue> 
M. l’abbé de Mably a jamais imprimé de plu* 
neuf et de plus utile. » ( Jugement sur l’ouvrago, 
de Pierre Chabrita.pw IML.G^rat. . ... , 
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îi®. De la manilre d'écrire F histoire ^ 

I vol. 1 JJ i. 

(Page 5 Z de l’éloge. ) A l’exception des ju- 
gemens , sans doute trop sévères , et même , 
nous osons le dire , injustes à plusieurs égards, 

3 ue Mably a portés contre Voltaire et l’illustre 
obertson , nous pourrions peut-être le justi-' 
fier avef avantage sur tous les reproches qu’on 
lui a faits ; mais par de justes égards que nous 
croyons devoir à l’homme de lettres estimable 
d’ailleurs, et qui, trop jeune encore, s’est laissé 
emporter à l’impulsion du moment , ou à des 
impressions étrangères , et que son zple a égaré 
en l’attaquant , nous nous interdirons toute dis- 
cussion sur cette querelle. Nous pensons qu’on 
ne saurôit faire trop de sacrifices au bien de U 
paix et à l’honneur des lettrés. Seulement qu’il 
nous soit permis d’opposer aux détracteurs de 
l’abbé de Mably , s’il en étoit encore , un sui- . 
frage qui vaut mieux que le nôtre , et dont on 
peut être orgueilleux. Mably n’avoit encore 
fait ni les entretiens de Phocion , nî les obser- 
vations sur l’histoire de France , nî le gouver- 
nement de Pologne , ni les principes des lois , ni 
ceux de morale , ni l’étude de Thistoire , qu'il 
étoit déjà cité par un écrivain , après Fénélon , 
^l’abbé de Saint-Pierre, Montesquieu , l’ami des 
* hommes , etc. au nombre des bons Français et' 
des gens éclairés , qui n’ont pas craint , de dire 
des vérités utiles , et de dévoiler les fautes de 
la législation ; et cet écrivain c’est Jean-Jacques. 
Voyez sa réponse à un écrit anonyme, à la suite- 
de sa lettre à d'.Alembert sur les spectacles. 

Principes de morale , 1 vol. 1784. ' 

( Page de l’éloge. ) Ce livre n’a pas excité 
jMins d’ora^ <^qe le précédent le 
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motif du bien de la paix nous engage au mêmff 
sflence. ’ 

Le grand Condé , arrachant quelques feuillfet* 
de son. histoire , où l’on racontoit ses exploits- 
contre son pays , est l’image de ce que je vou- 
drois faire pour l'auteur de cet excellent écrit. 
Je le représenterois , par égard pour les esprits . 
timides , arrachant quelques pages de ses princi- 
pes de morale, et je croirois, par ce sacrifice 
avoir acquis le droit de dire tout le bien que 
ï’en pense. 

Au-reste, dans toutes les attaques qu’on a 
portées à Tabbé de Mably , ses amis ont puj 
chercher à le venger ( voyez les lettres sur la 
censure de la Sorbonne ) ; mais- pour lui , ilî 
n'a jamais écrit une seule ligne pour sa défense.. 

14°. Observations sur les États - Unis 
d Amérique y 1 voL 1784. 

( Page de l’éloge. ) Ce sont quatre lettres 
adressées à l’un des envoyés des Etats-Unis , M. 
John Adams , qpi avoir désiré les remarques 
de l’auteur sur les constitutions de l’Amérique : 
c’est ce qui avoir induit en erreur et fait dire 
dans le temps , que les colonies anglaises l'avoienc 
choisi pour leur législateur. 

Ses observations parurent sévères, mais il 
crut pouvoir dire la vérité toute entière. « Les 
Américains, dit-il , ne sont plus sujets du roi 
d’Angleterre : ils sont aujourd'hui des hommes 
libres j et si mon opinion leur paroissoit aussi- 
dure et aussi sauvage qu’elle peut le paroîrre 
en Europe, je ne pourrois m’empêcher d’en 
tirer un mauvais augure pour l’avenir. » ( Ob*- 
servations. ) 

Aussi est-il très-faux qü’on ait brûlé en; Amé-^ 
tique, ou traîné dans la boue rouvca^, 
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Mably , comme on l'a prétendu dans quelques 
papiers publics : il étoh plus digne d'un peuple 
SI sage d y répondre. 

C'est ce que vient de faire M. Adams dans 
un ouvrage intitulé : Apologie des constitutions 
des Etats-Unis de l’Amérique. Nous n’avons pas 
encore vu ce livre, qui n'est qu'annoncé ; mais 
mais nous connoissons une lettre imprimée, de 
M. Adams (Journal encyclopédique du mois de ' 
mai 1787, page 133 et suivantes ), où il sem- 
ble se défendre d’avoir invité l'abbé de Mably 
à écrire ce qu’il pensoit sur les constitutions 
anaéricaines ; il invoque le témoignage de MM. 
les abbés de Chalut et Arnoux , amis communs 
de M Adams et de l’abbé de MaBly ; et nous, 
nous sommes prêts à donner, s'il en est besoin, 
la déclaration de ces deux messieurs, que nous 
avons entre les mains , et qui éclaircit pleine- 
ment la question à l'avantage de l’abbé de 
Mably. 

Au -reste, s’il avoit besoin de justification 
j)our avoir regardé les Américains comme étant 
déjà trop vieux, et sur ce qu'il sembloit redou- 
ter pour eux du commerce et des vices de l'an- 
cien monde, noos la trouverions dans l’ouvrage 
même du sage ministre qui a succédé en France 
aux John Adams et aux Francklin. M. .Tefferson, 
dans ses observations sur la Virginie (*) , craint 
aussi pour l’Amérique que les étrangers n'y ap- 
portent leurs vices , leurs préjugés et leur ser- 
vilité d’Europe ; et les semences de discorde 
qui comnaencent à éclater, les mécontentemens, 
les réclamations armées , etc. sont peu propres 
peut-être à nous rassurer sur ces craintes^ 


[•] Notu on F/rglniâ, Voyc* MeiC. du s j[iuo i7ÎXj 
a8« 
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• ' 

Note IV«. page 61 de l’Éloge» 

Sa personne et son caracthe, 

(4') En faisant dans plusieurs de ses écrits 
réloge d’un philosophe pratique , sans faste , 
et < qui fuit toute espèce d’ostentation, même 
celle de la vertu , Mably semble avoir tracé 
son portrait : voilà pourquoi l’on a peu d’anec- 
dotes sur sa personne. Sa vie est toute entière 
dans ses écrits , comme l’éloge d’un législateur 
est tout entier dans ses lois. 

Nous ajouterons seulement ici quelques trai» 
de caractère à ceux que nous avons déj4 cités. 

Son désintéressement «toit tel , qu’il ne re- 
tira jamais rien de ses ouvrages \ à peine exi- 
gaoit - il quelques exemplaires pour les présens 
d’usage j bien différent de ces littérateurs qui ' 
n’estiment dans le commerce des muses que I0 
profit que ce commerce leur rapporte. Ricne dtt 
retranchement de tous les besoins factices, U 
pouvoit s’écrier comme Socrate , en se prome- 
nant dans Athènes : ce que de choses dont je n’at 
que faire!» 

il n’eut jamais qu*un seul domestique; et sur 
la fin de ses jours il se priva de ces commo- 
dités de la vie que son âge et ses infirmités lui 
rendoient cependant plus nécessaire , afin d’ac- 
croître la petite fortune de ce serviteur fidèle. Il 
pratiquoit à la lettre cette maxime si douce et 
si humaine, « de regarder ses domestiques comme 
des amis malheureux. »» 

Faire sa cour , est une expression qui n'étoic' 
point à son usage- On voulut un jour l’entraî- 
ner chez un ministre qui même l’avoit invité ; 
on ne put jamais l’y déterminer ; mais il dit 
qu*il le verroit volontiers , lorsqu’il ne seroit 
^u& en pUce» 
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M. le maréchal de Richelieu pressoir un jouf 
l’abbé de Mably de- se mettre sur les rangs 
pour l'académie française ; Mably refusa. »> 
Mais, lui dit le vainqueur de Mahon, si je fai- 
sois toutes les démarchés, et que vous mssier 
agréé , refuseriez-vous Le maréchal le 

pressa tant , il y mit tant de grâces , que , vaincu 
par ce noble procédé, Mably n'osa persister,, 
et fut comme forcé de promettre. Mais aussi- 
tôt qu’il fut sorti, il courut chez son frère de , 
Condillac, lui raconta comment la chose s’étoit 
passée, et le conjura de le dégager à quelque 
prix que ce fût. « Mais pourquoi cette grande 
résistance ? « lui dit son frère. — « Pourquoi ^ 

Si j’acceptois , je serais obligé de louer le car- 
dinal de Richelieu , ce qui est contre mes prin- 
cipes J ou si je ne le louois pas , devant tout 
à son petit - neveu dans cette circonstance , je 
serois coupable d’ingratitude. » 

Condillac se chargea de la négociation, et les 
choses en demeurèrent là. Nous tenons cette 
anecdote d’un ami particulier de l’abbé de Ma- 
bly , et lui - même est membre de l’académie 
française. 

Le bruit avoit couru <|u’on lui proposeroif 
l’éducation de l'héritier d iin grand empire; il 
dit hautement , que la base de son éducation 
seroitj «« que les rois sont faits pour les peu- 
pies, et non les peuples pour les rois, » et que 
ce seroit la chose sur laquelle il reviendroit sans 
cesse : il ne fut point nommé. 

Il aimoit à répéter cet adage dé Leibnitz > , 
« le temps présent est gros de l’avenir; » et 
son propre exemple en prouve la justesse et la , 

{ >rofondeur. If s’etoit tellement exercé à étudiée • 
e jeu er îa marche des passions , et à recher- , 
.cher .dans les révolutions des Empires les eau-, 
tes et la chaîne dès évènemens j U. avoit acq;ui( 



De l’Ê l o.g e’ " 
lïne telle expérience des hommes et des cho- 
ses , que cette connoissance du passé avoir pour 
ainsi dire déchiré pour lui le voile de l'avenir > 
il a, en quelque sorte, tiré l’horoscope des ëtats. 
Dès la paix de 1762 , et au moment où l’Em- 
pire Britannique étoît à son plus haut période 
de gloire et de puissance, Mably prédit la ré- 
volution de l’Amérique î il ptévoyoit dès - lors 
la défection des Colonies Anglaises. « Si un jour 
elles se rendent libres , indépendantes , dît - il , 
etc. ( Voyez le droit public de l'Europe , tom. 
2 , page 422 , édit, de 1764 , et tom. 3 , pag. 412 
et 414, et principes des négociations, édit, de 
. 1767 , pag. 90. ) Ce qui s’esi passé à Genève, 
il l’avoit également prévu. ( Voyez principes des 
lois partie. ) Et si l’on veut savoir ce qui 
se passe aujourd'hui en Hollande, il faut voir 
les ^incipes des négociations , et le traité de 
l’étude de l’histoire. Cette éxpérience lui don- 
noit quelquefois de l'humeur ; ses amis lui en 
faisoient le reproche , et l’appeloient en plaisan- 
tant, ce Propriété du malheur , » cc 11 ’ est vrai , 
répondoit-il , que je connois assez les hommes 
pour ne pas espérer facilement le bien, n 

Note V«* et dernière ^ pag. 67 de l’Éloge* 

Sa mort tt son épitaphe, 

(5) Ses amis, la France et l’Europe le per- 
dirent le 23 avril 1785 , étant âgé de 76 ans. 

Son épitaphe , ouvrage de l’amitié éclairée , 
contient tout son éloge ; nous ne pouvons nous 
vefuser au plaisir de la copier, 
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D. O. M. 

Hic J a c e t . 

CABRîEL BONNOT DE MABLY i 

, f 

Graxianopolitanus , 

JURIS Natüræ et Gentiüm 
InDAGATOR INDEFESSUS , AUDAX , FELIX 
DiGNITATIS HUMANÆ VIKDEX, 

(Orbis UTRIUSQUE SUFFRAGIIS ORNATUS, 
POLITICIS SCRIPTIS NULLI SECÜNDUS j 
Eventuüm præteritorüm causas 

DETEXIT , 

Futuros prænunciavit , 

QvA ad FRÆPARANDOS , QViC AD AVERTEKBOt 

Do cuit; 

Recti pervicax 

QuID PULCHRUM , QUID TURPÇ, 

QUID UTILE , QUID NON , 

Dixit : 

ViR PAUCORUM HOMINUM, 

CeNSU BREVl NIHIL RERUM INDIGÜJ 
Honores , divitias , 

OmNIMODA SERVITII VINCULA 
CONSTANTER ASPERNATÜS ; 
iVlTA INNOCÜUS ReLIGIONIS CULTOR. 

' Æquissimô animo 

Obiit 23^- D. Apr. 1785 , Nat. 14^ 

D. Mart. 1709. 

H. M. 

MoDICUM et MANStmUM 
» Amico æternum flebili 
TeSTAMENTI CURATORES POSUERl, 
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. Les mêmes amis de l'abbé de Mably, qui 
©nt si bien caractérisé son ame et ses écrits, 
ivoient formé le projet de consacrer à sa mé- 
' moire un modeste monument dans l’église où 
il a été inhumé ; tout alloit être exécuté , quand 
les ordres émanés des supérieurs ecclésiastiques 
ont tout arrêté. On a refusé un tombeau au mo- . 
derne Phocion ; c’est une ressemblance de plus 
avec le Phocion d’Athènes. 

Ces amis , vraiment dignes de ce nom , ont 
voulu perpétuer ses traits : on ne pouvoit du- 
moins leur envier cette douce satisfaction. L’abbé 
de Mably, différent des gens de lettres, qui 
commencent par gratifier le public de leurs gra- 
vures , en attendant qu’ils soient illustres , n’a- 
voit pas souffert qu’on gravât son portrait pen- 
dant sa vie; mais, après sa mort, ils le firent 
exécuter par un artiste habile, M. Pugos, et 
ce portrait est parfaitement ressemblant. Tous 
les traits de l’homme de bien y sont vivans j la 
vertu sévère y respire ; au bas on lit ce vers 
de JuvENAL, qui semble fait pour lui : 


AcVR CT INDOMITVS , LlBCRTATlSQUE MagISTEK»’ 

( Satire 2 , v. 78. ) 

Ainsi donc , après que. l’éloge public qui lui 
t été décerné , aura obtenu le suffrage et la 
sanction de l’académie , et qu’elle aura ainsi 
imprimé à son nom le sceau de l’immortalité , 
il ne manquera plus rien à sa gloire qu’une statue 
â côté de celles de ces grands citoyens qui ont 
bien mérité de |a patrie. 


* FIN DE L'ÈLOGE, 
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AVERTISSEMENT 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 

JTe me propose , dans cet ouvrage ÿ 
de faire connoître les differentes 
formes du gouvernement auxquel- 
les les Français ont obéi depuis leur 
établissement dans les Gaules ; et 
de découvrir les causes , qui , en 
empêchant que rien n’ait été stable 
chez eux, les ont livrés, pendant 
une longue suite de siècles , à de 
continuelles révolutions. Cette par- 
tie intéressante de notre histoire est 
entièrement inconnue des lecteurs 
<jui se bornent à étudier nos anna- 
listes anciens, et nos historiens mo- 
dernes ; je l’ai éprouvé par mo;- 
méme. Dès que je remontai aux vé- 
ritables sources de notre histoire 
c’est-à-dire , à nos lois , aux capi- 
tulaires , aux formules anciennes ^ 
aux chartes , aux diplômes , aux trai- 
tés de paix et d’alliance , etc. je dé-. 

couvris les erreurs grossières et sans 

Tome L £ 
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nombre où j’ëtois tombë daiiiS mon 
parallèle des Romains et des fran- 
çais J je vis paroitre devant mes 
yeux une nation toute différente de 
celle que je croyois connoître; j’ap- 
pris trop tard combien la lecture de 
nos anciennes annales est peu ins- 
tructive , si on n’y joint pas l’étude 
des pièces ; je vis qu’il ne faut lire 
qu’avec une extrême circonspection 
nos historiens modernes , qui tous 
ont négligé l’origine de nos lois et 
de nos usages , pour ne s’occuper 
que de sièges et de batailles; et qiii, 
en faisant le tableau des siècles re- 
culés ) ne peignent jamais que les 
moeurs , les préjugés et les coutu- 
mes de leur temps. 

Les Français n’eurent point de 
lois tant qu’ils habitèrent la Germa- 
nie ; et quand ils s’établirent en de çà 
du Rhin , leur politique se borna à 
rédiger des coutumes qui ne pou- 
• voient plus suffire à un peuple qui 
avoit acquis des demeures fixes , et 
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les fondemens d’uti grand em- 
pire. La férocité de leurs anciennes 
mœurs les àttachoit autant que l’ha- 
. bitude et leur ignorance aux usages 
germaniques ; mais les vices nou- 
veaux que. leur donna le commerce 
des Gaulois , de nouveaux besoins 
et de nouveaux intérêts les forcè-^ 
rènt, malgré eux, de recourir à des 
tiouveautés. Ils firent des lois avant 
que de cortnoitre l’ésprit qui doit 
les dicter , et la fin qu’elles doivent 
se proposer ; et ces lois , souvent 
injustes et toujours insuffisantes ^ 
n’acquirent presque aucun crédit. 
Les Français continuèrent à se lais- 
ser conduire au gré de leurs passions 
et des évènemens ; et confondant la 
licence avec la liberté , le pouvoir 
des lois avec la tyrannie , ne formè- 
rent qu’une société sans règle et sans 
principe. Ils se familiarisèrent dans 
l’anarchie , avec les désordres aux- 
quels ils n’aVoient pas l’art de re- 
médier J l’intérêt du plus fort sem- 

E Ij 
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bla toujours décider de Pintërét pu-^ 
blic, et, jusqu’au règne de Philippe- 
de- Valois , les droits de la souve- 
raineté appartinrent tour-à-tour ou 
à-la-fois à tous ceux qui purent ou 
voulurent s’en emparer. Si j’ai réussi 
à développer la suite et renchaîne- 
inent de ces révolutions , causes à- 
la-fois et effets les unes des autres , 
j’ai composé l’histoire inconnue de 
notre ancien droit public. Quelques 
personnes ont désiré que je don- 
nasse à mes observations le titre 
d’histoire de notre gouvernement ; 
je n’ai pas osé suivre leur conseil ; 
je sens trop combien mon ouvrage 
est inférieur à ce qu’auroit promis 
un pareil titre. Je n’ai f^it qu’un 
essai ; et c’est assez pour moi , s’il 
peut 'être de quelque secours aux 
personnes qui veulent approfondir 
.notre histoire. 

Rien n’est plus propre à nous faire 
aimer et respecter le gouvernement 
auquel nous obéissons , qu’une pein- 
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ture fidèle des malheurs que nos 
pères o;it éprouvés , pendant qu’ils • 
ont vécu dans l’anarchie. Quel dan-' 
ger peut-il y avoir à faire connoître 
no‘s anciennes coutumes et notre 
ancien droit ? Qui ne sait pas que 
les lois , les moeurs et les coutumes 
des peuples n’dnt rien de stable ? 
Personne n’est assez ignorant pour 
confondre les premières lois qu’ait 
eues une nation , avec ses lois fon-* 
damentales j la loi fondamentale d’un 
état n’est point un amas de lois pros^ 
crites , oubliées ou négligées , mais 
la loi qui règle , prescrit et consti- 
tue la forme du gouvernement. 

En se rappelant la situation dé-' 
plorable du prince , du clergé , delà 
noblesse et du peuple , jusqu’aux * 
premiers Valois , on ressemblera à 
ces voyageurs qui , après avoir' 
\ échoué contre cent écueils et essuyé 
de violentes tempêtes , abordent’ 
enfin au rivage et jouissent du re- 
pos. En voyant. la peinture de nos 

E iij 
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erreurs et de nos calamîtës , quel 
lecteur ne connoîtrà pas Ie.prix d’une 
sage subordination? Loin de regret- 
ter des coutumes barbares et con- 
traires aux premières notions de 
l’ordre et de la société , on s’applau- 
dira de vivre sous la protection d’une 
autorité assez forte pour réprimer 
les passions , donner aux lois la puis- 
sance qui leur appartient , et con- 
server la tranquillité publique. C’est 
sans doute ce qu’ont pensé des mî- 
nfstres éclairés , quand ils ont invité . 
des savans à fouiller dans la poussière 
de nos archives, et à publier ces re- 
cueils précieux de pièces dont mon 
travail n’est que le résultat. 

Les observations que je donne 
aujourd’hui ne s’étendront pas au- 
delà du règne de Philippe- de- Valois, ' 
ou de la ruine du gouvernement féo- 
dal. Avant que de poursuivre un ou- 
vrage très-laborieux, il est prudent, 
je crois , de consulter le goût du 
public , et de lui demander s’il pense 
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que la manière dont j’envisage notre 
histoire , soit utile; Si on goûte cet 
essai y ce sera pour moi un encou- 
ragement , et j’avoue que j’en ai be- 
soin pour mettre en ordre les ma- 
tériaux que j’ai entre les mains , et 
qu’il est infiniment plus difficile de 
rédiger que de recueillir. Je conti- 
nuerai à examiner notre histoire sous 
Philippe-de-Valois et ses succes- 
seurs. Je ferai voir combien les lu- 
mières qui commençoient à se ré- 
pandre dans la nation instruite par 
ses malheurs , étoient encore inca- 
pables de lui faire connoître ses vrais 
intérêts ; et combien nous.avons eu 
de peine à triompher des préjugés 
et des passions que plusieurs siècles 
de barbarie , et le bizarre gouver- 
nement des fiefs avoient fait naître, . 
„ Il n’est pas juste qu’on m’en croie 
sur ma parole , quand je contredirai 
les idées reçues sur notre ancien 
gouvernement , et qu’on a* prises 

dans des écrivains qui ont travaillé, 
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avant moi , à débrouiller l’histoiré 
de France. Il est essentiel à mon ou- 
vrage d’y joindre les autorités sur’ 
lesquelles je fonde mon opinion , et 
même d’exposer quelquefois,» dans- 
un certain détail , les raisons par 
lesquelles je medétermine à prendre 
tel ou tel sentiment. Mais j’ai cru- 
qu’à l’exception des savans, accou- 
tumés à' la fatigue pesante de l’éru- 
dition, on ne verroit qu’avec peine 
suspendre le fil de mon récit , pour 
entendre des dissertations critiques, 
€U lire des morceaux barbarement 
écrits de ûos anciennes lois. J’ai ren- 
voyé ces espèces de discussions à des 
remarques indiquées par des chiffres- 
dans le corps de mon ouvrage. 
Leur nombre et sur-tout leur lon- 
• gueur m’ayant empêché de les pla- 
cer au bas des pages , elles forme- 
ront un corp^ à part à la suitq de- 
mes observations , et serviront de. 
pièces justificatives.. 


Digitized by Google 



s 


||J>coO«5Cr><'<'Cr^o^cb<^oO>ooC3>«><I>ooC>2oO<y)C 


,71 

fi 


OBSERVATIONS 

SUR 

L’HISTOIRE DE FRANCE. 


LIVRE PREMIER. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des mœurs et du gouvernement .des Frarvr- 
fais en Germanie. — Leur établissementt 
dans les Gaules.. 

On ne peat faire que des conjectures sur 
l’origine des Français i s’ils ne sont pas ' 
Germains, if est sûr du-moins, soit qu’ils ' 
viennent de Pannonie , du Nord ou des 
provinces voisines des Palus Méotides, qu’üs^ 
habitèrent assez long - temps la Germanie’ 
pour en prendre les mœurs et le gouver- 
nement. On diroit que les lois saliques et 
ripuaires- sont l'ouvrage de ces Germains 
mêmes dont Tacite nous a tracé le por- 
trait, tant elles supposent les mêmes’cou- 
tames, lès mêmes préjugés, les mêmes 
vices et les mêmes vertus. Cet attachement 
dès peuples Germaniques à leurs principes'^ 
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seroit une espèce de prodige chez des nér- 
lions où l’oisiveté , l’avarice , les richesses , 
et* le luxe alFoiblissent l’empire des lois , 
et en exigent sans cesse de nouvelles ^ mais 
chez des peuples encore à demi-sauvages ^ 
et assez heureux pour avoir peu de besoins^ 
la pauvreté et l’ignorance sont un çbstacle 
aux révolutions. 

La guerre et la chasse étoient les seules 
occupations des Français ^ leurs troupeaux 
et les esclaves qui en avoient soin , fai- 
soient toutes leurs richesses. L’empire ro-. 
main, qui craignoit leur valeur farouche, 
tenta de les civiliser pour les amollir. Après 
avoir obtenu par hasard quelque avantage 
sur eux , il. put exiger qu’ils se soumissent 
à cultiver la terre. Il voulut les attacher 
aux pays qu’ils habitoient , pour les forcer 
à’ aimer le reposa mais dès que leurs forces 
furent réparées , ils regardèrent cette loi 
comme un affront, continuèrent à croire 
que tout appartient aux plus braves et aux 
plus forts, et qu’il ne convient qu’à dés 
lâches de ne pas conquérir leur subsistance* 
Les Gaules, qu’ils regardoient comme un ’ 
pays ennemi, parce qu’elle leurs offroient 
un riche butin , furent continuellement 
pillées , ou obligées de se racheter du pil- 
lage , en achetant la paix par des traités 
qui étoient bientôt violés. Comment les 
Français auroient-ils soupçonné qu’il pût y 
avoir un droit des gens , que deux nations 
^voisines eussent des devoirs réciproques à 
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remplir , et qu’il leur importoit de res- 
pecter là foi des traités? A peine savoient- 
i]s qu’ils étoient Citoyens , et qu’ils for- 
moient une société. 

En effet, au-lieu de- lois, ils n’avoient 
pour toute règle que des coutumes gros- 
sières , conservées par tradition , et donc 
un père instruisoit ses enfans , en leur ap- 
prenant à se servir de son épée et de sa 
francisque. On les accoutumoit à tout. oser, 
et à tout attendre de leur courage. Quel- 
que soldat, distingué par sa valeur ou son 
expérience formoit il une entreprise hasar- 
deuse , il devenoit le capitaine de tous ceux 
à qui il avüit communiqué son audace et 
ses espérances y et l’on vit souvent de ces 
bandes d’aventuriers se séparer de leur 
nation, infester les mers, piller des pro- 
vinces d’Espagne et d’Italie , et porter leurs 
ravages jusque sur les côtes même de 
l’Asie mineure. Chaque famille formoit en 
quelque sorte une république séparée , qui 
avoit ses intérêts particuliers, et qui, se 
réunissant pour venger les injures ou les 
dommages, faits à quelqu’un de ses mem- 
bres, se 'faisoit elle - même justice par la 
voie des armes. Cet état de guerre empê- 
ehoit qu’il ne se formât parmi les Français , 
les liens . les plus nécessaires à l’ordre de 
la société 5 et leurs querelles particulières 
les auroit infaillibleVnenC ruinés , si les 
maux mêmes qu’elles produisoient , ne les 
eussent forcés tfe se plier à une sorte de 
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police favorable aux foibles, et qui pemC^ 
cependant encore mieux que tout *4e reste: 
leur ignorance et la barbarie de leurs mœurs. 

Quand , après avoir fait une injure , on* 

• lie se sentoit pas en état de se défendre- 
contre son ennemi, on étoit le maître de* 
se soustraire à son ressentiment , en lut* 
donnant, selon la nature de l’offense, une* 
certaine quantité de bœufs ou de mou- 
tons ^ c’est ce que nos anciennes lois ap- 
pellent une composition j et il a’étok pas» 
permis à l’offensé de la refuser. Les ma- 
gistrats , si l’on peut donner ce '^nom au- 
guste au général d’une nation de brigands,, 
et aux capitaines de chaque bourgade 
étoient obligés de prendre- sous leur pro- 
tection les coupables, dont un ennemi trop- 
vindicatif n’auroit pas voulu recevoir la- 
composition , pour se réserver le droit de 
les punir à son gré. Ils ne venoient au* 
secours de l’offensé que ^uand il étoit trop- 
foible pour se* vengea, et contraindre son* 
ennemi à lui payer une composition , ou* 
"que l’auteur de l’offense étoit inconnu. Le- 
jiige alors , comme capitaine du canton 
menaçoit de la guerre l’agresseùr , et le- 
fbrçoit- à satisfaire sa partie: ou si on ne* 
faisait que soupçonner un citoyen d’avoir 
commis le délit, il l’obligeoir à se justifier ,. 

. soit^ en subissant l’épreuve ridicale du fer 
chaud ou de l’eaVi bo\iillante *, soit en pro- ■ 
duisaçT, selon la nature de l’accusation , 

Mn plus grand ou uo moindre nombre, d» 
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téirroins , qui affirmoienc avec lui son inno- 
cence. 

Il est aussi indifférent de savoir si le 
chef de la nation française fut appelé diiv 
nom de roi ou de duc ^^u’iï importe de. 
connoître l’étendue et les bornes de son* ‘ 
autorité. Tacite nous apprend que le gou- 
vernement des Germains étoic une démo— 
*cratie , tempérée par le pouvoir du prince (i)> 
et des grands». Quand on ne retrouveroit 
pas dans les monumens les plus anciens et 
les plus respectables de notre histoire, une- 
assemblée générale , appelée le champ de 
Mars , en qui résidoic la puissance^ légis- 
lative , et un conseil composé du roi et- 
des grands, qui n’etoit chargé, que du pou-- 
voir exécutif, ou de décider provisionnel- • 
lement les affaires les moins importantes-, 
ou les plus pressées V on jugera sans peine,, 
après ce que j’ai .dit de la fortune et des- 
mœurs des Français, qu’ils dévoient être.- 
souverainement lijjres. Un peuple fier, bru-' 
tal , sans patrie, sans lois, dont chaque- 
citoyehs-oldat ne vivoit que du butin , *qui- 
ne vouloit être gêné par aucun châtiment, , 
et ne punissoit de mort ^que la trahison ,. 
ou l’assassinat, et la poltronerie, devoir 
avoir un capitaine, et non pas ur monar-^ ' 
qlie. Les Français pouvbient tolérer , de 
la part de leur chef, quelques violences- 
attroces-même , parce qu’elles étoient dans* 
Tordre dés mœurs publiques, 'mais une au- 
torité suivie , raisonnée et, soutenue , 
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été impraticable. De quelque titre que le 
général des Français tüc revêtu , la cou- 
tume ne- lui donnoit que quelques préro- 
gatives , qu’il eût été dangereux pour lut 
de vouloir étendr^. Il recevoir les respects 
•d’une cour sauva'ge , qui ne pouvant ni le 
rompre par ses flatteries , ni être elle-même, 
corrompue par ses libéralités, le jugeoit- 
toujours avec justice. En un mot, le prince,® 
comme roi, n’avoit point de sujets, puis-, 
que comme général , il ne commandoic que' 
des soldats qui combattoient pour leurs pro- 
pres intérêts. 

. En elfet , le butin que faisoit une armée’ 
appartênoit à l’armée j et le roi lui-même 
n’âvoit que la part que le sort lui assignoit. 
On se rappelle sans doute que Clovis , après 
la bataille (2) deSoissons, n’osa disposer, 
sans le consentement de ses soldats , d’un 
vase précieux qu’ils avoieot pris sur le ter- 
ritoire de Rheims, et que l’évêque de cette 
église lui redemandoit. Suivez-moi jusqu’à' 
Soissons, dit-il à l’envoyé du prélat j c’cst- 
là que se doit faire le partage de’ notre 
butin ^ et je vous satisferai. Dès qu’on se 
fut disposé à faire les lots , le prince sup- 
plia son armée de lui accorder, outre sa 
• part , le vase enlevé à l’église de *Rheims^ 
mais un soldat, choqué de cette demande, 
quoique faite dans les termes les plus pro- 
pres à ne pas révolter , l’avertit, avec toute 
la brutalité germanique, de se contenter 
de ce qui lui écherroit en parcage , etdé- 


Digitized by Googte 



DE France. Livre T. iti 
chargea en-même-temps un coup de sa 
francisque sur le vase. Si Clovis eût cté 
le souverain, et non pas simplement le gé- 
néral de son armée , pourquoi n’auroit-il 
pas use du droit de la souveraineté? Si le 
soldat., qui fut choqué de sa’ demande 
eût été coupable , sans doute que le prince 
fier., emporté et victorieux , auroit vengé 
sur - le - champ son autorité méprisée. Il 
sentit vivement, dit Grégoire de Tours ^ 
l’injure qu’on . lui faisoic , l’armée la désap- ‘ 
prouvoit j et cependant il attendit, pour se • 
livrer à son ressentiment , que le soldat 
lui eût fourni un prétexte de le punir , en 
commettant une faute contre la discipline* 
Les Français avoient déjà erré dans dif- 
férentes provinces de la Germanie , lors- ' 
qu’ils s’établirent sur la rive droite du Rhin* 
L’empire romain subsistoit encore , parce 
que les. barbares, accoutumés à ne faire 
que des courses , et qui ne vouloient que 
du butin, faisoient la guerre sans être con- 
quérans. Mais les circonstances changèrent 
bientôt-, les «provinces appauvries et pres- 
que désertes ne valurent plus la peine d’être 
pillées ^ et les empereurs , dont les finances 
étoient épuisées, ne furent plus en état 
d’acheter la paix, ni de mettre leurs fron- 
tières en sûreté, en payant une esj^èce de 
solde ou de tribut à quelques nations ger- 
maniques , dont ils mendioient depuis bng- 
temps la protection. Cependant les bar- 
bares, qui s’étoient fait de nouveaux bc- 
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soins par le commerce qu’ils avoient avec 
les Romains , dévoient pcu-ii-peu se dé- 
goûter de cette nouvelle situation^ il fal- . 
loit qu’ils prissent de nouvelles mœurs , er 
se fissent une nouvelle politique. La guerre- 
ne pouvant plus suffire à leur subsistance y, 
ils dévoient employer leurs esclaves-à cul- 
tiver la terre j et dès qu’ils consentiroienf 
à- avoir une patrie et des dêm.eures fixes 
Jl' étoit naturel qu’ils voulussent abandonner,' 
les forêts et les marai's de la Germanie , 
pour s’établir sur des terres fertiles , et 
sous un ciel moins sauvage. L’exemple de 
leurs pères, les préjugés de leur éducation ^ 
et la force de l'habitude , empêchoient. 
seuls cette révolution qu’un évènement im'- 
prévu rendit enfin nécessaire. - ^ 

Quelques jeunes Huns chassoient sur les 
bords des Palus Méotides j une biche qu’ils 
avoient lancée , traversa un marais qu’ils' 
regardoient comme une' mer impraticablé y. 
et en suivant témérairement leur proie 
ils furent étonnés de se trouver dans un- 
nouveau monde. Ces chasseurs*, impatiens 
de raconter à leurs familles les merveilles 
qu’ils avoient vues, retournèrent dans leurs 
habitations^ et les récits par lesquels ils- 
prquoient la curiosité de leurs compatrio- 
tes, dévoient changer la face .des nations». 
Jamais peuple ne fut plus terrible que les- 
Huns*, ils sç répandirent dans l’Europe par- 
le chemin qu’ils venoient de découvrir , et 
tous les barbares (ju’ils attaquèrent furent' - 
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^triiitSyOU devinrent esclaves. Ils s’avan- 
cèrent dans la Germanie , et la terreur 
.s’empara des Goths, des Alains, des Van- 
dales, des Suèvesj etc. qui, ne se trouvant 
plus en sûreté dans leurs anciennes habi-' 
rations, se virent contraints, pour sauver 
leur liberté , de conquérir un asile dans les- 
provinces de l’empire. 

Cet exemple donna de l’émulation aux- 
Français, et ce fujt . sous la conduite de 
Clodion qu’ils passèrent le Rhin , s’ouvri- 
rent Tournay, et y placèrent le siège de 
leur nouvelle république. Aëtiüs tenta inu- 
tilement de les chasser de cette conquête; 
et ce qu’il ne fit pas , aucun des généraux 
qui commandèrent après lui les armées ro»r - 
maines dans les Gaules, ne put l’exécuter» 
L’histoire ne dit presque rien de Mérovée: 
occupée dis entreprises importantes des' 
Huns, des Visigoths et des Vandales, qui 
fbndoient de grandes n\onarchies, elle passe 
sous silence les courses et les ravages que 
ce prince fit dans les Gaules. Sous Chil- 
péric , son successeur , les Français n’é- 
tendirent pas leur domination au-delà du 
Tournésis. Peut-être faut -il l’attribuer à 
leur manière ancienne de faire la guerre, 
qu’ils avoient conservée , ou à la molle*ssé de 
kur roi, qui, commençant à se familiarise^ 
avec des vices inconnus dans la Gerrnanie, 
étoit plus flatté d’enlever les femmes de ses: 
sujets que des provinces aux Romains , e^ 
lut cfiassé par- sa nation , qui le crut in-. 
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digne d’elle. Quoi qu’il en soit, ce n’estt 
qu’après la ruine entièrç de l’empire d’Oc- 
cident, que les Français, prirent un nouveau 
génie , étendirent leurs vues , et devinrent^ ’ 
conquérans. 

Dans la .situation déplorable où se trou-' 
voit l’Empire, il étoic indifférent pour les 
peuples qui vouloient s’y établir, que le 
trône des empereurs subsistât , ou fût ren- 
versée^ mais- les barbares, qui ne connois- 
soient , ni ce qui fait la force , ni ce qui 
fait la foiblesse d’un état , se laissoicnc 
tromper par je ne sais quel air de grandeur, 
ou plutôt de faste et d’orgueil, que les em- 
pereurs avoient conservé dans leur déca- 
.dence, et ce fantôme leur imposoit, Odoa- 
cre , pour concevoir et consommer l’entre- 
prise aisée de détrôner Augustule , dut être 
un audacieux^ la révolution dont il fut fau- 
teur, causa une fermentation générale chez 
les barbares. Toutes les nations s’agitèrent 
à-la-fois, chacun regarda quelque province 
de l’Empire comme sa proie \ et l’on vit 
se former et se détruire ,en-même-temps 
mille nouvelles monarchies. Je me borne 
à parler de ce qui regarde lès Français. 

Ils touchoient aux provinces septentrio- 
nales des Gaules , qui étoient restées sous 
la domination des empereurs ^ tandis que 
celles ‘du midi avoient passé sous l’obéis-, 
sance des Visigoths et des Bourguignons^ 
et ces provinces , consternées de n’avoir 
en quelque sorte plus de maître^ et qu’une ■' 
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longue habitude du joug avoit rendues inca- 
pables de recouvre*.- leur liberté , dévoient 
obéir à quiconque voudroit les gouverner. 

Peu de princes, dans ces circonstances, 
ont été aussi propfes que Clovis , je ne 
dis pas seulement à conquérir, mais à for- 
mer un empire. Sous cette férocité qui ca- 
ractérise son siècle et les héros de la Ger- 
manie, ce prince, supérieur à sa nation et 
à ses contemporains, avoit des lumières, 
des talens , et même des vertus , qui au- 
roient honoré le trône des empereurs 
romains. Dans une nation policée , la 
cfuauié et la fourberie annoncent une ame 
foible , lâche et "timide : chez un peuple 
.encore sauvage , elles s’associent souvent 
avec une ame grande , noble et fière. A 
qui ne connoît pas les bornes étroites qui 
séparent la vertu du vice, la violence peut 
paroître du courage, et la perfidie de la 
prudence. Clovis , qui n’avoit pour toute 
règle de morale que les préjugés de sa 
nation , son estime ou sa censure , se per- 
mit, pour réussir dans ses desseins, tout* 
ce qui ne devoit pas le rendre odieux. Mais 
la manière differente dont il se comporta , 
suivant la différence des conjectures , avec 
les Gaulois , les Français , les Bourguignons,’ 
Jes Visjgoths , les empereurs d’Orient, et 
les peuples de Germanie, fait voir en lui 
un génie aussi droit et ferme dans ses vues, 
que fécond en* ressources , et un courago 
propre à réussir dans tous les temps ^ et trop» 
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supérieur aux évènemens pour recourir 
par nécessité à des moycbs bas et honteux. 

Il commença ses conquête^:- par la «dé- 
faite de Siagrus , qui ayoit ’ pris le titre de 
roi , et faiç reconnoître son autorité sur 
les frontières de la Gaule , quand l’Em- 
pire fut détruit par Odoacre. Ce premier 
avantage ouvrit un pays considérable aux- 
Français , et Soissons devint leur capi- 
tale. Je ne réfute pas ici un écrivaia 
célèbre , qui a- prétendu que les Fran- 
çais , amis, alliés et auxiliaires des empe- 
reurs, dont ilr recevoient une solde ,• ne 
se sont point emparés des Gaures les armer 
à la main. M. l’abbé du Bos ne fait de 
Clovis qu’im officier de l’Empire, un maître 
de la milice, qui tenoit son pouvoir de 
Zénon et d’Anastase. Il ^imagine une ré- 
publique armorique , des confédérations^ 
des alliances , des traités ^ il se livre a des 
conjectures jamais analogues aux coutumes 
ni aux mœurs du temps dont il parle , et 
toujours démenties par les monumens les 
plus sûrs de notre histoire , qu’il ne cite 
jamais, ou dont'il abuse. Il suppose que' 
les Français aussi patfens et aussi dociles 
que des soldats mercenaires, n’ont vaincu 
que pour l’avantage de leur capitaine , et 
rr’auront pas regardé leur conquête comme 
leur bien, et le droit d’y commander comme 
une. partie dé leur butin. En un mot, ce 
roman , qui n’a pour toute base qu’une har-, 
dksse extrême à conjecturer , et quelque^ 
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passages obsclirs et mal entendus , ne peut 
avoir d’autorité que sur des esprits qu’il 
est presque inutile de détromper. 

La bataille de Soissons , et la conquête 
tle fa cité de Tongres, répandirent une 
terreur générale dans les Gaules. Quoique 
Clovis fût obligé d’y suspendre ses progrès 
pour faire la guerre aux Allemands , peuple 
puissant et belliqueux de Germanie , qui 
▼ouloit faire des conquêtes , et qu’il étoic 
important de tenir au-delà du Rhin, cette 
diversion ne nuisit point à sa première en- 
treprise. On eût dit que les Gaulois- avoient 
été battus à Tolbiac , tant ils s’empressè- 
rent de se soumettre au joug du vainqueur 
des Allemands. Mais Clovis , dont les suc- 
cès rendoient l’ambition toujours plus agis- 
sante, ne se contenta pas de posséder les 
provinces de la Gaule soumises aux der- 
niers empereurs d’Occident -, il av6it eu le 
bonheur , lorsqu’il se convertit à la religion 
chrétienne, d’être instruit dans nos mys- 
tères par un évêque orthodoxe, et cet avan- 
tage seul le rendit redoutable aux Visi- 
goths et aux Bourguignons , encore mal 
affermis sur leurs conquêtes. Ces barbares, 
infectés deppis long -temps des erreurs de 
l’Arianisme , qu’ils cherchoient à étendre 
dans les Gaules par la voie de la force, 
étoient regardés comme des impies par le 
peuple, et comme des tyrans par le clergé^ 
dont ils gênoient la doctrine et qu’ils dé- 
pouilloient de ses biens. Clovis profita ha- 
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fcîlertient de cette dispositiort des cspfitij 
les évêques favorisèrent son entreprise j Ü 
tuina la puissance des Visigoths ati - delà 
de la Loire h et après avoir rendu les Bre^^ 
tons ses tributaires ^ il ébranla à un tel 
point la monarchie des Èourguignons , qüe 
_6es fils en firent aisément la conquête* 

CHAPITRE î h 

Quelle fut la cbnditioti des Gaulois et dei 
autres peuples soumis à la dontination 
des Français* 

JLjË mortieht où les Français établirent 
leur empire dans les Gaules , dut paroître 
effrayant aux naturels du pays : je ne parlé 
pas des violences qui se commirent dans 
le cours de la conquête 5 on imagine aisé-^ 
tuent les ravages d’une armée dont chaque 
soldat combat pour s’enrichir j et croit que 
Je droit du vainqueur est le droit de tout . 
faire impunément. La conduite des Fran- 
çais ne fut pas vraisemblablement moins 
dure,. quand ils commencèrent à vouloir 
profiter des avantages de la victoire, et 
fixer leur fortune jusqu’alors incertaine* 
Depuis que Clodion avoit occupé Tournay j 
•et que le commerce plus fréquent des Rou- 
mains leur avoit appris à connoître le prix 
'des richesses ) iis étoient. devenus d'und 
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llVîtîîté insatiable*, et le gouvernertient qu'ilJ 
BVoient apporté de Germanie , étoit plU3 
propre à favoriser les passions qu’à les ré- 
primer. 

Rien ne nous instruit de la manière dont 
ils acquirent des terres -, si , à l’exemple dei 
Visigoths €t des Bourguignons, ils avoienc . 
forcé chaque propriétaire à leur abandon- 
ner une certaine partie de ses possessions^ 
nous en trouverions infailliblement quelque 
trace dans nos anciens monumens/Le si- 
lence de nos lois et de Grégoire de Tours ^ 
sur -un trait si important j permet de con- 
jecturer qu’ils se répandirent sans ordre 
dans les provinces qu’ils avoient subjuguées, 
et s’emparèrent sans règle d’une partie des 
possessions des Gaulois j terres , maisons , 
esclaves , troupeaux , chacun prit ce qui 
se trouvoit à sa bienséance , et se fit deâ* 
domaines plus ou moins considérables , sui- 
vant son avarice , ses forces , ou le crédit 
qu’il avoir dans sa nation. 

Si les Gaules ne furent pas réduites en 
servitude , c’est que les Français n’avoient 
d’idée que de la liberté ^ qu’ils traitoienf , 
ainsi que les autres Germains , leurs es- 
claves comme des ‘hommes , et que la ty- * 
tannie, bien différente -du brigandage et 
de la violence , demande des vues et un 
art dont ils étoient bien éloignés. La vie- 
toifç les fendit insolens et brutaux ^ ils 
• s’accoutumèrent à faire des injures aux 
Gaulois I et quand ils écrivirent leurs cou- 
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tûmes et les rédigèrent en lois , ils établV 
rent une différence. ( i) humiliante entre 
eux et, les vaincus. l,e Gaulois fut jugé un 
homme vil, son sang fut estimé une .fois 
moins que celui d’un Français j et, dans 
tous les cas , on ne lui paya que la moitié 
de la composition -qu’on devoit. à celui-ci. 

’ Il ne faut que jeter les yeux sur nos lois 
saliques et ripuaires , pour voir combien 
lej Français étoient attachés aux coutumes 
dans lesquelles ils avoient été élevés. Ils 
étoient en-méme-temps trop ignorans et / 
trop heureux dans leurs entreprises , pour 
sfe douter de ce qui leur manquoit dans 
leur nouvelle situation. Cet attachement 
pour les usages les moins importans , est 
la preuve la plus forte que leur gouverne- 
ment ne souffrit d’abord aucune altération 
, dans ses principes les plus essentiels. La 
nation toujours libre , et formant une vraie 
république , dont le prince n’étoit que le 
premier magistrat , régnoit en corps sur les * 
différens peuples qui habitoient ses con- 
quêtes. Le champ de Mars fut encore as- 
semblé , les grands continuèrent à former 
le conseil du prince j et les cités des Gaules 
furent gouvernées comme l’avoient été les 
bourgades de Gçrmanie : les anciens Gra- 
jfions , sous les noms nouveaux de ducs, 
ou de comtes , étoient à-la-fois çapitaines 
€t juges des liabitans. de leur ressort. . 

Il n’est pas douteux que cet assemblage . 
de nouveautés ne dût paroitre le comble 

' ■ des 
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ides maux pour les Gaulois , dont les mœurs 
et les lois étoient si diiîerentes , et que le 
despotisme des empereurs avoit accoutu- 
més à s’effrayer de tout changement. Je 
crois cependant qu’après être revenus de 
leur première terreur, et s’être familiarisés 
Bvec leurs maîtres , Us n’eurent bientôt plus 
heu de regretter leur ancienne situation. 

L’avarice des empereurs, et l’insolence, 
•de leurs officiers , avoient accoutumé les 
Gaulois aux injustices, aux affronts et à 
la patience. Ils ne sentoient point l’avilis- 
sement où la domination des Français les 
ietoit , comme l’auroit fait un peuple libre. 
Le titre de citoyens romains qu’ils portoient, 
n’appartenoit depuis long - temps qu’à des 
esclaves j et à force d’avoir été pillés et 
battus par les barbares, ils avoient appris 
à les respecter. Ils virent passer une partie 
de leurs biens entre les mains des Fran- 
çais , mais ils s’attendoient vraisemblable- 
'ment à souffrir des pertes encore plus con- 
sidérables*, et ce qui leur resta , servit à les 
consoler de ce qu’ils avoient perdu. Comme 
■le pillage se fit au hasard , plusieurs ci- 
toyens n’en souffrirent point, et les autres 
en furent dédommagés par la suppression 
des anciens impôts. 

Ces douanes (2) , ces cens , ces capi- 
tations, et, pour le dire en un mot, tous 
ces tributs que l’avarice et le faste des em- 
pereurs avoient exigés de leurs sujets, tom- 
bèrent dans l’oubli sous le gouvernement 
Tome L F 
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des Français. Le prince eut pour subsIs* 
ter (3) ses domaines, les dons libres que 
lui fàisoient ses sujets , en se .rendant à 
l’assemblée du champ de Mars , les amen- 
des , les confiscations , et les autres droits 
que la loi lui attribuoit. Au-lieu d’une so- 
ciété toujours pauvre, parce que les sujets 
mercenaires s’y dévoient faire payer pour 
remplir les devoirs de citoyens , les, Gaulois 
se trouvèrent dans un état riche , parce 
que le courage et ia liberté en étoient l’ame. 
Comme les Français ne vendoient point 
leurs services à la patrie , ils n’imaginèrent 
pas d’acheter des Gaulois ni des barbares 
qui se soumirent à leur autorité. Toute im- 
position devint donc inutile, et les sujets, 
simplement obligés , ainsi que leurs maî- 
tres , de faire la guerre à leurs dépens), 
quand leur cité éioit (4)' commandée , np 
contribuèrent comme eux qu’à fournir des 
voitures aux officiers publics qui passoient 
dans leur province, et à les défrayer j c’é- 
toit moins les assujettir à un impôt, que 
les associer à la pratique de l’hospitalité , 
vertu extrêmement précieuse aux Germains, 
et ils ne furent tenus qu’aux mêmes devoirs 
que les Français. 

Non-seulement les Gaulois eurent la sa- 
tisfaction de conserver leurs (5) lois natio- 
nales , avantage dont jouirent également 
tous les autres peuples soumis à la domi- 
nation française j .mais ils se virent encore 
élever à «ne sorte de magistrature. En 
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effet) les ducS) les comtes et leurs cettte- 
fiiers , où vicaires , distribués en différens 
endroits de leurs ' gouvernemens pour y 
rendre la justice , rte pouvoient pronortCer 
Un jugement sans prendre j parmi les ci- 
toyens plus notables > sept assesseurs , con- 
nus sous les noms de Rachinbourgs ^ ou 


de Scabins^ et ces assesseurs, toujours 
choisis dans la nation de Celui contre qui 
le procès étoit intenté , faisoient la Sen- 
tence ^ le chef du tribunal la prononçoit 
seulement. Les Gaulois se trouvèrent par-là 


leurs propres juges , prérogative que la vé- 
nalité des magistrats , sous le gouverne- 
inent de l’empire, rendoit bien précieuse 5 ^ 
çt ils ne durent plus s’en prendre qu’à leur^ 
propre corruption , si la justice fut encore^ 
Vendue ou mal administrée. 


Il semble que plus les Français seroiertt 
attachés à leurs anciennes coutumjîs , plus 
le sort des vaincus seroit malheureux ^ et 


il arriva au-contraire que , par une suite 
même de cet attachement, ils abandon- 
nèrent aux Gaulois une grande partie de 
l’autorité publique. Tacite remarque que les 
Germains avoient un extrême respect pour 
les ministres de leur religion : les prêtres 
jouissoient chez eux des .prérogatives les 
plus considérables , c’est à eux qu’appar- 
tenoit la manutention de l’ordre et de la 


police dans les assemblées générales de la^ 
nation. Ils reprenôient, arrêroient et.châ- 
tioient un citoyen qui y manquoit à sot^ 

F ij ■ 
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devoir^ et cette juridiction devoit leur don- 
ner un crédit d’autant plus étendu, qu’on * 
les croyoit inspirés par les dieux dont ils 
étoient les ministres. 

Comment les Français , en embrassant 
le christianisme, n’auroient-ils pas conservé, 
pour les prêtres de leur nouvelle religion , 
les sentimens de vénération auxquels ils 
étoient accoutumés à l’égard des prêtres 
de leurs idoles ? Ils trouvèrent dans les 
Gaules un clergé que la libéralité des em- 
pereurs avoit comblé de privilèges , qui 
avoir des mœurs au milieu des richesses 
qu’il devoit à la piété des fidèles, qui fai- 
•soit des miracles, ou qui avoit la réputa- 
tion d’en faire ^ et qui profitant, dans la 
. décadence de l’empire , de la foiblesse du- 
gouvernement, s’étoit attribué une autorité 
favorable au bien public , à laquelle il eût 
été dangereux de vouloir porter atteinte, 
et qui fut utile à Clovis même , quand il 
fit la guerre aux Visigoths et aux Bourgui- 
gnons. 

Des prêtres qui convertissent une na- 
tion, en sont les maîtres s’ils veulent l’être.. 
Les évêques se contentèrent d’être chez 
les Français chrétiens , ce que les prêtres de 
leurs faux dieux -avoient été chez les Fran- 
çais idolâtres. Quoique pendant long-temps 
ils fussent encore tous Gaulois de nais- 
sance , et se gouvernassent par conséquent 
par les lois romaines , non-seulement ils' 
entrèrent dans les assemblées de la na- ' 
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tîon , mais y occupèrem même la pre- 
inière { 6 ) place. Sous le règne de Clo- 
taire premier , ils travaillèrent , de con- 
cert avec les Français, à corriger les lois 
saliques et ripuaires , et obtinrent , par ces 
lois mêmes , des distinctions supérieures à 
celles de tous les autres citoyens. Ils exer- 
cèrent une sorte d’intendance sur tous les 
tribunaux de la nation ^ et dans l’absence 
du roi, à qui on appeloit des jugemens 
rendus par les comtes et les ducs , on s’a- 
dressa aux évêques , qui eurent , comme, 
lui , le droit de châtier les juges qui mal- 
versoient dans l’exercice de leur emploi 
de casser et de réformer, leurs sentences. 
Il est vraisemblable que les ecclésiasti- 
ques, encore plus accrédités par leurs lu- 
mières , quoique fort ignorans , que par le 
rang qu’ils occupoient , servirent de lien 
entre les deux nations, et employèrent 
Jeur crédit et leur autorité pour empêcher 
l’oppression de leurs compatriotes et dé 
leurs parens. C’est à leur prière, sans doute, 
que les Gaulois , d’abord humiliés , mé- 
prisés et traités en vaincus, obtinrent le 
privilège qu’avoit tout barbare établi sur 
les terres de la domination française de 
s’incorporer à la nation victorieuse ( 7 ) , et 
de se naturaliser Français. C’est - à - dire 
qu’un Gaulois, après avoir déclaré devant 
le prince, ou en présence du duc et du 
comte dans le ressort duquel il avoit son 
.^domicile, qu’il renon çoit à la loi romaine 
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pour vivre sous la loi salique ou ripuairej 
commençoit à jouir des prérogatives pro- 
pres aux Français , obtenoit les mêmes 
compositions, de sujet devenoit citoyen, 
avoit place dans les assemblées du champ 
de Mars , et entroit en part de la souve- 
raineté et de l’administration de l’état. 

Malgré tant d’avantages attachés à la 
qualité de Français, il est vrai que la plu- 
part des pères de famille , soit Gaulois , 
soit barbares établis dans les Gaules, ne 
s’incorporèrent pas à la nation française’, 
et continuèrent à être sujets. On ne con- 
cevroit point cètte indifférence à profiter 
de la faveur de leurs maîtres, si on ne 
faisoit attention que la liberté que tout 
Gaulois. et tout barbare avoit de devenir 
Français, levoit la honte ou le reproche 
de ne‘ l’être pas. Le long despotisme de» 
empereurs, en affaissant les esprits, avoit 
accoutumé les uns à ne pas même desirer 
d'être libres et les autres , par une va- 
nité mal - entendue , conservoient le plus 
grand attachement pour les lois et les usa- 
ges particuliers de leur nation. L’habitude 
a des chaînes qu’il est difficile de rompre; 
il parut sans doute trop dur aux Gaulois 
de renoncer à leurs lois, à leurs mœurs 
et à leurs coutumes , pour se soumettre à 
un code aussi barbare que celui des vain- 
queurs. Les devoirs qu’ils dévoient à l’état, 
n’auroieot été ni moins nombreux, ni moins 
.étendus ; ils n’auroient même évité aucune 
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injure de la part des Français naturels, qui 
• toujours désunis, féroces, brutaux et em- 
portés, se traitoient en ennemis , sans 
égard pour leur origine commune. 

. Ce qui' détermina principalement les 
Gaulois et les autres sujets des Français 
à préférer de vivre sous leurs lois natio- 
nales , aux avantages que leur promettoit 
la naturalisation , c’est que les principes 
du gouvernement populaire apporté de 
Germanie, furent ébranlés et détruits pres- 
qu’aussitôt que les Gaules furent conquises. 
Les grands et le prince , comme on va le 
voir, s’étant emparés de toute l’autorité 
publique , au préjudice du reste de la na^ 
tion , les étrangers d’une fortune obscure, 
ou même médiocre , auroient renoncé à 
leurs coutumes pour suivre la loi salique 
ou la loi ripuaire , sans cesser d’être sujets. 
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C H A P I T R E I r I. 

Des causes qui contribuhent à miner les: 
' principes du gcuvernement démocratique 
des Français. — Comment les succes- 
' seurs de Clovis s'emparèrent d'une au^ 
torité plus grande que celle qui leur 
étoit attribuée par la loi. — Tyrannie 
des Grands. — Etablissement des sei^ 

■ gneuries,. 

• i I 

XjES Français ayant enfin une patn*e, des 
terres et des habitations fixes, ne tardè- 
rent pas à éprouver l’insuffisance des lois 
Germaniques. Leurs anciennes mœurs, qui 
Jes portoient au brigandage , étoient en 
contradiction avec leur nouvelle situation. 
Faute de principes économiques et politi- 
ques, ils étoient embarrassés , comme ci- 
toyens , de leur fortune domestique 5 et 
comme souverains-,- de tous ces peuples 
différens qui leur obéissoient sans avoir de 
liaison entre eux , et avec des préjugés 
opposés. 

Les Français auroient eu besoin d’un 
discernement profond pour se déterminer 
avec sagesse dans le choix des nouveautés 
qu’un ordre des choses tout nouveau ren- 
doit nécessaires \ mais leur ignorance les- 
forçoit à adopter indifféremment tous lest 
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moyens que le bonheur ou le malheur des 
conjonctures leur suggéroient. Attachés 
par habitude à leurs coutumes , mais fa- 
tigués des désordres qu’elles produisaient, , 
ils essayèrent de chercher dans, les lois 
romaines un remède aux maux qu’ils éprou^ 
voient. Le code même des ripuaires eit 
offre une preuve certaine ^ et quoiqu’il nous 
reste peu d’ordonnances faites sous les pre- 
miers Mérovingiens , nous voyons qu'avant 
la fin du sixième siècle , les Français* 
avoient déjà adopté la doctrine salutaire 
des Romains au sujet de la prescription;, 
et que , renonçant à cette humanité cruelle 
qui les enhardissoit au mal , ils infligèrent 
peine de mort contre l’inceste, le vol er 
le meurtre, qui jusque-là n’avoient été- 
punis que par l’exil , ou dont on se ra^- 
chetoit par une composition.^. . 

Les Français ,. en réformanr qlielques^ ' 
,unes de leurs lois civiles, ponèret\,t la sé- 
vérité aussi loin que leurs pères avoienr 
poussé l’indulgence ; et , faute de propor- 
tionner les châtimens à la nature des dé- 
lits, ils firent souvent des lois absurdes, 
tyranniques , et par conséquent impratica- . 
bles.> Mais quand- elles auroient été pkts 
sages que- celles des- Romains , elles n’au- 
roienr produit aucun, bien soWe; à quoi 
sert de régler avec prudence les droits res,- 
pectifs des citoyens-, er de leur prescrire; 
une conduite: favorable à> l’ordre, public,, 
•à 'ces; lois- tt’ontt pour baso. um gouverna 
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ment propre à les protéger et à les faîréf 
observer ? 

Une démocratie tempérée par le con* 
seil des grands et l’autorité du prince , avoit 
donné aux Français, tandis qu’ils ne vi- 
Voient que de pillage , tout ce qui est né- 
cessaire pour la sûreté et les progrès d’une 
société de brigands. On sait que les poli- 
tiques ont regardé cette forme de gouver- 
nement , comme la plus capable d’éclairer 
une nation sur ses intérêts , et d’éguiser 
l’esprit et le courage des citoyens. Vraisem- 
blablement elle auroit encore fait naître 
parmi les Français les qualités et les ins- 
titutions nécessaires à un peuple qui a une 
fortune et des établissemens fixes, s’ils 
avoient travaillé à l’affermir 3 mais à peine 
avoient-ils été établis dans les Gaules , que 
l’amour de la liberté n’avoit plus été leinr 
première passion. Leurs conquêtes relâ- 
chèrent les ressorts de leur gouvernement; 
de nouveaux besoins et de nouvelles cir- 
constances , en leur donnant des idées cfif* 
fé'rentes de celles qu’ils avoient apportées 
de Germanie , les détachèrent insensible- 
ment de leurs anciens principes politiques. 

Au-lieu de s’établir dans une même con- 
trée, les Français s’étoient répandus çà et 
là dans toute l’étendue de leurs conquêtes ; 
ne conservant* ainsi aucune relation entre 
eux, les forces de la nation semblèrent 
en quelque sorte s’évanouir; les citoyens 
n’earent plus un même intérêt, et ne^u* 
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reht éclairer et régler avec la même vi- 
gilance qu’aùtrefois la conduite de leurs 
chefs. Le besoin de butiner avoit attaché 
autrefois chaque particulier au corps de la 
nation , parce qu’aucun n’avoit une for- 
tune qui lui suffît : ce lien ne subsista plus 
après la conquête^ chaque Français crut 
avoir tout fait , quand il eut acquis un pa- 
trimoine , et se livra au plaisir de faire 
valoir ses nouvelles possessions , ou de trou- " 
hier ses voisins dans les leurs. Le bien pu- 
blic fut sacrifié à l’intérêt particulier, et 
ce changement, dans les mœurs annonçoic 
une révolution prochaine dans le gouver- 
nement. 

Tacite a remarqué que les Germains 
étoient peu exacts à se rendre à leurs as- 
semblées publiques j peut-être étoient-ils 
excusables , car la pauvreté tient lieu de 
bien des vertus et de bien des lois , et 
des hommes qui ont peu de besoins, et 
à qui on ne peut ôter que la vie,, sont 
toujours libres quand ils veulent l’être. 
Mais les Français étoient devenus riches, 
sans se douter que leurs richesses étoient 
•un appas capable de tenter la cupidité des 
plus puissans d’entre eux , et que leurs nou- 
veaux besoins étoient autant de chaînes 
dont on pouvoit les garrotter. Le gouver- 
nement , qui toléroit leurs injustices , parce 
qu’il ignoroit l’art de les réprimer et d’é- 
tablir l’ordre , leur inspira une sécurité 
dangereuse* Moins les lois civiles conser* 

. T-» _ • * 
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■voient de force sur les citoyens , plus leé^ 
Français auroient dû craindre pour la perte 
<ie leur fortune domestique et de -leur iir- 
berté mais ils étoient encore trop loin 
<le cette vérité pour l’entrevoiri Confonr 
dant au -contraire* la. licence la plus: ext , 
trême avec la liberté , ils créent qu’ils se? 
-xoient toujours libres , parce qu’on ne pour- 
voit pas les réprimer ils s’abandonnèrent 
•avec sécurité' à l’avarice, et. àdeur paresse- 
naturelle, et- négligèrent . de se rendre aux: 
assemblées . du champ.de Mars, qui ne sc 
linrent plus régulièrement , .et r qu’on cessa : 
üentôt de.<i) convoquer. . ■ - i. , 

Toute l’autorité dont le corps entier 
la nation avoir joui , se trouva • ainsi . ren*- 
•fermée dans le conseil composé du prince • 
et des. grands ,, qui n’avoient . jusqu’alors . 
possédé que la puissance exécutrice., Mais- 
ciette aristocratie naissante ne portoit elle-- 
même sur aucun fondement solide^ les^ 
iils de Glovis étoient- devenus trop riches : 
«t trop ambitieux pour se contenter du 
pouvcMr- borné de leurs pères ^ et depuis, 
que les lois . avoient. admis . les- évêques . à. 
l’administration des . affaires , et que quel- 
ques Gaulois, avoient même été - élevés à • 
la dignité de Leudes, les . grands , qui^ 
n’avoient plus un même esprit-, avoient 
des intérêts opposés. Ils- ne, connois- 
soient ni l’étendue , ni les bornes de; 
leur autorité ÿ et tandis que les uns n’as- 
piroient qu’àr devenir, des tyrans^ les aurt 
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,frc5 ne demandoient qu’à être esclaves- 

Les évêques , accoutumés au- pouvoir 
• arbitraire sous des empereurs qui ne res^ 
pectoient aucune loi , n’avoient joui qu’en 
'tremblant des immunités qu’ils tenoient 
de la piété de Constantin et de quelques- 
uns de ses successeurs^ et ne les avoient 
conservées qu’en avouant toujours qu’on 
-pouvoir les leur ôter- Le dergé , plus ins- 
’truit des matières de la religion, que de- 
■celles de la politique, et dont le caractère 
propre est de conserver,, par une sorte- 
'de tradition, le même langage , crut être- 
encore sujet dans une monarchie , quand' 
il étoit devenu le premier corps d’une ré- 
publique. Il ne s’aperçut pas que la nature- 
de ses privilèges avoit changé avec le gou- 
vernement des Gaules^ et que les préro- 
gatives qu’il ne possédoit que d’une ma- 
nière précaire sous les empereurs romains*,, 
:il les tenoit actuellement de la constitution 
française, et qu’elles étoient devenues des- 
adroits aussi sacrés que ceuK de tous les. 
autres ordres de la nation,. 

Saint Paul avoif recommandé l’obéis- - 
■sance la plus entière aux puissances , c’est- 
à-dire, aux lois dans les gouvernemens li- 
bres , et au monarque dans les monarchies^ 
-,car la religion chrétienne n’a rien voulu 
changer à- l’ordre politique des sociétés : 
-mais les évêques ne faisoient. pas cette 
'distinction nécessaire. Parce que le pre- 
jïiier magistrat des Français s’appeloit roi^' 
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ils imaginèrent que le gouvernement étoîf^ 
ou devoir être monarchique. N’entendant 
pas mieux Samuel que Saint Paul , ils cru- 
rent qu’il étoit de l’essence de tout roi de 
faire tout ce qu’il vouloir , que c’étoit un 
péché de ne pas respecter aveuglément ses 
caprices ^ et que Dieu , par le plus incom- 
préhensible de tous les mystères trouvoit 
mauvais que des hommes qui s’étoient fait 
un chef de leur égal , pour faire observer 
les lois , et y obéissant lui-même , osassent 
lui demander compte de l’administration 
dont ils i’avoient chargé pour le bien 
public. • ' ’ ■ 

Si Clotaire veut imposer une taxe sur 
les biens de l’église , l’évêque Injuriosus 
ne s’y oppose point comme une entre- 
prise contraire à la liberté de la nation , 
mais commme à un sacrilège. Il oublie 
,qu’il est citoyen , pour ne parler qu’en 
évêque (z) , qui croit que les possessions 
de l’église sont le patrimoine de Dieu et 
des pauvres. Dans mille endroits des écrits 
de Grégoire de Tours , on voit avec éton- 
nement que ce prélat raconte des faits qui 
prouvent la liberté des Français, avec les 
tours et les expressions d’un homme qui 
-ne connoît que le pouvoir arbitraire. Ne 
• croiroit-on pas qu’il parle à un empereur 
romain, revêtu de tout le pouvoir de sa 
i nation , lorsqu’il dit à Chilpéric : « Si quel- 
qu’un de nous s’écarte des règles de la 
I justice , vous pouvez le corriger j mais si 

/ 
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TOUS les violez vous-même , qui vous re- 
prendra ? Nous vous faisons des remon- 
trances, et vous les écoutez, si vous le 
jugez à propos j mais si vous les rejetez , 
Dieu seul est en droit de vous juger. » 

• II est vraisemblable cependant que les 
successeurs de Clovis n’auroient attaqué , ni 
si promptement ni si hardiment, les liberté» 
de la nation , si les grands , qu’on appeloit 
Leiides (3) , fidèles, ou Amrustions , eus- 
sent encore été tels dans les Gaules qu’ils 
avoient été en Germanie. Ce n’éroit qu’après 
s’être distingué par quelque acte éclatant 
de courage , qu’un Français étoit autrefois 
admis à prêter le serment de fidélité au 
prince. Par cette cérémonie , on étoit tiré 
de la clas<5e commune des citoyens , pour 
entrer dans un ordre supérieur , dont tous 
les membres , revêtus d’une noblesse per- 
sonnelle , avoient des privilèges particuliers , 
tels que d’occuper dans les assemblées gé- 
nérales une place distinguée , de posséder 
seuls les places publiques , de former le 
conseil toujours subsistant de la nation , ou 
cette cour de justice dont le roi étoit pré- 
sident , et qui réformoit les jugemens rendus 
par les ducs et les comtes. Les Leudes ne 
pouvoient être jugés dans leurs différends 
que par le prince , et ils exigeoient une 
composition plus considérable que les sim- 
ples citoyens , quand on les avoit offensés. 

Après la conquête des Gaule», la for- 
tune commença à tenir lieu de mérite. Ce 
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ne fureur plus les citoyens les plus dignel’ 
de l’estime publique , q.ui composèrent seuls' 
l’ordre des Leudes ^ les plus fiches ou les 
plus adroits à plaire y furent associés : c’é- 
toit accréditer l’avarice et la flatterie. Les 
princes admirent au serment des Gaulois^ 
qui s’étoient naturalisés Français , et ces 
nouveaux Leudes ne furent pas moins in^ 
différens sur la liberté , ni moins courti- 
sans que les évêques. Toute émulation fut 
éteinte , quand des esclaves même que leurs 
maîtres venoient d’affranchir, furent scan- 
daleusement élevés aux dignités dont on 
récompensoit autrefois -les services et les 
talens les plus distingués» 

Les prédécesseurs de Clovis , et vraisem- 
blablementceprincelui-même s’étoient fait 
respecter des grands , en ne leur donnant 
que quelque présent médiocre , tel qu’un 
, cheval de bataille (i) , un javelot , une 
francisque oir une épée. Ces récompenses,, 
alors si précieuses , parurent viles après les 
changemens survenus dans la fortune des 
Français et les mœurs des Leudes. Les rois 
Mérovingiens , toujours intéressés à ménar 
ger ces derniers , pour agrandir la préro- 
gative royale sans soulever le reste de la 
nation , imaginèrent donc un nouveau genre 
de libéralités plus propre, à leur plaire ^ ils 
donnèrent quelque portion de leur domaine 
même ^ et c’est ce que nos anciens monu»- 
mens appellent indifféremment bénéfice oa 
£sc, et que quelques écrivaias moderne^ 
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•nt eu tort de confondre avec les posses- 
sions qu’on a apppelées depuis des fiefs. 

Soit par défaut de connoissances ou d’é- 
conomie , soit par une suite des partages 
survenus dans les successions , les Français 
voyoient diminuer de jour en jour la fortune 
que leurs pères avoieat acquise. Le prigce , 
qui réparoit ces disgrâces , ne parut plus le 
simple ministre des lois. Sous une vaine ap- 
parence d’aristocratie , les fils de Clovis ^ 
qui avoient subjugué le conseil de la nation 
par leurs bienfaits , s’en trouvèrent les 
maîtres ^ ils s'emparèrent d’autant plus ai- 
sément de toute la puissance publique , que , 
pour s’assurer de la reconnoissance des 
courtisans , et s’attacher par Tespérance 
ceux-mêmes à qui ils n’accordoient aucune 
grâce , ils avoient eu la précaution de so 
réserver le droit de reprendre à leur gré le® 
bénéfices qu’ils avoient accordés. • > 

Rien ne pouvoir résister à des princes 
qui savoient si bien user de leur fortune* 
Loin de s’opposer à leurs injustices , des 
Leudes qur vouloient les enrichir pour les 
piller , et les rendre piiissans pour abuser 
de leur puissance , les encourageoient à 
mépriser les lois , et leur apprenoient l’art 
de se faire de nouvelles prérogatives. Je ne 
crois pas qu’il soit impossible de distinguer 
;les entreprises inspirées par les Leudes , 
Gaulois d’origine de celles qui étoient 
l’ouvrage des Français. L’établissement des 
douanes, des capitations et des, impô^ 
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sur les terres *, ces perceptions odieuses J 
ou ces diplômes par lesquels le prince ac- 
cordoit des privilèges particuliers , dispen- 
soit de la loi , et ordonnoit même quelque- 
fois de la violer de la manière la plus crimi- 
nelle, ont une analogie' évidente aved’an- 
ciea gouvernement des empereurs , et sup- 
posent des connoissances et un rafinemeht 
que les Français n’avoient pas. S’emparer , 
au préjudice des héritiers légitimes , de la 
succession de ceux qui mouroient sans tes- 
tament ^ autoriser les f fermiers des domai- 
nes royaux à faire paître les troupeaux sur 
les terres de leurs voisins j se croire le maî- 
tre de tout , parce qu’on est le plus fort et 
le plus injuste : tout cela ne demande que 
l’insolence et la brutalité que les Français 
avoient apportées de Germanie. 

Cependant les rois Mérovingiens ne sa- 
chant point agrandir leur autorité avec mé- 
thode , et forcer toutes les parties de l’état 
à. se courber- à- la- fois sous le poids de leur 
sceptre , plusieurs grands , qui conservoient 
encore l'ancien esprit de la nation , ou qui 
étoient les plus riches et les plus puissans , 
curent le courage et le bonheur d’échapper 
au joug qu’on leur avoir préparé. Soit qu’ils 
craignissent les forces de la cour , et fus- 
sent intimidés par l'indiâTérence avec la- . 
quelle le peuple voyoit la décadence du 
gouvernement , soit qu’ils aimassent moins 
la liberté publique que leur propre éléva- 
tion , ils n’eücreprirent rien en faveur des 
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îoîs , et profitèrent au-contraire des exem- 
ples d’injustice qu’on leur donnoit. Les nou- 
veautés , avec lesquelles les Français com- 
mençoient à se familiariser , et les désor- 
dres qui en résultoient, sembloient autoriser 
toutes les violences ^ on essaya ses forces ^ 
on tenta des entreprises , et dès que quel- 
ques grands espérèrent de pouvoir devenir 
impunément des tyrans , ils se firent des 
droits sur leurs voisins qui possédoient des 
terres avec la même indépendance qu’eux , 
et donnèrent ainsi naissance à nos seigneu- 
ries (5) patrimoniales. 

Quoique la plupart des premières sei- 
gneuries doivent vraisemblablement, leur 
origine à l’injustice des Leudes qui , abu- 
sant de leur crédit ou de leurs forces , exi- 
gèrent des corvées et des redevances de 
leurs voisins ^ les gênèrent par des péages , 
et se rendirent les arbitres de leurs que- 
relles , pour percevoir à leur profit les 
mêmes droits que les plaideurs dévoient à 
leurs juges naturels ; je ne doute pas cepen- 
dant que d’autres n’aient été le fruit d’une 
protection justement accordée , et de la 
reconnoissance qu’elle méritoit. 

En effet , les différens princes qui , après 
le règne de Clovis , partagèrent entr’eux , 
les provinces de la domination française , 
étoient continuellement en guerre les uns 
contre les autres , ou contre leurs voisins. 
Tandis que leurs armées, sans discipline, 
traversoient les Gaules en ravageant tous 
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sur leur passage , ne distinguoient point si 
elles étoient en pays ami ou ennemi , et 
regardoient les hommes mêmes comme une 
partie du butin j les habitans de la cam- 
pagne , pour se mettre à l’abri du pillage , 
et même de la servitude , se réfugioient , 
avec leurs effets les plus précieux , dans les 
châteaux de quelques Leudes puissans , ou 
dans les églises , dont le patron , célèbre 
par ses miracles , avoit sur-tout la réputa- 
tion d’être peu patient (6) et fort vindicatif. 
Ils s’ouvroient ces asiles par des présens j 
et ce qui ne fut d’abord que le gage de la 
reconnpissance envers leurs protecteurs , 
devint , avec lé temps , la dette d’un sujet 
à son seigneur. 

, Les ducs , les comtes , et les centeniers 
avoient tous acheté leur emploi, ou s’en 
étoient rendus dignes par quelque lâcheté , 
depuis que le prince s’étoit attribué le pou- 
voir d’en disposer sans consulter le champ 
de Mars ^ et ces magistrats , chargés dé 
toutes les parties du gouvernement dans 
leurs provinces , faisoient un commerce 
scandaleux de l’administration de la justice. 
Après avoir violé toutes les lois , dont les 
proscriptions ou les ordres particuliers du 
toi tenoient la place , on en étoit venu 
jusqu’à ne plus daigner s’en tenir aux for- 
malités ordinaires. Pour se soustraire à la 
tyrannie de ces tribunaux iniques , de mal- 
heureux citoyens se soumirent dans leurs 
jdiâerends , à l’arbitrage de ceux qui lef 
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èvoient protégés contre l’avarice et la 
cruauté des soldats. Bientôt ils ne reconnu- 
rent plus d’autre juge. Malgré les efforts 
des comtes et,des ducs , la nouvelle juridic- 
tion des seigneurs fit chaque jour des pro- 
grès , et quand cette coutume eut acquis 
Une certaine force , et fut assez étendue 
pour qu’on n’osât plus tenter de la détruire , 
l’assemblée des Leudes défendit expressé- 
inent aux magistrats publics d’exercer aucun 
acte de (y) juridiction dans les terres des 
seigneurs. 

Je ne m’arrêterai pas à faire le tableau 
des maux que produisirent les nouveautés 
dont je viens de parler j les plaintes de nos 
anciens historiens ne sont point exagérées 
à cet égard. A quel excès ne dévoient pas 
se livrer les Français , puisqu’ils avoient 
joint aux vices féroces qu’ils apportèrent de 
Germanie , les vices lâches qu’ils avoient 
trouvés dans les Gaules ? Effarouchés par 
les obstacles , enhardis par les succès , ils 
s’accoutumèrent à commettre de sang froid 
des actions atroces , que l’emportement le 
plus furieux ne pourroit justifier. Les lois de 
l’humanité , les droits du sang furent violés 
sans remords j aucune bienséance ne sup- 
pléoit aux règles inconnues de la morale 5 
la perfidie étoit respectée *, et les rois , 
comme leurs sujets , ne mettoient aucun 
art à déguiser leurs plus grands attentats. 
Si Childeberr II veut se défaire de Magno- 
yxlde, il le flatte , le caresse , l’attire à s;| 
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couf sous prétexte d^une fête ^ et le fait 
' assassiner au milieu du spectacle. Oil jette 
£on cadavre par les fenêtres du palais 5 et 
en se saisissant de ses biens ^ le prince ne 
daigne pas même faire connoître les motifs 
d’un forfait qui rompt tous les liens de la 
société. Marculfe nous a conservé le mo- 
dèle des lettres par lesquelles les Mérovin- 
giens mettoient sous leur saüve-garde tm 
assassin qu’ils avoient chargé du soin de les 
servir. 

Je dois le remarquer avec soin , ceS 
attentats infâmes dont nos chroniques sont 
souillées , sont devenus entre les mains de 
quelques écrivains modernes autant d’argu- 
mens pour prouver que le gouvernement 
des Français étoit et devoit être purement 
arbitraire : ils ont conclu du fait au droit \ 
ils ont pris l’abus des moeurs pour la loi 
politique > et pour la constitution naturelle 
de l’état , la contorsion forcée dans laquelle 
la violence d’une part , et la foiblesse de 
l’autre , tenoient le corps entier de la na- 
tion. Mais les faits ne supposent , ni ne 
donnent aucun droit , s’ils ne sont reconnus 
pour les actes d’une autorité légitime. La 
loi qui les condamne est violée , et non pas 
détruite et cette loi , qui n’a pas été la 
fègle de quelques princes ou de quelques 
citoyens, avares , sanguinaires et ambitieux, 
doit au-moins en servir aux philosophes qui 
jugent leurs actions. Qui veut peindre avec 
^délité les révolutions de nptre gouverne- 
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filent sous la première race , doit dire que 
dans l’anarchie où le mépris des lois fit 
tomber les Français , la nation fut au pillage* 
Les LeudeS , les princes , chacun usurpa de 
nouveaux droits , et l’empire de la force 
subsista jusqu’à ce qu’enfin les évènemens 
l’amenèrent des lois sous le règne de Pépin* 

. ■ 

CHAPITRE IV. 

De ta conduite et des intérêts des différent 
' ordres de Vétat. — Comment les bénéfices 
'conférés par les rois Mérovingiens de^ 
viennent héréditaires, — Atteinte que 
cette nouveauté porte à V autorité que ces 
princes avaient acquise, ' 

S I les fils de Clovis avoient été les seuls 
maîtres de l’état , il est vraisemblable que 
les Français, quoiqu’ils regardassent chaque 
iViolence en particulier Comme un évène- 
ment commun , ordinaire et analogue à la 
•férocité des mœurs publiques , n’auroient 
.pas souffert patiemment cette longue suite 
jd’injustices et de vexations , qui , en me- 
naçant également tous les ordres du royau- 
,me , devoir faire craindre à chaque citoyen 
en particulier d’être la victime du mépris 
ides lois. La multitude ne se souleva pas , 
.parce qu’elle ne connoissoit plus ses forces 
depuis la cessation des assemblées du champ 
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de Mars ^ d’ailleurs , elle n’eut ni ne plïî 
espérer aucun chef. On a vu que la plupart 
des Leudes tenoient de la libéralité du 
prince , des bénéfices amovibles qu’ils crai- 
gnoient de perdre , ou ne cherchoient qu’à 
s’en rendre dignes par des complaisances. 
Les grands , qui n’étoient pas courtisans , 
s’occupoient à se faire des seigneuries par- 
ticulières , et croyoient qu’il étoit de leur 
intérêt d’humilier le peuple et de l’accoutu- 
mer à la patience j tandis que ceux à qui 
on avoit donné des duchés et des com- 
tés , ne pouvant en sous-ordre exercer, uti 
pouvoir arbitraire dans leurs provinces , 
qu’autant qu’ils favoriseroient l’ambition du 
prince > étoient eux-mêmes les plus grands 
ennemis des lois. 

Les nouveaux seigneurs , qui sé faisoient 
des principautés en quelque sorte indépenv- 
dantes dans le cœur de l’etat , ne pouvoient 
affermir leur autorité qu’en prescrivant des 
^ bornes à l’autorité royale. Si on laissoit lë 
temps au prince d’acquérir de trop grandes 
forces , et d’accoutumer ses courtisans et 
Je peuple à regarder ses prétentions comme 
autant de droits , il étoit naturel qu’il tour- 
nât route sa puissance contre les seigneurs ^ 
et qu’en les forçant de renoncer à leurs 
usurpations , il les mît dans la nécessité 
d’obéir. Cet intérêt étoit facile à démêler 9 
• et si ces seigneurs l’avoient connu , sans 
doute que leur inquiétude et leurs révoltes, 
en divisant l’état , auroieot ouvert l’entrée 
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Ôes Gaules aux barbares de la Germanie , 
et causé la ruine entière du nom français. 
Heureusement ils se croyoient trop puissans 
pour avoir quelque crainte. Ils ne prévirent 
rien , l’inconsidération fut toujours le vice 
•• fondamental de notre nation j et ils au- 
roient été bientôt punis de leur imprudence 
* et de leur tyrannie , si les Mérovingiens , 
aussi inconsidérés qu’eux, n’avoient fait une 
foute encore plus grande , et qui devint le 
princijffe de la décadence de leur autorité , 
avant qu’ils eussent atteint le but qu’ils se 
proposoient. 

Je ne sais par quelle fatalité les hommes 
injustes nuisent presque toujours à leurs 
intérêts , en multipliant sans besoin les 
moyens de réussir. Tout favorisoit les en- 
treprises des rois de i*rance j et le temps 
seul auroit aifermi le gouvernement mo- 
narchique , s’ils n’avoient admis à l’honneur 
de leur prêter le serment que les Français 
donç le crédit et les talens pouvoient servir 
à l’agrandissement et au maintien de leur 
pouvoir-, ils reçurent au-contraire, comme’ 
Leudes , tous ceux qui , pour échapper à 
l’oppression publique , ou se mettre à por- 
tée d’obtenir des bénéfices , voulurent se 
• faire courtisans. Ils 'crurent augmenter , 
par cette politique , le nombre de leurs créa- 
tures et devenir plus puissans , et ils se 
trompèrent. Plus les Leudes se multi- 
pîioient , moins leur état étoit avantageux.. 
Tous ne purent pas obtenir des bénéfices ‘ 
Tome L G 
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ou. des, emplois publics , et les produits d^, 
rinjustice furent enfin trop petits pour le. 
nombre des tyrans y des espérances trom- 
pées firent naître des.^ plaintes et des mur-' 
mures 5 et pour les étouffer , le prince ,, 
qui n’avoit été jusque-là que libéral ,jfuti . 
pbligé d’être prodigue. 

Tandis que les Leudes mettoieqt . 

toyablement à contribution l’orgueil des. 
Mérovingiens et leur envie de dominer 
les ecclésiastiques , qui songeoient dp- leur 
côté à tirer parti des autres passions de ces. 
princes-, avoient soin de leur mettre sousj 
les yeux toute la rigueur des jugemens de 
Dieu , et , par je ne sais quelle inconsé-. 
ouence , pensoient cependant qu’on peut, 
désarmer sa colère à force de fondations, 
pieuses. On croyoit en quelle sorte dans, 
ces siècles grossiers ,*que r^varice étoit le, 
premier attribut de Dieu , et que les saints, 
fàisoient un commerce de leur crédit et de 
Içur protection. De-là les richesses immen-, 
ses données aux églises par des hommes-. 
dont les mœurs déshonoroient leur religion 5 , 
et de-là le bon mot de Clovis , « que Saint; 
Martin ne servoit pas mal ses amis, mais? 
qu’il se faisoit, payer trop cherdeses peines.» 

Les richesses de la couronne ainsi mises au l 
pillage (1) , furent bientôt épuisées -, et les, 
rpis , dégradés par leur pauvreté , n’au- 
roient plus été que d’odieux prête-noms, 
d’une injustice dont les Leudes et le clergé 
àuroient retiré tout l’avantage, s’ils n’eus-' 


Digilized by Google 



IDê Francb, :!♦ Î47 “ 

wnt eu recours à l’artifice pour se souteriiii 
Ils opposèrent les partis les uns aux au- 
tres , devinrent chefs de cabales , et , par 
leurs intrigues ^ fournirent une pâture à 
l’inquiétude de leur cour. Avoit*on quelque 
raison de moins ménager un grand , on 
lui enlevoit ses bénéfices , son comté , ou 
son? duché, pour les donner à celui qui, 
lassé d’attendre inutilement des faveurs , 
commençoit à se faire craindre. C’est en 
cela que Contran (2) apprit à son neveu , 
.Childebert II , que consistoit principale- 
ment l’art de régner., On fit quelquefois 
périr un Leude riche , pour donner ses 
dépouilles à deux ou trois autres. Il dut être 
'bien dangereux d’avoir une grande fortune , 
sans être assez fort pour la défendre ^ puis* 
que les princes , pressés par la nécessité des 
circonstances , en vinrent souvent jusqu’à 
.piller les monastères , et redemander aine 
églises lès domaines qu’ils leur avoient 
donnés. •' : 

Cette odieuse politique réussit jusqu’à Cô 
que. tous les grands en eussent- été -succes- 
sivement les , dupes j mais indignés enfi'a' 
de la manière. arbitraire dont le prince don- 
noit ) retiroit , rendoit et reprenoit ses, 
bénéfices , ce qui ne leur-donnoit que des 
espérances et des craintes , jamais une for-' 
tune solide j ils'songèrent.à remédier à cet 
abus. Nous ignorons tous:les détails de leur' 
conduite ^ mais quelle qu’ellé ait été , il est 
sût que s'étant rendus les maîtres du roi par 
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ses propres bienfaits , ils réussirent à s’eri 
faire craindre *, et qu’étant assemblés à 
Andely pour traiter de la paix entre Con- 
tran et Clîildebert , ils forcèrent ces prin- 
ces à convenir , dans leur traité , qu’ils ne 
seroiem plus libres de retirer à leur gré les 
bénéfices qu’ils avoient conférés , ou qu’ils 
conféreroient dans la suite aux églises ét 
aux Leudes. On rendit les bénéfices à ceux 
qui en avoient été dépouillés à la mort des 
derniers rois ^ il est très-vraisernblable que 
les grands qui avoient négocié les articles . 
de la paix , crurent même avoir rendu les 
bénéfices (3) héréditaires dans les familles 
qui les possédoient. 

Ce traité , *en établissant une espèce de' 
règle , n’étoit propre qu’à perpétuer les 
désordres et aigrir les esprits. 11 dut avoir 
pour ennemis les deux princes qui l’avoient 
contracté , et tous les Leudes qui , 'dans le 
moment de sa conclusion , ne possédoient 
aucun bénéfice , ou qui en furent dépouillés. 
Un intérêt commun les réunit sans doute 
contre ceux qui s’étoient emparés de la 
plupart des domaines de la -couronne , et 
qui , de leur côté , durent se lier , et furent 
plu? attentifs que jamais à défendre leurs ' 
nouveaux droits ^ de sorte que l’hérédité , 
ou du-moins la possession assurée des béné- 
fices , toujours attaquée par une cabale 
considérable , et toujours défendue par ua 
parti puissant , devint le principal mobile 
4 e tous lès mouvemens des Français. Le 
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traité d’Andely , violé quand les circons- 
tances le permirent , et exécuté quand il 
fut impossible de le violer , ne causa pas 
une révolution subite dans l’état mais la 
rendit nécessaire , en ne laissant aucune 
voie d’accommodement entre les grands. ^ 

; Telle étoit la situation des Français'^ 
lorsque Brunehaud se vit à la tête des af- 
faires des royaumes d’Austrasie et de Bour-f 
gogne , dont Théodebert II et Thieri II 
ses petits-fils , étoient rois. Cette princesse , 
fière , hardie , avare , ambitieuse , qui 
avoir des talens pour commander , et à qui 
d’ailleurs un crime ne coûtoit rien pour 
trancher les difficultés qui l’arrêtoient ^ fut 
incapable de se prêter aux ménagemens 
sans lesquels son ambition ne pouvoir réussir. 
Elle se comporta comme si le traité d’An- 
dely eût été oublié j et soit qu’elle ne tentât 
•pas de persuader aux royalistes qu’elle ne 
.vouloir rentrer dans les domaines de. la 
couronne , et n’être encore maîtresse d’en 
disposer que pour les enrichir i soit que le 
parti opposé fût plus fort que le sien,<ii 
éclata une révolte contre elle en Austrasie j 
et elle n’échappa au danger qui la mena- 
çoit , qu’en se retirant avec précipitation à 
la c*our de Thieri. .i. 

Sa disgrâce, irrita ses passions au-lieu de 
les modérer^ et continuant à gouverner U 
Bourgogne comme elle avoir gouverné 
l’Austrasie , elle eut pour ministre et pour 
^anc Protadius (4), homme avare j .qui 
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élevok sa fortune sur les ruines de celle def 
grands , donc il partageoit les dépouilles 
avec Brunehaud. Cette conduite souleva à 
un tel point les Leudes bénéficiers d’Aus- 
trasie et de Bourgogne , qu’après la. mort 
de Thieri , ils refusèrent d’élever sur le 
trône les fils de ce prince , dans la crainte ’ 
que Brunehaud n’exerçât encore leur auto- 
rité. Ils déférèrent la couronne à Clo- 
taire II , déjà roi de Neustrie , qui , pour 
marquer* sa reconnoissance aux conjurés , 
poursuivit Brunehaud leur ennemie , se 
rendit son accusateur , et donfia à son ar- 
mée le spectacle d’une refne condamnée à 
périr par le supplice le plus cruel et le 
plus ignominieux. 

La mort de Brunehaud étoit l’ouvrage 
des partisans du traité d’Andely 5 et ils 
furent sans doute secondés dans cette en- 
treprise par les possesseurs des seigneuries 
qui craignoient que leurs droits encore équi- 
voques*, ne fussent détruits , et n’atten- 
doient qu’une révolution pour les faire au- 
toriser. Ils comprirent que par la condam- 
nation d’une reine puissante au dernier 
supplice , ils avoient dégradé la royauté , 
et que le prince ne pourroit plus leur 
résister. Ils profitèrent de leur avantage j 
et Clotaire II , se sentant en quelque sorte 
-frappé du coup qu’il avoit porté à Bru- 
nehaud , fut obligé d’obéir à des hômmes 
dont il avoit trop’ bien servi la vengeance.. 

• ’.JLa célèbre assemblée que les évêques 
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'les Leudes ennemis de Brunehaud tinrent à 
^Paris en 615 , décida irrévôcablement (5) l'a 
question de' l’hérédité des bénéfices , et 
légitima les droits que les seigneurs avoieht 
acquis dans leurs terres. C’étoit l’avarice des 
grands, et non l’amour dü bien public', 
qui dicta les lois portées dans cette fssem- 
’blée ^ ainsi ils ne songèrent point à donner^ 
"une forme constante et durable au gouver- 
nement ^ et s’ils l’avoi^nt tenté , il est vrai- 
semblable qu’ils n’auroient pris que dés 
mesures fausses et inutiles. ’ 

' Satisfaits d’avoir fait décider en leur fa- 
veur une question d’où dépendoit leur for- 
tune ^ les bénéficiers et les seigneurs n’ô- 
tèrent à Clotaire que les droits nouvelle- 
ment établis sous les régences de Frédé- 
gonde et de Brunehaud , et lui laissèrent la 
jouissance de tOus ceux que ses prédéces- 
seurs s’étoient faits jusqu’à la fin des règnes 
de Contran , de Chilpéric et de Childebert. 
'L’usage funeste des proscriptions fut con- 
servé j et les évêques exigèrent seulement 
'que les rois s’engageassent à ne plus donner 
de ces rescrits pour autoriser quelques-uns 
"de leurs courtisans à enlever des religieuses 
"dè leurs monastères , et à les épouser. Il 
“n’est point parlé de la nomination aux du- 
'chés et aux comtés , dans l’ordonnance que 
l’assemblée de Paris publia. Peut-être que 
cette importante matière étoit réglée dans 
les articles qui ne sont pas venus jusqu’à 
nous. Il est cépendâhtpius vraisemblable que 

G iv 
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l’es grands ne réclamèrent pas le privilège 
de les conférer , puisque Clotaire , de son 
autorité privée et sans le consentement des 
évêques ni des Leudes , éleva à la dignité 
de maire du palais de Boupgogne Varna- 
chaire, qui avoir été le chef de la conjura- 
tion contre Briinehaud j et que ce ministre 
disposa à son gré des premières dignités* 
♦ 'Le clergé consentit que l’abus par lequel les 
prédécesseurs de Clotaire s’étoient souvent 
arrogé le droit de nommer aux prélatures 
vacantes , et d’en faire la récompense des 
vices de leurs courtisans , devînt une loi du 
royaume. Quelque jaloux que fussent les 
évêques du pouvoir arbitraire qu’ils . alTec- 
toient sur le clergé du second ordre , ils le 
déposèrent en quelque sorte entre les mains 
du prince , en s’engageant à ne point punir 
un ecclésiastique , quelle que fût sa faute , 
quand il reviendroit avec une lettre de re- 
copimandation de la part du roi. 

L’autorité qu’on avoit laissée à Clotaire II, 
étoit encore bien étendue ^ et il semble 
qu’il auroit dû lui être aisé de s‘en servir , 
pour reprendre ce qu’on, lui avoit ôté. Ce- 
pendant ce reste de pouvoir étoit prêt à 
s’évanouir. Quelque union qu’il parût en- 
tre Clotaire et l’assemblée de Paris , ils se 
craignoient et se . haïssoient malgré eux , 
et l’état devoit dès-lors éprouver de nou- 
velles agitations Tandis que les familles 
qui s’étüieiit enrichies aux dépens de la 
couronne , étoient pleines de défiance à 
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son égard , il étoit naturel que Clotaire 
vît avet chagrin ses domaines aliénés pour 
toujours. On devoir le soupçonner de vou- 
loir les recouvrer , èt par conséquent les 
grands dévoient se tenir sgr leurs, gardes 
eftout tenter pour empêcher que les; arti- 
cles de l’assemblée de, 615, n’eussent le 
même sort que le- traité d’AndeJy., .On 
attaque , parce qu’on craint d’étre atta- 
qué ^ -telle est la marche ordinaire des 
passions : dès que des grands inquiets y 
jaloux^ et, soupçonneux formeroient des en>' 
treprises contre l’autorité royale quelles 
ressources le prince pouvoit-il trouver pour 
se défendre ? L’hérédité des bénéfices’ lui 
avoit ôté le moyen le plus efficace d’acheter 
des créatures^ il avoit aliéné les royalistes 
en trahissant ses propres intérêts 5 ses droits 
n'étoient encore établis qite sur des courue 
mes nouvelles 5 et quand 1er lois aurorerit 
parlé en sa faveur , les Français n’éfoient- 
ils pas accoutumés à les mépriser ? ' 

-•En effet , la prérogativeroyale diminua 
de jour en jour y cette révolmion rfest 
ignorée de personne ,* mais les détails nour 
en sont entièrement. inconnu^- Nos histo- 
riens ne nous fournissent aucune lumièrç 
satisfaisante ^ et le temps nous a détobé les 
ordonnances qui furent vraisemblablemei;»^ 
faites dans les, (7). assemblées des évéq«e;s 
et des Leudes, qui se tinrent encore quel- 

2 uefots dans.les dernières anuées du règne 
e Cloxaiie IL Ce prince perdit , les u<^ • 

G ¥ 
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après l'es autres , tous les droits que l’af- 
sertiblée de Paris lui avoit conservés. II 
n est plus le' maître de^disposer de la mairie 
ineme- du palais sans le consentement 
•des ('8) grands , ou plutôt il est réduit au 
frivole honneur d’installèr dans cet ofSce 
celui qu’ils ont choisi.^ Clotaire se voit con- 
traint* de céder , toutes les fois qu’il est- 
attaque y et ne laisse à ses successeurs 
qu’une autorité - expirante , dont les grands 
«ont jaloux , qu’ils usurpent , et qu’ils voient 
échapper de leurs mains y dans fe 'moment 
qu’ils croient en jouir. . i 

_ .. -i' , .!'-•/ ^ • i T! 

. . • • , J , I ' ; 

C H'A P I T R E V. 

* 

r * * * . ' ■ ' • 

origine de la noblesse parmi les 
x Français, — Comment cette nouveauté 
. contribua à V abaissement de l'autorité 
royale ^ y et confirma la servitude , dit 
- peuple, ' — Digression sur le service mi- 
litaire ^rendu par les gens d'église, 

Jr A N r que les bénéfices ne furent' pas 
îféréditaires* , les distinctions accordées aux 
‘Leudes ne furènt’'que 'personnelles. Leur 
noblesse , qui ne sé transmettoft pas par 
3e''satig ,-laissoit leurs enfans dans la classe 
'comnHlne- des citoyens', jusqu’à ce qu’ils 
prêtassent le serînent de fidélité entre les 
"mains du prince. Les citoyens , en un mot, 
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formoient deux classes différentes ; mais les 
familles étoient toutes du même(i) ordre. 

Quand au-contraire les bénéfices chan- 
gèrent de nature en devenant héréditaires , 
les fils d’un bénéficier , par le droit même 
de leur naissance , qui les appeloit à la suc- 
cession de leur père , se trouvèrent eux- 
mêmes sous la truste ou la foi du roi , et 
furent d’avance ses obligés ou ses protèges. 
La naissance leur donnant une prérogative 
qu’on n’acquéroit aoparavant que par la 
prestation du serment de fidélité , on s’ac- 
coutuma à penser qu’ils’naissoient Leudes. 
La vanité , toujours a'droite à profiter de 
ses avantages , est encore plus attentive à 
les étendre sur le plus léger prétexte. Ges 
Leudes d’une nouvelle espèce se crurent 
■supérieurs aux autres , et on commença à 
prendre de la. noblesse l’idée que nous eh: 
avons aujourd’hui; les familles bénéficiaires ^ 
qu’on me permette cette expression , for- 
mèrent une classe séparée, non-seulement 
de celles qui n’avoient pas prêté le serment' 
de fidélité au prince , mais des familles mê- 
mes dont le chef avoit été fait Leude suir- 
vant l’usage gncien.. 

' • On ne balancera point à regarder ce que 
je'dis ici de l’origine de la noblesse che2 les^ 
Français ^ corpme' une vérité incontesta- 
ble , si on remarque que la prestation du 
serment de fidélité , qu’on exigea dans 'la 
suite indifféremment fi) cfe tout le monde , et 
q^ai ne fut qu’àn gage de l’obéissdnce , he 
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valut presque dès-Iojs aucune distinction- 
ou du -moins ne donna pas une certaine 
prérogative de dignité et de prééminence , 
dont les seules familles bénéficiaires jouis-- 
soient. Cette prérogative esc réelle , puis- 
que les taiTîilles disting-uécs par leux illus- 
tration , leurs alliances et leurs richesses ^ 
mais qui dans le moment de la révoluciooî 
Be se trouvèrent pourvues d’aucun bénélicey 
se crurent dégradées , et cherchèrent, par 
d’autres voies que la ptestaribn du serment 
de fidélité , à réparer le tort que l’hérédité- 
des bénéfices leur avoit fait. De quoi se: 
seroient-elles plaintes y si dfes n’avoienJC 
jpas vu que les familles bénéficiaires for- 
ntoient dans l’état un ordre distingué de 
citoyens , et que la loi , la coutume ou le 
, préjugé leur accoxdoient quelque droit ou. 
quelque honneur particulier l . ^ ^ 

• Leur jalousie, fut extrême ^ et pour sa- 
tisfaire leur orgueil alarmé , il fallut avoir 
.recours à une des plus étranges bizarre- 
•jiies dont parie notre histoire j ce fut ainsi- • 
que nous l’apprend Marculfe y. de changer 
ses propres, ou, comme on patloit alors.,, 
son aleu en (3j bénéfice y c’est-à-dire, que 
, le propriétaire d’une terre la donnait pu 
prince , qui , après l’avoir reçue en don ,. 
la rentloit au donateur en bénéfice Cette 
,.mode de faire changer de nature à ses, 
Liens auroit été la manie la plus extra- 
vagante, si les bénéfices n^avoient corn- 
«umique une préxogative particulière aux. 
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familles qui les possédoient. C’eût été ren- 
dre sa fortune incertaine, et s’exposer à 
perdre une partie de son patrimoine même, 
si quelque évènement imprévu rendoit au 
prince ses anciens droits sur les bénéfices* 
Soit que l’abaissement de la puissance 
royale , d’où les bénéfices tiroient leur'ori- 
gine, les dégradât et les avilît^ soit que 
les esprits s’accoutumassent peu-à-peu à 
ne regarder dans les bénéfices que lef 
droits seigneuriaux qui donnoient une aus- 
torité réelle il arriva , par une seconde 
révolution , que toutes les seigneuries 
indistinctement communiquèrent à leurs 
possesseurs les privilèges , les droits er la 
dignité qui n’avoient d’abord appartenu 
qu’aux seuls bénéfices. En effet, oct né.- 
gligea , siu la tin de la première race , 
de conserver les titres primordiaux de 
ses possessions.. Etaient - elles dans leur 
origine un bénéfice ou un. aleu l Gette- 
question devint inutile. Sans doute que la 
possession d’un bénéfice ne conféra plus' 
aucune prérogative particulière ^ elle fut 
même si peu un titre, de noblesse , quand, 
ks seigneuries formèrent , sous les sucr 
_ cesseurs de Clotaire II , l’usage général 
, du royaume , que les seigneurs employer 
rent au-contraire toutes sortes d’artifices 
pour dénaturer çés possessions , et per- 
suader qu’elles étoient des propres* 

Dès qu’il y eut dans l’état des citoyens 
qui possédoient des privilèges particuliers^ 
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et ne les tenoienr que de leur seule nalî^ 
sance , ils durent mépriser ceux qui ne fu- 
rent plus leurs égaux , se réunir, ne former 
qu’un corps , et avoir des intérêts égale- 
ment séparés de ceux du prince et du» 
peuple. A la qualité de juges-, les seigneurs 
joignirent celle de capitaines des hommes 
de leurs terres ou plutôt ils ne séparèrent 
point des fonctions , qui jusque - là avoienr 
toujours été unies dans le prince , les ducs 
les comtes et les autres magistrats publics^ 
de la nation , et * qui , pendant plusieurs 
siècles encore , ne formèrent qu’un seul 
et mêrhe emploi. La noblesse par-là éga- 
lement redoutable au peuple par son droit 
de justice, et au prince par la milice qu’elle 
eommandoit, s’étoit rendue maîtresse dés 
lois , et tenoit entre ses mains toutes 
les forces de l’état. Il n’en falloit pas da- 
vantage pour ruiner l’autorité royale, et 
ütef aux Mérovingiens toute espérance de 
la relever. Les seigneurs auroient dé-même 
affermi leur empire sur le peuple , si , par 
leur modération , ils lui avoient appris à 
'le regarder' comme légitime*, mais ils ne 
savoient pas que* rien’ n’est stable sans le 
secours des lois ^ s’étant élévés en les vio- 
lant, ils continuèrent à n’avoir d’autre 
règle que leur avarice , leur orgueil et leur 
emportement. ' 

Tant de changemens survenus dans' la 
fortune des Français , produisirent une 
nouveauté encore plus extraordinaire , et 
> 
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qui ne fut pas moins funeste à Ja nation- 
Les évêques et les abbés qui s’étoient fait 
des seigneuries j voyant que les seigneurs 
laïcs étoient les capitaines de leurs terres , 
et ne soulFroient plus que leurs sujets aU 
lassent à la guerre , sous là bannière du 
comte ou du duc dans la juridiction du- 
quel ils étoient autrefois compris , crurent 
que leurs domaines et la dignité du clergé 
seroient dégradés, s’ils ne jouissoient pas- 
de la même 'prérogative j ils allèrent donc 
à la giïerre , et commandèrent en per>* 
sonne la milice de leurs terres. A con- 
sulter les canons , c’étoit une chose mons- 
trueuse de* voir les successeurs des apô- 
tres , et des hommes consacrés au silence 
et à la solitude, profaner ainsi la sainteté 
du ministère de paix et de charité, ou^ 
par une espèce d’apostasie , violer les vceint. 
qu’ils avoient 'faits à Dieu. Mais les bar- 
bares, avides et jaloux des richesses dü 
tlergé , commençoient depuis quelque 
temps à être admis à la cléricature , et ils 
avoient corrompu la discipline ecclésiasti- 
que. Des prélats , nommés pour la plu- 
part par le prince, et qui avoient acheté 
l’apostolat à prix d’argent ou à force de 
lâchetés, avoient enfin accoutumé les es- 
prits à voir sans étonnement les abus les 
plus -scandaleux. 

Indépendamment du tort que cette con- 
duite du clergé fit aux mœurs publiques , 
€n accréditant l’injustice , là force et la 
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violence, elle lui donna des intérêts op- 
posés à ceux du prince et du peuple. Des 
évêques usurpateurs , guerriers , et assez 
puissans pour n’avoir plus besoin d’une pro- 
tection étrangère , ne dévoient plus voir 
dans Saint Paul cette obéissance aveugle 
qu’il s avoient autrefois prêchée. Qui ne sait 
pas respecter les lois , méprise nécessaire- 
ment les droits du peuple. Les ecclésias- 
tiques favorisèrent les entreprises de la 
noblesse , et profanèrent la religion , jus- 
qu’à en faire l’instrument de leur avarice' 
et de leur ambitionl 

Le simple exposé de la manière dont 
les gens d’église s’engagèrent à porter les 
armes suflit, si je ne me trompe, pour 
faire connoître que leur service militaire 
fiit dans son origine une prérogative sei- 
gneuriale , et non pas , ainsi que des écri- 
vains obscurs l’ont avancé dans ces der- 
niers temps, une charge de letat qu'ils 
fussent obligés d’acquitter. Quelque peu 
raisonnable qu’ait été la conduite des Fran- 
çais , jamais cependant ils n’auroient ima- 
giné d’enlever des pasteurs à leurs églises, 
et des solitaires à leurs cloîtres , pour en 
faire de mauvais capitames*-Au-contraire , 
il ne faut point douter que si les évêques 
et les abbés eussent permis à leurs sujets 
d’aller .à la guerre , sous les ordres du 
duc ou du comte qui les commandoit avant 
rétablissement des seigneuries, ou en eus.- 
sent grossi les milices de quelque seigneur 
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voisin , la noblesse ne, l’eût regardé comme 
une faveur. 

Qu’on me permette de m’étendre sur une 
matière si importante, et très -propre à 
répandre de la lumière sur nos antiquités. 

Si les évêques avoient été obligés au ser- 
vice militaire par la constitution primitive 
de l’état, pourquoi dans le temps que Gré- 
goire de Tours composoit son histoire , 
n’y auroit-il encore eu qu’un Falonius , 
évêque d’Embrun , et un Sagittaire , évê- 
que de Gap , qui se fussent acquittés de 
ce devoir? Pourquoi cet écrivain , qui occu- 
poit lui-même un des premiers sièges des 
Gaules , leur reprocheroit - il' le scandale 
qu’ils donnoient à l’église en portant les ' 
les armes , s’ils n’ayoient fait que remplir 
une des fonctions ^e leur état? Pourquoi 
les traiteroit-il de scélérats , et rapporte- 
roit-il , pour justifier ses reproches , que cés 
.prélats n’avoient point eu honte de servir 
dans l'armée que Mummole conduisit con- 
tre les Lombards? Grégoire de Tours, qui ’ 
connoissoit les devoirs de l’épiscopat et de 
1^ vie religieuse’, se seroit contenté de s’en 
•prendre à la barbarie du gouvernement 
, et des lois , "et d’inviter les Français à cor- 
riger un abus aussi contraire à l’état' qu’à ' 
la religion même. Quand nos pères auroient 
été assez grossiers pour exiger le service rai- 
.litaire des évêques, comme ils l’exigeoient 
peut-être des prêtres de leurs faux dieux 
en Germanie J est- il vraisemblable que les 
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xonciles qui se tinrent dans les Gaules soü5 
le règne de Clovis , ne s’y fussent pas op- 
■posés ? Pourquoi leurs représentations à cet 
'égard auroierlt-elles été inutiles, dans unt 
‘temps que la nation se convertissoit , et 
'accordtJit au clergé la plus grande au- 
torité ? , ' i 

Rapportons-nous-en au siècle de Char- 
•lema^ne , plus à portée sans doute que 
le notre de "juger* de *la nature des fonc- 
'lions militaires que faisoient les évêques ét 
les abbés. Si leur service eût été une dette 
qu’ils eussent acquittée , et non pas urfe 
'prérogative . seigneuriale dont ils eussent 
joui^ je demande par quelle raison les 
chefs du clergé, eux qui avoient le pre- 
mier rang dans l’état, et la plus grande 
'influence dans les affaires de la nation y 
auroient été tenus à remplir des devoirs 
dont les capitulaires mêmes nous appren- 
nent que les derniers clercs (4) etoient 
.exempts ? Quand le gouvernement prit eri- 
^fin 'une meilleure forme sous le règne de 
Charlemagne , et que la nation , éclairée 
par les lumières et les vertus de ce prince y 
sentit combien il étoit contraire aux prin- 
cipes de la religipn , au caractère de l’é- 
piscopat," à l’honnêteté des mœurs publi- 
ques , et à la vigueur de la discipline mi- 
litaire, que des évêques et des moines fis- 
sent dans des camps le métier de 'soldats; 
ce ne fut pas une exemption de porter 
les armes qu’on, leur accorda , on. lêür fit 
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une défense ( 5) de faire la guerre , et cette 
loi fut portée sur la requête et les remon- 
trances de quelques prélats qui connois- 
soient leurs devoirs et les anciennes règles 
de l’église , et qui firent appuyer leur de- 
mande par les seigneurs les plus accrédités. 

■ Tant s’en faut qu’on regardât alors cette 
défense comme une faveur accordée aux 
évêques, que le public crut au -contraire 
qu’on les avoit dépouillés d’un privilège , 
et que le corps entier du clergé en seroit 
dégradé. H fallut que l’assemblée qui avait 
porté la loi, en fît connoître les vérita- 
bles motifs, « Ce n’est , dit Charlema- 
gne , que par une méchanceté digne 
du démon même , que quelques personnes 
' mal-intentionnées ont pu penser que j’aie 
voulu offenser la dignité du clergé et nuire 
à ses intérêts temporels, en faisant la loi 
qu’il m’a lui-même demandée, et qui lui 
défend de porter les armes et de faire la 
guerre ^ j’ai des sentimens tout opposés. Il 
n’en deviendra que plus respectable , lôrs- 

3 u’il s’attachera tout entier aux fonctions; 
ivines de son état.. » 
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chapitre VI. 

Progrh de la fortune des maires du pa- 
lais sous les successeurs de Clotaire Iti 
■ . — Inconsidérations de la noblesse à leur 
■ égard. — Ils s'emparent de toute V au- 
torité. — Charles Martel établit de nou- 
veaux bénéfices, — Pépin monte sur le 
trône. 

IjES maires' du palais , qui n’avoiem été 
dans leur origine que les chefs des officiers 
domestiques du prince , joignirent d’abord 
à l’intendance générale du palais , la qua- 
lité de juges de toutes les personnes qui 
l’habitoient. Leur emploi devint plus, im- 
portant à mesure que les rois agrandis- 
soient eux-mêmes leur puissance. Ces cour- 
tisans habiles corrompirent leurs maîtres 
pour les dominer j en leur apprenant à né- 
gliger dans les plaisirs les soins pénibles 
du gouvernement, ils en aitiroient à eux 
toutes les fonctions. -üs gouvernèrent les 
finances , commandèrent les armées , et 
présidèrent enfin ce tribunal suprême où 
le roi devoir rendre lui - même la justice 
aux Leudes, et juger définitivement les 
procès qui y é|^ient portés par appel de 
toutes les provinces du royaume. Etant 
parvenus à se rendre les dépositaires de 
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toute la puissance royale , il doit paroitre 
sft-prenant qu’au -lieu d’être accablés les 
premiers sous ses ruines , quand l’hérédité 
des bénéfices rendit la noblesse maîtresse 
absolue du royaume , leur fortune au-con- 
traire fasse de nouveaux progrès et ne con- 
noisse plus de bornes \ ils ne font que 
changer leur qualité de ministres, de ca- 
pitaines et de favoris du prince , en celle 
de ministres , de capitaines et de favoris 
de la nation. 

Si la conduite que les grands avoir tenue 
jusque-là , et qu’ils tinrent encore dans la 
suite, pcrmettoit qu’on pût raisonnable- 
ment les soupçonner d’agir par des vues 
réfléchies, de prévoir l’avenir, et d’em- 
brasser à-la-fois tout un système de gou- 
vernement j peut-être pourroit-on croire 
que , pour détruire plus facilement et plus 
sûrement le pouvoir du roi , ils lui débau- 
chèrent son ministre , et laissèrent , au 
maire du palais , son crédit et son auto-' 
rité, pour s’en faire un protecteur plus 
puissant. Mais il est vraisemblable qi»e la 
fortune , les circonstances et les évène- 
mens tinrent lieu de politique aux familles 
bénéficiaires et aux seigneurs. Si quelque 
prudence se mêla dans cette affaire , elle' 
vint toute de Ja part des maires, qui , pour 
n’être pas les victimes de là royauté en 
décadence , trahirent les intérêts de Clo- 
taire II et dè ses ^ccesseurs , au-lieu de 
les secourir, et se mirent à la tête de la 
conjuration. 
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Varnachaire y selon les apparences 
n'accepta j après le süpplrce de Brun^ 
liaud J la mairie dü royaume de Bour- 
gogne^ que dans le dessein d’éclairer de, 
pJus près la conduite de Clotaire H 5 et. 
de le perdre, ou du -moins d’empêchef' 
qu’il ne tentât de reprendre les droits qu’il 
avoit perdus. Cet homme ambitieux , im- 
placable dans ses haines , et accoutumé 
aux mouvemens des partis et des cabales^ 
n’auroit pas exigé de Clotaire qu’il'lui pro- 
mît par serment de ne lui jamais ôter sa 
dignité, s’il n’avoit eu que des vues favo- 
rables à l’autorité royale. Il ne songea qu’à: 
«es intérêts particuliers : il écrivit à tous- 
les grands pour leur promettre qu’il seroit 
€n toute occasion leur protecteur. Il nd 
travailla qu’à étendre son pouvoir , et sa 
conduite servit de modèle à, ses svicces- 
seurs. 

Il seroit diipcile'de dire quel fut le goUr 
vernement des Français-, depuis que le 
clergé et la noblesse s’étoient emparé» 
de k puissance publique. En ôtant à la 
royauté les prérogatives acquises insensi- 
blement par adresse , et que les anciennes 
lois de Germanie ne lui attribuoient pas, 
€>n ne lui avoit pas même laissé ce qui 
devoit raisonnablement lui appartenir. Bé- 
duite à n’être qu’une magistrature impuis- 
sante , ce n’étoit plus qu’un vain titre*. 
D’ailleurs les rois prescfUe toujours ebfans , 
ou corrompus par une éducation qui le» 
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mdU méprisables , étoient prisonniers dans , 
leur palais^ ec inconnus de leur nation. 

Les seigneuries ) dont le nombre* de voie' 
être, encore très-médiocre , quand les bé- . 
héfices devinrent héréditaires, s'e multiplié-; / * 
rent fort rapidément dans les dernières an-, 
nées du règne de Clotaire 11 et Sous ses: 
premiers successeurs. Chaque gentilhom-j 
me, chaque évêque, chaque monastère, 
se crut en droit de devenir le tyran de . 
ses voisins. Les. assemblée des grands ne, 
se tinrent que rrès-rarement , et sans doute ( 
elles offroient l’image d’une bande de bri-, 
gands qui, après avoir volé, une caravanne, , 
partage le butin, La noblesse ne formant , 
point un. Corps régidier qui eût se’s ,lois,^ 
sa police',, ses magistrats , ses syndics ec, 
ses assemblées réglées , chaque seigneur, 
voulut jouir en- particulier dans ses terreSf 
de tout le pouvoir de son ordre. Quoique] 
les justices, seigneuriales restreignissent de. 
jour en jour la juridiction des ducs et, 
des comtes , et diminuassent par consé-. 
ïjuent les droits de leurs gouvernemens,. 
ils ne s’opposèrent' pas aux progrès de 
l’usurpation. Ils profitèrent eux-mêmes de, 
l’anarchie et de leur crédit pour se faire , 
de grandes terres, dont les droits les dé-, 
dommageoient de ce qu’ils perdoient ent 
qualité- de ducs et de comtes^ et il étoit; 
naturel qu’ils sacrifiassent les intérêts d’une; 
dignité qui n’étoit pas héréditaire à ceux, 
de leurs terres , qui étoient le patrimoinei 


Digilized by Google 



Observa tiONS SUR l’HistV . 
tfe leurs enfans. Enfin, à la tête de ce* 
gouvernement monstrueux jétoit un nhaire 
du palais, comme prémier magistrat, qui 
avoir soin que toutes les lois fussent dé- 
truites et violées ^ et que , sous le nom 
de coutumes, toutes les passions et tous 
les caprices de la noblesse , des évêques 
et des moines fussent respectés. 

Ces désordres étoient si agréables aux 
seigneurs , qu’abandonnant leur fortune 
au zèle que leur marquoient les maires , 
ils ne prirent aucune précaution pour les 
empêcher d’abuser de leur crédit : ces offi- ‘ 
ciers ne tardèrent pas à s’apercevoir de 
cette imprudence grossière. Après avoir’ 
humilié les fois', ils formèrent le projet 
d’asservir les grands. Jamais entreprise ne 
fut moins ■ hardie i ils pouvoient tout se 
promettre du mépris où les lois étoient 
tombées, de la tyrannie extrême qùe les’ 
seigneurs exerçoient-sur le peuple , de leur 
désunion , et sur-tout de l’ignorance où' 
ils'étoient de leurs intérêts. Tandis que les 
grands croyoient l’autorité royale anéantie . 
sans retour , elle se trouvoit déjà toute 
entière , sous un autre nom , entre les 
mains des maires, qu’ils regardoient, par 
habitude , comme les tuteurs de la liberté 
publique f, mais ces nouveaux rois, après 
avoir affermi avec art leur autorité, ne' 
tardèrent pas à vouloir en abuser, et firent 
bientôt éprouver à la noblesse qu’elle avoir 
|in maître. 

é LîJ 
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La pesanteur du joug la tira enfin de 
aon erreur^ mais en Voulant essayer ses 
forces, elle ne sentit que sa foiblesse. Les 
maires , en autorisant toutes sortes de vexa* 
rions , avoient affoibli ou détruit les sei- 
neurs qui leur étoient suspects , et s’étoient 
faits des courtisans et des flatteurs, per- 
sonnages toujours prêts à servir d’instru- 
ment à la tyrannie. Dans ce haut degré 
de fortune -, ils eurent la foiblesse d’envier 
aux rois leur pompe inutile et les vains 
respects qu’on leur rendoit où plutôt, 
s’ils formèrent le projet de les chasser de 
leur trône pour s‘y placer, ce n’est pas 
qu’ils y gagnassent rien personnellement , 
mais ils vouloient , selon les apparences, 
affermir la fortune de leur maison : la 
royauté étoit héréditaire , et la mairie 
n’etoit qu’élective. ^ 

A la mort de Sigebert II , qui portoit 
le nom de roi en Austrasie , Grimoald , 
son maire , fit disparoître le légitime hé- 
ritier, dont il publia la mort, et mit la 
couronne sur la terre de son fils. Soit qu’il 
eût des ennemis puissans, ou que les Fran- 
çais , par une sorte de contradiction assez 
ordinaire dans le cœur humain , conser- 
vassent encore quelque reste d’attache- 
ment (i) pour la postérité de Clovis qu’ils 
laissoient opprimer soit par quelqu’autre 
motif dont le temps nous a dérobé la con- 
noissance, les Austrasiens se soulevèrent - 
contre leur maire , refusèrent de recon- 
Tome L H 
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noître son fils, et demandèrent des se^ 
cours à Archambaud qui gouvernoit la 
Neustrie. Ce maire assembla avec dili- 
gence une armée, et eut la générosité de 
punir les usurpateurs , quoiqu’il fût de l’in- 
térêt de son ambition de les favoriser , et 
que leur succès en Autrasie fût devenu 
un titre pour lui en Neustrie. Childéric, 
fils de Clovis II , succéda à Sigibert j et 
Pépin de Heristal, qui fut élevé à la di- 
gnité de maire, jeta les fondemens de la 
grandeur où son petit-fils parvint. 

Pépin, aussi ambitieux que son prédé- 
cesseur et ses collègues , mais sage et pa- 
tient dans ses entreprises , se fit une poli- 
tique bien extraordinaire pour le siècle et 
la nation où il vivoit , et dont il étoit im- 
possible que les Français, toujours aveu- 
gles dans leurs espérances , toujours dupes ' 
des évènemens présens , et toujours em- 
portés dans leur conduite, fussent capa- 
bles de démêler les ressorts. Pépin jugea 
que si les premiers maires avoient pu se 
permettre les plus grandes injustices pour 
se rendre puissans, il n’y avoit plus que 
la modération et la justice qui pussent 
justifier leur ambition , et affermir la 
haute fortune où il étoit élevé. Ce fut à 
fcrce de prudence , de douceur , de) cou- 
rage et de ménagemens , qu’il tenta de ga- 
gner le clergé et la noblesse, qui, souf- 
frant avec impatience le gouvernement 
injuste des maires , auroient voulu ren- 
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au prince l’autorité qu’il avoit perdue. 

Rien n’est plus dangereux qu’un tyran / 
qui a quelques vertus > ou qui sait en em- 
prunter le masque ^ aussi les Austrasiens 
tombèrent- ils grossièrement dans le piège 
que Pépin leur avoit tendu. Ils regardè- 
rent comme solidement affermi un bon- 
heur qu’ils ne dévoient qu’aux qualités per- 
sonnelles de leur maire, et n’imaginèrent 
pas qu’il pouvoir avoir un successeur m- 
digne de lui. Pépin eut un crédit sans 
bornes ; et quand Thieri III fut tiré du 
monastère de Saint -Denis pour succéder 
à ses frères Clotaire et Cliildéric, il re- 
fusa de le reconnoître. Il ne tenoit qu’à 
lui de se faire proclamer roi dans un des < 
trois royaumes que comprenoit la domina- 
tion française^ mais il ne permit aux Fran- 
çais Austrasiens que dg lui donner le titre 
de duc dans leur royaume ^ et même pour 
n’exciter aucune envie , ou du-moins ne 
s’exposer qu’à une partie de ses traits , il . 
voulut avoir un collègue. 

La conduite toute différente des maires dé 
Bourgogne et de Neustrie , annonçoit dans 
ces deux royaumes une révolution prochaine. • 
Leur tyrannie étoit telle , que les grands dé-, 
sespérant de pouvoir défendre leur liberté ^ 
n’avoient plus que le choix des plus ex- 
trêmes résolutions. Tous les jours exposé* 
à des injures et à des violences, les uni 
étoient chassés de leurs terres, les autre*' 
les abandonnoient pour prévenir l’opprc*-' 
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sion , et tous cherchoient un asile en Aus« 
trasie i où , par leurs plaintes , ils fourni- 
rent à Pépin un prétexte de satisfaire son 
ambition , en feignant de n’être que le 
vengeur des opprimés. Il assembla une 
armée , qu’il fit marcher contre Bertaire , 
qui se trouvoit à-la-fois maire de Bour- 
gogne et de Neustrie. Si ce tyran eût. été 
vainqueur, les Français auroient été traités 
comme les esclaves les plus vils, ou du- 
irîoins il ne leur restoit d’autre ressource 
que ce désespoir subit et violent , que le 
sentiment de la liberté excite quelquefois 
clans un peuple qui n’est pas encore ac- 
coutumé au joug , ni familiarisé avec les 
aifronts. Heureusement Bertaire fut défait, 
et il périt dans la déroute de ses troupes. 

Pépin , qui s’étoit fait une habitude de 
sa modération, ne ^entit peut-être pas, 
dans le moment qu’il en reçueilloit le 
fruit , tout ce qui! pouvoit se promettre 
, de sa victoire , de l’attachement des Aus- 
trasiens , et de la reconnoissance inconsi- 
dérée des Français de Bourgogne et de 
Neustrie. Peut-être aussi jugea -t -il qu’il 
éroit égal pour ses intérêts que Thieri III 
fût roi ou moine. L’ambition éclairée se 
contente de l’autorité , et dédaigne des ti- 
tres qui la rendent presque toujours odieuse 
ou suspecte ^ Pépin laissa à Thieri son. 
nom , ses palais et son oisiveté , et ne 
prit pour lui que la mairie des deux royàu-. 
mes qu’il avoit délivrés de leur tyran* 
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Il étoir en état , s’il eût aimé véritable- 
ment le public , de corriger une partie des 
abus, et de donner enfin une forme cons- 
tante à un gouvernement dont toutes les 
parties avoient éprouvé de continuelles ré- 
volutions. Pépin avoit des lumières supé- 
rieures , on ne peut en douter et une 
longue suite de malheurs avoit appris aux 
Français qu’on ne peut cesser d'êire l’es- 
clave des passions des hommes , qu’en se 
soumettant à l’autorité des lois. 'Mais on 
diroit que Pépin , plus jaloux de comman- 
der arbitrairement que de mériter la gloire 
d’un législateur équitable, voulut qu’il sub- 
sistât des désordres-, dans la vue,' sans 
doute, de se rendre plus nécessaire, et 
d’occuper continuellement les 'esprits de 
•ses entreprises. 11 rendit une sorte de di- 
gnité aux grands , qui avoient perdu leur 
crédit en cessant d’être unis. H en con- 
voqua , il est vrai , assez souvent les as- 
semblées, pour faire croire qu’il en étoic 
autorisé mais trop rarement pour qu’il 
en fut gêné. Il gouverna avec un pouvoir 
absolu , qu’on ne lui contesta point , parce 
qu’il sut le déguiser en politique aussi adroit 
qu’ambitieux. Il eut l’an enfin de se rendre 
tellement propre l’autorité que les maires 
avoient usurpée , qu’il accoutuma les Fran- 
çais à regarder le duché d’Austrasie et les 
mairies de Bourgogne et de Ncusirie , 
comme une portion de son patrimoine 
même 3 et sans le secours d’aucune loi, 

H iij 
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ses dignités devinrent héréditaires dans sj 

famille. 

Tant de puissance devoir être le par- 
tage de Charles Martel j mais soit que 
Pépin voulût punir sur ce fils les cha- 
grins domestiques que sa mère lui avoit 
causés, soit que cet homme , qui gouver- 
noit arbitrairement les Français , fût lui- 
même gouverné plus arbitrairement par 
sa secomie femme, il revêtit de toutes ses 
dignités son petit-fils Théodebald^ de sorte 
qu’à la honte de .toute la nation , Dago- 
bert III, encore enfant , eut pour maire 
un autre enfant, qui étoit sous la tutelle 
de Plectonde sa grand’mère et veuve de 
Pépin. 

Cette régente se trouvoit dans la situa- 
tion la plus critique. L’élévation de son 
petit-fils étoit , par sa bizarrerie même , 
une preuve certaine qu’il n’y avoit ni prin- 
cipe, ni règle dans le gouvernement j et 
que les seigneurs se conduisant au hasard , 
ne savoient plus ce qu’ils pensoient de la 
royauté , de la mairie , ni de leur propre 
état. Après toutes les révolutions que les 
Français avoient éprouvées, rien ne de- 
voir paroître extraordinaire ^ mais au mi- 
lieu des caprices de la fortune dont le 
royaume étoit le jouet, si on pouvoir tout 
oser et tout entreprendre avec quelque 
espérance de succès, on devoir craindre 
aussi de trouver à chaque pas un écueil 
inconnu. Ne pouvant se tracer un pla.a 
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iix£ et suivi de conduite qui prévînt tous 
les 'dangers , le gouvernement se voyoit 
réduit à changer la politique à mesure que 
les évènemens changeroient , et couroit 
par conséquent à sa perte. Tout ce que 
put faire l’espèce de souveraine qui gou- 
vernoit à-la-fois l’Austrasie , la Neustrie 
et la Bourgogne , ce fut de faire arrêter 
Charles Martel , dont elle craignoit l’esprit 
hardi , ambitieux et entreprenant j mais 
cette démarche ne procura qu’un ,calme 
bien court. Il se préparoit d’un autre côté 
une révolution, et elle auroit coûté une 
guerre cruelle aux Français, si Plectonde 
avoit eu quelque demi-talent pour défendre 
la dignité de son petit-fils , qui fut conférée 
à Rainfroi. 

Charles Martel cependant eut le bon- 
heur de s’échapper de sa prison : et l’Aus- 
trasie, où il se réfugia, le reconnut aus- 
sitôt pour son duc. C’étoit un homme qui 
avoit toutes les qualités de l’esprit dans le 
degré le plus éminent^ son ambition bril- 
lante , audacieuse et sans bornes ne crai- 
gnoit aucun péril. Aussi dur et inflexible 
envers ses ennemis, que généreux et pro- 
digue pour ses amis , il força tout le monde 
à rechercher sa protection. U crut que 
Rainfroi occiipoit une place qui lui ap- 
partenoit;, il lui fit la guerre , le défit, et 
prit, comme son père, le titre de maire 
de Bourgogne et de Neustrie. Pépin avoit 
été un tyran adroit et ruséj Charles Martel 

H iv 
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ne voulut' mériter que ramitié de ses sol- 
dats, et se fit craindre de tOut le reste. Il 
traita les Français avec une extrême du- 
reté il fit plus , il les méprisa.' Ne trou- 
vant par-tout que des lois oubliées ou vio- 
lées , il mit à leur place sa volonté. Sûr 
d’être le maître tant qu’il auroit une armée 
affectionnée à son service , il l’enrichit sans 
scrupule des dépouilles du clergé, que ses 
mauvaises mœurs rendoient peu puissant, 
qui possédoit la plus grande partie des ri- 
chesses de l’état, et qui fut alors traité 
comme les Gaulois l’avoient été dans le 
temps de la conquête. 

Charles Martel n’ignoroit pas que les 
rois Mérovingiens avoient d’abord dû leur 
fortune , et ensuite leur décadence à leurs 
bénéfices. Il en créa de nouveaux pour se 
rendre aussi puissant qu’eux ^ mais il leur- 
donna une forme toute nouvelle , pour em- 
pêcher qu’ils ne causassent la ruine de ses 
successeurs. Les dons que le fils de Clovis 
avoient faits de quelques portions de leurs 
domaines , n’étoient que de purs dons, qui 
n’imposoient aucun devoir particulier (2), 
et ne conféroient aucune qualité distinc- 
tive. Ceux qui les recevoient n’étant obli- 
gés qu’à une reconnoissance générale et 
indéterminée , pouvoient aisément n’en 
avoir aucune, tandis que les bienfaiteurs 
’ en exigeoient une trop grande ^ et de-là dé- 
voient naître des plaintes, des reproches, 
«les haines , des injustices et des révolutions* 
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Les bénéfices de Charles Martel furent 
au-contraire ce qu’on a[)pela depuis des 
fiefs, c’est-à-dire, des dons faits à la 
charge de rendre au bienfaiteur, conjoin- 
tement ou séparément, des services (3^ 
militaires et domestiques. Par cette poli- 
tique adroite, le maire s’acquit un empire 
plus ferme sur les bénéficiers , et leurs de- 
voirs désignés les attachèrent plus étroite- 
ment à leur maître. Cette dernière expres- 
sion paroîcra peut-être trop dure, c’est 
cependant l’expression propre \ puisque 
ces nouveaux bénéficiers furent appelés 
du nom de vassaux, qui signifioit alors, 
et qui signifia encore , pendant long-temps, 
des officiers domestiques. * ’ ' 

Charles Martel , toujours victorieux et 
sûr de la fidélité de son armée , regarda 
les capitaines qui le suivoient comme lo 
corps entier de la nation. Il méprisa trop 
les rois Dagobert , Chilperic et Thieri-de- 
Chelles, dont il avoir fait ses premiers su- 
jets , pour leur envier leur titre. A la mort 
de ce dernier, il voulut que les Français 
se passassent d’un roi , et en mourant il 
n’appela pas les grands de la nation , mais 
scs (4) vassaux, c’est-à-dire, les capitaines 
de ses bandes et les officiers de son pa- 
lais , pour être témoins du partage qu’il 
fit entre ses fils Carloman et Pépin , de' 
toutes les provinces de la domination fran- 
çaise, qu’il regardoit comme sa conquête 
et son patrimoine^ 
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Un gouvernement aussi long et aussi 
arbitraire que celui de ChSrles Martel , 
avoit eH'arouché tous les esprits \ et c’esc 
sans doute pour les calmer , que Pépin , 
rpoins hardi que Carloman , qui gouverna 
J’Austtasie en son nom iusqu’au moment 
qu’il embrassa la vie monastique , fit pro- 
clamer Childeric III , roi de Bourgogne 
et de Neustrie y et cette vaine cérémonie 
produisit l’effet que le maire en attendoit. 
Parce qu’il n’avoii pas les vices de son père, 
on crut qu’il auroit les vertus de son aïeul. 
Le peuple qui depuis long temps ne pre- 
noit aucun intérêt à la chose publique , 
parce qu’il étoit trop éloigné de rien es- 
pérer de favorable , crut , sur la paroh de 
Pépin , qu’il alloit être moins opprimé.. La 
noblesse , qui , en sentant sur elle une 
snain moins- pesante que celle de Charles 
' Martel , auroit été capable de se soulever 
si Pépin ne l’eût flattée , ne fut qu’inquiète 
et' orgueilleuse. Les uns étoient las de la 
mairie , dont les inconvéniens étoient pré- 
sens, sans savoir ce qu'il falloir substituer 
à sa place , les autres regrettoient l’anr- 
cienne royauté , dont on n’avoit presqu’aui- 
cun souvenir^ et personne ne songeoit que 
pour rétablir l’ordre, il falloit qu’il n’y 
eût que les lois qui eussent, un pouvoir 
absolu. 

Le clergé , occupé de la restitution des 
biens qu’on lui avoir volés , rendoit la mé:* 
moire de Charles Martel odieuse , et pur 
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blioit sa damnation pour obliger son fils 
à réparer ses injustices. Mais Pépin se bor- 
noit à croire qu’il lui sufHsoit de désap- 
‘ prouver la conduite de son père , pour 
nôtre pas son complice. Il étoit trop am- 
bitieux et trop habile pour ne pas ména- 
ger les soldats de Charles Martel , qui fai- 
soient toute sa forçe , et qui , malgré les 
exhortations et les menaces des évêques 
et des moines , avoient pris le parti de ne 
point abandonner leurs usurpations. Le 
clergé , voyant enfin que ses plaintes ne 
produisoient aucun effet salutaire sur la 
conscience endurcie des ravisseurs , se mit 
sous la protection spéciale de Pépin , qui 
Je flatta, le consola^ et, en lui donnant 
des espérances pour l’avenir, l’attacha à 
sa fortune. 

Tout préparoit une révolution dans le 
gouvernement j les Français la desiroient, 
les uns parce qu’ils étoient attachés à Pépin , 
les autres par inconstance ou par lassitude 
de l’administration présente 5 et le maire 
profita de cette disposition des esprits pour 
s’emparer de la couronne. Mais il, voulut 
la recevoir comme un don de son peuple, 
et le peuple ne la donna qu’après avoir 
consulté le pape Zacharie sur les droits 
de Pépin et de Childéric. Le pontife , qui 
avoit tout à redouter de l’un , et rien à 
craindre de Fautre , décida que le maire 
pouvoir prendre le titre de roi, puisqu’il 
en faisok les fonctions; et Childéric , dé- 
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gradé par ce jugement, fut relégué avec 
son fils dans un cloître. Ainsi finirent dans 
l’humiliation les derniers princes d’une mai- 
son dont le chef avoit fondé l’empire des 
Français dans les Gaules. Cette révolution 
ne changea rien à l’autorité réelle de Pépin, 
ni au sort de la nation ^ et la royauté y 
après avoir éprouvé les disgrâces les plus 
entières , se trouva encore en possession 
de tous les droits qu’elle avoit eus avant 
le règne de Clotaire II. 

S5:t5===========^^ 

CHAPITRE VIL . 

Pourquoi la nation française n'a pas ùé 
détruite sous la régence des rois Mé- 
rovigiens. 

P KNDANT que les princes Mérovingiens 
régnèrent dans les Gaules , l’Europe fut 
accablée du poids des barbares qui la dé- 
chiroient. Ce que Tacite (i) avoit prévu 
arriva ^ la ruine de l’empire romain avoit 
allumé des guerres civiles entre toutes les 
nations^ et les barbares, avides de faire 
des conquêtes , mais gênés les uns par les 
autres , ne pouvoienr prendre une assiette 
assurée dans le pays qu’ils avoient envahi. 
Les-révolutions se succédèrent rapidement^ 
des débris d’une puissance il s’en formoit 
plusieurs j et si quelqu’une d’entr’elles seo> 
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Woit menacer les autres de les engloutir , 
elle s’arifoibllssoit par ses propres victoires, 
et tomboit en décadence dès qu’elle vouloir 
jouir de ses avantages. 

Le royaume des Hérules , si fameux 
par. la fin d’Augustule et de l’empire d’Oc* 
cident,*ne subsista lui-même que quatorze 
ans, et fit place à la monarchie des Os- 
trogoths, que Théodoric fonda, et qui 
bientôt après fut détruite par Narsez. L’his- 
toire ne parle plus des^Huns, des Alains, 
des Suèves, etc. Les Vandales, qui ont 
traversé la Gaule et l’Espagne en conqué- 
rans , établissent leur domination en Afri- * 
que, et se voient enlever leur proie par 
Bélisaire. Le royaume de Bourgogne de- 
vient une province des Français. Les Lom- 
bards fondent , l’épée à la main , un nou- 
vel empire en Italie, qui sera bientôt ren- 
versé par Charlemagne , après avoir été 
menacé de sa ruine par Pépin. Les Vi- 
sigoths , chassés des terres qu’ils occu- 
poient dans les Gaules , voient anéantir 
leur puissance en Espagne , par un peuple 
sorti de l’Arabie , qui combattoit pour con- 
quérir des royaumes, et étendre sa reli- 
‘gion. Les Sarrasins , ambitieux et fanati- 
ques , avoient déjà changé la face de l’Asie 
et de l’Afrique;, et se répandant des Py- 
rénées dans les Gaules, préparoienr aux 
états des Mérovingiens une servitude aussi 
prompte que funeste , tandis “^que la Ger- 
manie, si redoutable jusqu’alors , et si fé- 
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conde en soldats , menaçoit encore tous 
ses voisins. Les Bavarois , les Allemands , 
les Turingiens et les Saxons sur- tout , plus 
puissans que ne l’avoient été les Français 
sous le règne àe Clovis , étoient las d’ha- 
biter leurs forêts^ et, à l’exemple des peu- 
ples qui les avoient précédés , ne médi- 
toient que des conquêtes. Chaque nation^ 
en un mot, se trouvoit dans un état de 
crise , et il sembloit qu’un peuple ne pur 
subsister qu’en détruisant ses voisins. 

Par quelle cause la nation française est- 
elle presque la seule qui n’ait pas subi le 
• même sort qu’éprouvèrent ces tribus de 
barbares qui pénétrèrent dans les provin- 
ces de l’empire romain ? Dire qu’elle fut , 
ou plus brave , ou plus sage , ce seroit lui 
donner un éloge qu’elle ne mérite pas. 
On sait que tous les peuples qui venoient 
de Germanie, avoient un courage égal ^ et 
ce que j’ai dit du gouvernement des Fran- 
çais, toujours conduits au hasard par les 
évènemens , doit faire juger qu’il étoit bien 
difficile d’avoir plus de vices et moins de 
prudence qu’eux. Les Français, en effet, 
ne furent que plus heureux. Tout le mal- 
heur de quelques peuples fut de paroître 
les premiers sur les terres de l’empire. En 
subjuguant des provinces où ils n’étoient 
connus que par la terreur que leurs courses 
et leurs ravages y avoient répandue, ils 
y inspirèrent une haine violente contre 
eux, de sorte que, se trouvant entouxés 
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d’ennemis au milieu de leurs conquêtes, 
il leur fut d’autant plus facile d’y artërmir 
leur puissance , qu’ils laissoient derrière eux 
des peuples nombreux à qui ils avoient ou- 
vert le chemin , que leur exemple encou- 
rageoit , et qui étoient assez forts pour les 
chasser de leurs ncxuvelles possessions. 

Quand les Français, au-conrraire , s’é- 
tablirent en de çà du Rhin , les Gaulois 
commençoient à se familiariser avec les 
mœurs et les' coutumes germaniques» Le 
temps leur avoit appris à trouver en quel- 
que sorte toJcrable ce qui leur, avoit d’a- 
bord paru monstrueux. Clovis et ses sujets, 
quoique payens , étoient moins odieux que 
les Bourguignons et les Visigoths , qui 
avoient apporté les erreurs de l’arianisme 
dans les Gaules» Les Français abjurèrent 
sans peine leur religion pour prendre celle 
des vaincus , qui les regardèrent alors 
comme les protecteurs et les vengeurs de 
. la foi. 

Clovis , en s’établissant tard dans les 
Gaules , laissa derrière lui des ennemis 
moins puissans et moins nombreux. Lq^ 
premiers barbares étoient toujours allés 
en avant , sans songer à se faire des 
établissemens solides , parce qu’ils étoient 
poussés par d’autres barbares qui mar- 
choient à leur suite , et qu’ils n’avoient à 
vaincre devant eux que des Romaios cons- 
ternés, et qui ne savoient pas se défendre* 
Français, au contraire, bornés dans 
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les provinces inéridionaies et occidentales 
des Gaules par les Bourguignons , les Vi- 
sigoths et les Bretons , aux dépens de qui 
il étoit beaucoup plus difficile de s’agrandir, 
conservèrent' le pays qu'ils possédoient en 
Germanie. Ils y portèrent souvent la guerrey 
et, en soumettant les Allemands, les Ba- 
varois et les Frisons, qui auroient pu les 
subjuguer , si ori avoir négligé de les con- 
tenir au-delà du Rhin ^ ils s’en firent uti 
rempart contre les autres peuples de Ger- 
manie. 

Il est assez curieux d’observer que les 
vices mêmes de la constitution des Fran- 
çais contribuèrent au salut de leur emj)ire.' 
À ne considérer que la différence qu’il y 
avoir entre la férocité des Français et les 
mœurs plus douces et plus humaines des 
Gaulois , il ost pas douteux que la con- 
duite de la nation qui rédigea les lois sa- 
liques et ripuaires , ne- paroisse d’abord* 
moins sage que celle des Bourguignons et 
des Visigüchs , qui ne composèrent qu’un 
même peuple avec les vaincus , en faisant 
des lois (2.) communes, g'énérales et im- 
partiales , qui confondoient leurs droits. 
Mais c’étoit prendre en partie les mœurs 
des vaincus. Les Visigoths et les Bourgui- 
gnons pouvoient emprunter plusieurs choses 
^ utiles des Gaulois i mais il leur étoit im^ 
possible de les estimer assez pour se mêler 
et se confondre avec eux , sans qu’ils en 
fussent amollis , et sans perdre cette va- 
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feur à laquelle ils avoiéiît- dû leurs pre- 
miers avantages. 

Les Français, au-comraire , en forçant 
kurs sujets de renoncer aux: lois romaines 
pour adopter les coutumes germaniques, 
s’ils vouloienf participer aux privilèges de 
la nation conquérante , donnèrent aux 
Gaulois les mœurs des vainqueurs. On vit 
disparoître des Gaules cette paresse , ce 
découragement, cet- affaissement des es- 
prits qui avoient été nécessaires aux empe- 
reurs pour établir leur despotisme. Dans 
les circonstances où se trouvoient alors les 
barbares, un état devoir tirer bien moins 
d’avantages d’un commencement de police 
qui aufoit.été très-imparfait , qae de cette 
férocité brutale qui conservoit la fierté de 
la valeur Germanique , et préparoit les 
Gaulois à devenir des soldats aguerris. 

Que les provinces de la domination fran- 
çaise n’eussent pas d’abord été partagées 
en autant de royaumes qu’un roi laissoit de 
fils^ que ces partages, au-lieu d’être en- 
clavés les uns dans les autres , et de don- 
ner souvent à deux princes différens une 
même (3) ville, eussent été faits suivant 
les règles d’une sage politique;, les Fran- 
çais , moins divisés entr’eux par des haines 
et des intérêts domestiques , auroieni comr 
mencé à être plus citoyens que soldats , 
es n’auroient pas cependant été assez bons 
citoyens pour mettre leur pays en sûreté 
contre les étrangers. Que dans leurs guerre^ 
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ils eussent cessé d’être des brigands , que 
tout ne fût pas devenu la proie et le butin 
du vainqueur, ils se seroient bientôt lassés 
de porter les armes , la guerre ne leur eût 
paru qu’un métier dur et pénible j il auroit 
fallu avoir une armée mercenaire , la payer 
des impôts levés sur les peuples ^ et les 
Français, amollis comme les Vandales, 
les Visigoths , etc. n’auroient plus été en 
état de contenir les Germains au-delà du 
Rhin , et les Sarrasins au-delà des Pyré- 
nées. Le génie tout militaire que les Fran- 
çais répandirent dans les Gaules leur con- 
serva la conquête j il les rendit plus forts 
que leurs ennemis , dont le gouvernement 
n’étoit pas moins vicieux que celui des roi% 
Mérovingiens. 

Fin du livre premier* 
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LIVRE SECOND. 

J '.mi . 

CHAPITRE PRE xM 1ER. 

Origine du sacre des rois de France, 
— Du gouvernement et de la politique 
de Pépin. — Il s'établit un nouvel ordre 
de succession au trône. 

Jusqu’à Pépin, l’inauguration des rois 
de France n’avoit été qu’une cérémonie 
purement civile. Le prince, élevé sur un 
bouclier, recevoir l’hommage de son ar-- 
mée , et étoit ainsi revêtu de toute l’au- 
torité de ses pères. Pépin , pour rendre 
son couronnement plus respectable aux 
yeux de ses sujets, y intéressa la religion, 
et transporta chez les Français une cou- 
tume qui n’avoit été connue que chez les 
Juifs. Sacré d’abord par Boniface , évêque 
de Mayence, dont la sainteté étoit alors 
célèbre , il fit réitérer cette cérémonie par 
le pape Étienne III, qui vint implorer sa 
protection contre les Lombards. 

Le pontife , qui sacra aussi les fils de 
Pépin, ne manqua point de les appeler, 
ainsi que leur père-, les oints du seigneur. 
Il confondit toutes les idées j et appliquant 
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les principes du gouvernement tout divin 
dont les ressorts étoient autant de mira- 
cles, au gouvernement des Français, que 
Dieu abandonnoit au droit naturel et com- 
mun à tous les hommes , Étienne com- 
para la dignité de Pépin à la royauté d« 
David , qui étoit une espèce de sacerdoce , 
et contre laquelle les Juifs ne pouvoient 
attenter sans sacrilège. Les Français ve- 
noient d’élire Pépin librement , et sans 
qu’aucun prophète l’eût ordonné de la part 
de Dieu ^ le pontife leur dit cependant que 
ce prince ne tenoit sa couronne que de 
Dieu seul , par l’intercession de Saint 
Piefrre et de Saint Paul ^ et les menaça des 
tensures de l’église , s’ils se départoicnt 
jamais de la fidélité et de l’obéissance qu’ils 
dévoient à Pépin et à sa postérité. 

* Quoique les Français n’eussent osé dé-- 
pouiller les Mérovingiens sans consulter le 
pape Zacharie, et qu’ils ne fussent guère 
capables de distinguer ce que Dieu fait- 
par une volonté expresse, par une révé- 
fdtion marquée , comme dans le choix de 
Saül et de David j de ce qu’il permet et 
autorise seulement , comme protecteur gé- 
néral de l’ordre et des lois de la société 5 
Pépin craignit que ses nouveaux sujets ne 
le détrônassent, s’il leur déplaisoit, ainsi 
qu’ils avoient détrôné Childéric , qui étoit 
aussi l’ouvrage de Dieu. 11 ne compta pas 
sur la protection de Saint Pierre et de 
Saint Paul j et crut que , s’il étoit malheu* 
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ireux,* un nouveau Zacharie pourroit faire 
changer de résolution aux deux apôtres, 
et leur apprendre à céder à la nécessité. 

Quelque violente passion que Pépin eût 
eue de se faire roi , il comprh que le nou- 
veau titre dont il étoit décoré , pouvoir af- 
fermir la fortune de sa famille , mais ne 
lui donnoit pas un pouvoir plus étendu 
que la mairie, dont le nom étoit odieux. 
Il ne se laissa point enivrer par la faveur 
inconstante de sa nation ^ pour la conser- 
ver, il voulut la mériter. Il falloir ne pas 
effaroucher des esprits fiers et hardfs que 
les dernières révolutions avoient rendus 
inquiets et soupçonneux. Les seigneurs 
avoient acquis le plus grand empire dans 
leurs terres pendant la régence des pre- 
miers maires du palais j et après avoir 
éprouvé différentes vexations de la part du 
gouvernement, ils étoient d’autant plus 
jaloux de l’espèce de liberté qu’ils avoient 
recouvrée à la mort de Charles Martel , 
que commençant, à son exemple, à don- 
ner des bénéfices (i) et se faire de vas- 
saux , ils avoient attaché à leurs intérêts 
toute la petite noblesse, que les malheurs 
du gouvernement avoient ruinée. Pépin 
s’écarta donc plus que jamais des principes 
despotiques de son père, pour gouverner 
avec la même, modération que son aïeul. 
Il ne songea qu’à se rendre agréable à sa 
-nation, et à la distraire, de ses divisions 
intestines , en l’occupant au- dehors par de. 
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grandes entreprises. Il convoqua solivcnC 
les assemblées des évêques et des seigneurs ^ 
corrigea les abus qu’on lui permit de cor» 
• figer, respecta ceux que la noblesse ché- 
rissoit j appliqua , en un mot , plus de pal- 
liatifs que de vains remèdes aux maux de 
l’état ^ et c’est de cette circonspection or- 
dinaire, dans un gouvernement nouveau , 
que nâquit une seconde nouveauté che2 
les Français* 

Sous les premiers rois Mérovingiens ^ 
la copronne fut en quelque sorte patri- 
moniale , puisque le royaume se partagea 
d’abord en autant de parties différentes 
qu’un prince laissoit d’enfans mâles. Les 
Français avoient apporté cette coutume de 
Germanie ^ et c'est sans doute ce qui les 
avoit divisés en plusieurs tribus que Clovis 
réunit. Soit que les Français sentissent enfin 
combien cet ordre de succession les affoi- 
blissoit et que les partages n’étoient pro- 
pres qu'à causer des troubles domestiques) 
soit qu’il faille , selon les apparences , l’at- 
tribuer à quelque évènement , ou à quel- 
que autre motif moins sage que nous igno- 
rons , les idées changèrent à cet égard 
après la mort de (i) Caribert ) et à la 
place de ces royaumes de Met2, d’Orléans 
de Paris , de Soissons , tout le pays de la 
domination française ne fiit plus divisé 
qu’en trois parties , connues sous les noms 
de royaumes d’Austrasife , de Bourgogne et 
ÿe Neustrie. Clotaire 11 , qui les avoit réu-^ 
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lEîs, conféra l’Austrasie à son fils Dago«> 
bert ^ et l’exemple qu’il donna de retenir 
la Neustrie et la Bourgogne fut suivi par 
ses successeurs , qui ne les séparèrent ja- 
mais. Ne subsistant en quelque sorte que 
deux royaumes , on oublia peu-à-peu que 
tout prince , par le droit de sa naissance , 
devoit être roi j et on ne fut point étonné 
que Thieri , le dernier des trois fils de 
Clovis II, n’eût d’abord aucune part à la 
succession de son père. 

Il li’en fàlloit pas davantage chez un 
peuple à qui son indifférence pour les lois 
et son goût pour les nouveautés n’âvoienc 
laissé aucune tenue dans le caractère pour 
que les droits de la naissance fussent peu 
respectés. On y eut encore moins d’égard, 
après que l’Austrasie se fut mise sous la 
régence d’un duc, et que les maires ^ sans 
autre motif que leur intérêt particulier , 
élevèrent les princes sur le trône, ouïes 
reléguèrent dans un cloître. Ce défaut de 
règle , en avilissant la race de Clovis , 
avoit sans doute contribué à l’élévation de 
Pépin j mais il pouvoir nuire à sa postérité. 
Ce prince ne s’en reposa point sur le ser- 
ment des Français , la cérémonie du sacre, 
et les menaces du pape Etienne. Quand 
il sentit approcher sa fin , il assembla les 

f ;rands à Saint-Denis j et, en demandant 
eur (3) consentement pour partager ses 
états entré ses fils Charles et Carloman , il 
sembla reconnoître que la naissance ne con- 
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féroit point le droit de tégnef. De 
exemples récens , joints au souvenir des 
coutumes anciennes , il se forma un nou- 
vel ordre de succession ^ le trône fut hé- 
réditaire dans la famille de Pépin , mais 
électif par rapport aux princes de cetta 
maison. 

% 

— M — ""riH ia’ 
CHAPITRE II. 

« I * - 

lOgne de Charlemagne. — De la formt 
de gouvernement établie par ce prince* 
— Réforme qu'il fait dans l'état. — Ses 
lois , ses mœurs, 

JVÎ ALGRÉ les précautions que Pépin avoit 
prises pour assurer la tranquillité publique, 
sa mort fut suivie de quelques divisions au 
sujet du partage de son royaume entre 
Charles et Carloman. Mais celui-ci ne sur- 
vécut pas long-temps à son père j et le pre- 
mier se trouvant seul à la tête de la na- 
tion française , fut en état de former et 
d’exécuter les grands projets qui ont fait 
de son règne le morceau le plus curieux , le 
plus intéressant et le plus instructif de This- 
toire moderne. Du milieu de la barbarie 
où le royaume des Français étoit plongé , 
on va voir sortir un princo à-Ia-fois phi- 
losophe , législateur , patriote et conqué- 
rant. Que ne peut - on retrancher de sa 
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%ie quelques excès de cruauté où le porta 
un zèle indiscret pour étendre la religion , 
qu’il n’est permis que de prêcher ! Les 
mœurs publiques étoient atroces. Les Fran- 
çais , dans leur ignorance grossière , pen* 
soient que Dieu awit besoin de leur épée 
pour étendre son culte, comme leur roi 
pour agrandir son empire. Les évêques 
eux-mêmes , éloignés du chemin que leur 
avoient tracé les apôtres , sembloient avoir 
entièrement oublié qu’ils vivoient sous la 
loi de grâce , et que Dieu n’ordonnoit plus 
que les Saxons fussent traités comme les 
Philistins et les Amalécites. Tout autre 
prince, dans ces circonstances, se roit ex- 
cusable d’avoir pensé que la violence peut 
être un instrument de la grâce mais on 
ne pardonne point à un aussi grand-homme 
que Charles les erreurs de son siècle : et à 
cette faute près , sa politique doit servir 
de leçon aux rois qui régnent sur les peu- 
ples et dans les temps les plus éclairés. 

Les Français étoient perdus , si Charles, 
que j’appellerai désormais Charlemagne, 
eût eu moins de vertu que de génie. Les 
peuples , également opprimés par les sei- 
gneurs ecclésiastiques et laïcs, les détes- 
toient également. Le clergé , dont .les 
mœurs (i) scandalisoient tout le royaume, 
auroient voulu écraser la noblesse , qui n’é- 
toit riche que de ses dépouilles *, et la no. 
blesse, pour se débarrasser des plaintes in- 
jurieuses et éternelles des évêques et des 
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moines , vouloit achever de les ruiner. Le# 
révolutions qui avoient fait oublier les lois 
n’avoient pas même établi à letir place des 
coutumes fixes et uniformes. On n’avoic 
consulté que les conjonctures et les conve- 
nances pour agir ^ et on ne savoir encore 
obéir que quand on étoit trop foible pour 
oser se révolter. En un mot, tous les or- 
dres de l’état, sans patrie, sans se douter 
même qu’il y a un bien public^ et enne- 
mis les uns des autres, étoient dans cette 
situation déplorable que desire , que cher- 
che , que fait naître l’ambition d’un prince 
assez peu instruit de ses intérêts , pour 
penser que le comble du bonheur con- 
siste à jouir d’un pouvoir sans bornes. 

Charlemagne n’avoit qu’à ne pas s’op- 
poser au cours des évènemens que dé- 
voient produire les vices des Français, et 
la nation alloit se trouver asservie au gou- 
vernement le plus arbitraire. C’eût été un 
jeu pour un génie aussi grand et aussi 
fécond en ressources que le sien , que de 
tourner* à son profit les divisions de ses 
sujets , d’humilier les différens ordres de 
l’état les uns par les autres, et d’élever la 
prérogative royale sur la ruine commune 
de leurs privilèges. 

Il n’est pas extrêmement difficile de re- 
médier aux maux d’un peuple dont le gou- 
vernement n’est pas altéré dans le prin- 
cipe fondamental de l’obéissance et de la 
subordination , quand il subsiste encore 
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6Rô puissance législative, ou qu’on en re- 
Connoît du*moins la nécessité , les esprits 
ont un point de réunion* Les désordres 
eux-mêmes deviennent autant de leçons 
Utiles^ et il suffit alors de faire à propos 
quelques règlemens sages ^ on y . obéira* 
Mais quand les troubles de l’état portent 
avec eux des symptômes d’une anarchie 
générale, qu’importe de faire des lois que 
le foible se fait un art d’éluder, et le puis- 
sant une gloire de violer? Quelque salu- 
taires qu’elles soient en elles- mêmes, elles 
deviennent inutiles et augmentent souvent 
la confusion. C’est à la source du mal qu’il 
faut alors remonter; et avant que de re- 
commander des choses justes , il faut avoir 
mis le citoyen dans la nécessité d’obéir* 
Bien des princes , en pareil cas , ont 
cru qu’ils dévoient se rendre tout-puissans 
pour donner de la force aux lois ; mais 
souvent , en aigrissant les esprits , ils n’ont 
éprouvé qu’une plus grande résistance» 
S’ils ont réussi, ils ont presque toujours 
abruti leurs sujets par la crainte ; ou s’ils 
ont été assez éclairés pour ne pas abuser 
du pouvoir qu’ils ont acquis , ils l’ont laissé 
à des successeurs indignes d'eux; et le bieù 
passager qu’ils ont produit, contre les rè- 
gles et par force , est devenu l’instrument 
d’une longue calamité. Charlemagne , dont 
les vues embrassoient également l’avenir 
et le présent, ne voulut pas faire le bon- 
heur de éëü contemporains aux dépens de 
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la génération qui lui succéderoit : il apprît 
aux Français à obéir aux lois, en les ren- 
dant eux-mêmes leurs propres législateurs. 

Pépin avoit commencé la réforme, en 
se faisant une règle de convoquer tous les 
ans , au mois de mai , les évêques , les 
abbés et les chefs de la noblesse , pour 
conférer sur la situation et les besoins de 
l’état. Charlemagne perfectionna cet éta- 
blissement J il voulut que les assemblées 
fussent convoquées deux (zj fois l’an , au 
commencement de l’été et à la fin de 
l’automne j et la première loi qu’on pu- 
blia , fut de s’y rendre avec exactitude. 
Ce prince ne crut pas qu’il suffît d’y ap- 
peler les grands*, quelqu’humilié que fût 
le peuple depuis l’établissement des sei- 
gneuries et d’une noblesse héréditaire , il 
en connoissoit les droits iniprescriptibles , 
et avoit pour lui cette compassion mêlée 
de respect avec laquelle les hommes or- 
dinaires voient un prince fugitif et dé- 
pouillé de ses états. Ce ne fut point seu- 
lement par esprit de justice qu’il fit tous 
ses efforts pour lui faire restituer une partie 
de sa première dignité ^ il savoir encore 
que *:’étoit le seul moyen de l’intéresser 
au bien public , de rapprocher la noblesse 
€t le clergé du prince, et de les préparer 
sans effort à renoncer à la tyrannie qu’ils 
affectoient et qui faisoit le malheur du 
joyaume. Enfin Charlemagne fut assez 
Jieureux pour que les grands consentis- 
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sent à laisser entrer le peuple ( 3 ) dans 
le champ de Mars , qui par là redevint 
véritablement l’assemblée de la nation. 

Tant que le champ de Mars avoit sub- 
sisté sous les premiers successeurs de Clo- 
vis, tout homme libre qui vivoit sous la 
loi salique ou sous la loi ripuaire, avoit 
le privilège de s’y rendre, et y occupoit 
une place. Mais depuis que les Français 
possédoient un pays très - étendu , et s’é- 
toient extrêmement multipliés par la, na- 
turalisation des étrangers , cette méthode 
n’auroit plus été praticable ^ et pour pré- 
venir le trouble et la confusion d’une as* 
semblée trop nombreuse , Charlemagne 
établit à cet égard un nouvel ordre. Il 
fut réglé que chaque comté députeroit au 
champ de Mars douze représemans , choi- 
sis dans la classe des rachinbourgs , ou , 
à leur défaut , parmi les citoyens les plus 
notables de la cité , et que les avoués des 
églises, qui n’étoient encore alors que des 
hommes du peuple , les accompagneroient. 

Je ne puis m’empêcher de copier Hinc- 
mar en cet endroit. L’assemblée, dit- il, 
qui se tenoit à la fin de l’automne, après 
que la campagne étoit finie , n’étoit com- 
posée que des seigneurs (4) les plus expé- 
rimentés dans les affaires. Elle régloit les ■ 
gratifications qui dévoient se distribuer 5 et 
jetant les yeux sur l’avenir, préparoit leÿ 
rnatieres qui deyoient faire l’objet des dé- 
libérations dans l’assemblée suivante. Oa- 

liij 
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y discutoit les -intérêts du royaume , reIa-‘ * 
tivement aux puissances voisines j on re- 
voyoit les traités , on examinoit avec at- 
tention s’il étoit à propos de les renou- 
veler , ou s’il étoit plus avantageux de 
donner de l’inquiétude à quelque voisin. 
.De- là on passoit à l’examen de l’intérieur 
de l’état 'y on recherchoit la cause des abus 
présens , et on travailloit à prévenir les 
maux dont on pouvoit être menacé. Ja- 
mais le public n’étoit instruit des vues , 
cfes débats, des projets, ni des résolutions 
de cette assemblée. Un secret inviolable 
empêchoit que les étrangers ne pussent se 
précautionner contre les entreprises dont 
ils étoient menacés, et que, dans l’inté- 
rieur même du royaume , des mécontens 
ou des esprits jaloux et inquiets s’opposas- 
sent , par leurs intrigues, au bien public. 

C’étoit l’assemblée générale du mois de 
mai suivant , composée des évêques , des 
abbés, des comtes, des seigneurs et des 
députés du peuple , qui recueilloit le fruit 
de cette première assemblée. C’est-là que 
se régloit l’état de tout le royaumè pour 
l’année courante j et ce qu’on y avoit une 
fois arrêté , n’étoit jamais changé , à moins 
de quelqu’évênement imprévu , et qui , par 
son importance , auroit intéressé Te sort gé- 
néral de la nation. Pendant que les trois 
ordres étoient occupés à régler les affaires , 
Charlemagne qui , par respect pour la li- 
berté publique, n’assistoit pas à leurs dé* 
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libérations , mais qui en étoit J’ame par 
le ministère de quelques prélats et de quel- 
ques seigneurs bien intentionnés , auxquels 
il avoir communiqué une partie de ses vues 
et de ses lumières , recevoir les presens 
qu’on lui apportoit , suivant l’usage ancien. 
11 saluoit les grands , dit Hincmar , que je 
copie toujours , conversoit avec ceux qu’il 
voyoit rarement, témoignoit de la bonté 
aux vieillards, et étoit gai et enjoué avec 
les jeunes-gens. 

Quelquefois les trois chambres séparées 
du clergé , de la noblesse et du peuple se 
rcunissoient , soit pour se communiquer les 
règletnens que chaque ordre avoir fait par 
rapport à sa police ou à ses intérêts par- 
ticuliers '■) soit pour discuter les affaires mix- 
tes, c’est-à-dire, qui tenoient à-la-fois au 
spirituel et au temporel, ou qui, par leur 
nature, étoient relatives à deux ou à tous 
les ordres de l’état. Le prince ne se ren- 
doit à l’assemblée que quand il y étoit 
appelé , et c’étoit toujours pour y servir 
de médiateur , lorsque les contestations 
étoient trop animées , ou pour donner son 
consentement aux arrêtés de l’assemblée. 
Alors il proposoit quelquefois lui-même ce 
qu’il croyoit le plus avantageux à l’état ; 
et, avant que de se séparer, on portoit 
enfin ces lois connues sous le nom de capi- 
tulaires, qui, soit qu’elles fussent l’ouvrage 
de la nation, soit qu’elle les eût simple- 
ment adoptées , conservèrent l’usage ( 5 ) 
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nouvellement établi d’être publiées sous Je 
nom du prince , qui y prend le litre de 
législateur suprême. 

« Nous voulons , nous ordonnons , nous 
commandons, » dit Charlemagne dans ses 
capitulaires j mais ces expressions , qui ont 
fait croire à plusieurs écrivains que la puis- 
sance législative appartenoit toute entière 
au prince , ne présentoient point alors à 
l’esprit les mêmes idées que nous y avons 
atttichées depuis^ la forme seule du gou- 
vernement les modifioic , et la conduite 
même de Charlemagne leur ôtoit cette 
âpreté despotique dont il étoit ennemi , 
et qui eût blessé des oreilles libres. C’est 
, ainsi que les trois collèges de l’Empire 
d’Allemagne ne sont point offensés aujour- 
d’hui de ces mêmes expressions , dont la 
chancellerie impériale conserve l’usage , 
et ne se doutent pas qu’elles puissent être 
un titre contre la liberté germanique. Char- 
lemagne vouloir, ordonnoit, commandoir, 
parce que la nation avoir voulu , ordonné 
et commandé et le chargeoit de publier 
ses lois, de les observer, et d’en être le 
protecteur et le vengeur. 

Il n’est pas permis en effet de douter 
que la puissance législative ne résidât dans 
le corps de la nation. Charlemagne et 
Louis- le- Débonnaire (6) en avertissent eux- 
mêmes;, et les capitulaires disent positive- 
ment que la loi n’est autre chose que la 
.volonté de la nation publiée sous le nom 
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du prince. Si Charlemagne a le privilège 
de taire des règiemens provisoires dans des 
cas extraordinaires et urgens, sur lesquels 
la loi n’a rien prononcé , on les distin- 
gue *(7) formellement des lois j et ils n’en 
acquièrent la force et l’autorité , que quand 
le champ de Mai les a adoptés. Telle est 
la doctrine qu’enseignent par- tout les mo- 
numens les plus respectables de notre his- 
toire. 

Qu’on examine dé près la conduite de 
Charlemagne, et on le verra toujours scru- 
puleusement attentif à respecter la liberté 
qu’il avoit rendue à sa nation , dans la vue 
d’y détruire l’esprit de servitude et de. ty- 
rannie , de l’intéresser au bien public , et 
d’en faire l’instrument des grandes choses? 
qu’il méditoit. Il ne se crut jamais exempt 
d’obéir au champ de Mai ^ il observa tou- 
jours les lois , parce qu’elles servoient de 
fondemens à sa grandeur , et pour ap- 
prendre à ses sujets de les respecter.. 

Si Tassilon duc de Bavarois y esrcon>- 
damné'à mort, par la nation y à cause de^ 
ses infidélités , Charlemagne y qui est son 
parent , et qui y par son humanité , vouloit 
gagner le cœur des peuples tributaires dea- 
Français, ne; lui accorde' point la vie dft 
son autorité privée y il. demande sa grâce ài 
ïâssemblÉe y la, sollieite-y et l’obtienti (8).. 
Veut-it retenir à sa cour l’évêque Hildebold,. 
Feedésiastique quMl'jugeoit le plus propre ài 
i:«mplij:daaâ. son. palais l’emploi: impoxtain: 
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d’apocrisiaire , il s’adresse au pape pour 
faire exempter ce prélat des canons qui 
ordonnent la résidence , et à l’assemblée 
de la nation pour l’affranchir de la loi qui 
défendoit aux évêques d’être absens de leur 
diocèse pendant plus de trois semaines de 
suite. Ce prince ne commande jamais , il 
propose , il conseille , il insinue. « Je vous 
envoie , écrit-il aux évêques assemblés , des 
commissaires qui , en mon nom , concour- 
ront avec Vous à corriger les abus qui méri- 
tent d’etre réformés. Je les ai chargés de 
vous communiquer quelques projets de rè- 
glement , que je crois nécessaires. Mais , 
de grâce , ne prenez point en mauvaise 
part des conseils qui ne sont que le fruit de 
mon zèle pour tout ce qui vous touche. 
J’ai lu dans l’écriture , que Josias , ce prince 
recommandable par sa piété , ne négligeoit 
rien pour établir le culte du vrai Dieu ^ et 
quoique je sente combien je suis inférieur à 
ce saint roi , je dois tâcher de suivre son 
exemple. » 

Les Français étoient encore aussi bar- 
bares , mais plus vicieux , que quand ils 
s’établirent dans les Gaules. Accoutumés à 
se laisser conduire au gré de leurs passions 
et des évènemens , sans rien prévoir ni rien 
craindre, ils ignoroient par où devoit com- 
mencer la réforme , et par quels principes 
il falloir procéder dans cette entreprise im- 
portante. Les assemblées générales d’une 
nation qui possède plusieurs grandes pro- 
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vinccs , sont peu propres à l’éclüirer. ün y 
voit tout nécessairement d’une manière trop 
vague , trop confuse , trop sommaire , trop 
indéterminée. Charlemagne craignoit , avec 
raison , que les lois ne tussent sans force à 
leur naissance meme , ou ne tombassent 
bientôt dans l’oubli, s’il ne mettoit les Fran- 
çais dans la nécessité de connoître en dé- 
tail , par eux-mêmes , tous leurs besoins. 
Il partagea donc tous les pays de sa do- 
mination en différens districts ou légations, 
dont chacun contenoit plusieurs comtes ^ 
et renonçant à l’usage ancien , il n’en confia 
point l’administration à un duc. Il sentoit 
qu’un magistrat unique à la tête d’une pro- 
vince négligeroit ses devoirs , ou abuseroit 
de son autorité. Des ofFciers , au nombre 
de trois ou quatre , choisis dans l’ordre des 
prélats et de la noblesse , et qu’on nommâ 
envoyés royaux , furent chargés du gou- 
vernement de chaque légation , et obligés 
de la visiter exactement de trois en trois 
mois. 

Outre les assises , qui ne regardoient que 
l’administration de la justice entre les ci- 
toyens (9) , ces espèces de censeurs tehoient 
tous les ans, dans leur province , des états 
particuliers , où les évêques , les abbés, les 
comtes , les seigneurs , les avoi^ des égli- 
ses , les vicaires des comtes , les centeniers 
et les rachinbourgs étoient obligés de se 
trouver en personne , ou par leurs repré- 
sentans , si quelque cause légitime ies-re- 
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lenoit ailleurs. On traitoit dans ces asscmî^ 
blées de toutes les affaires de la province 
tous les objets y gtoîenc-vus dans leur juste: 
proportion j on examinoit la conduite des. 
magistrats et les besoins des particuliers.. 
Quelque loi avoit-elle été violée ou négli- 
gée on punissoit les coupables» Les abus» 
en naissant étoient réprimés, ou du- moins» 
ils. n’avoient jamais le temps- d’acquérir, assez; 
de force pour lutter avec- avantage contre; 
lés lois.. Les envoyés faisant le rapport an- 
prince et à l’assemblée générale , de tout» 
ce. qu’ils avoient vu l’attention publique ^ 
quelque vaste que fût l’étendue de l’empire: 
français se. Hxoii en quelque sorte sur. 
chacune de ses parties. Rien n’étoit oublié 
i»en. n’étoit négligé. La nation entière avoit, 
les yeux continuellement ouverts sur cha- 
que homme public.. Les- magistrats qu’on, 
observait apprirent ù se respecter eux- 
mêmes. Les- mœurs , sans lesquelles la li- 
berté, dégénère. toujours»en une licence dan-» 
gereuse , se corrigèrent j et l’amour du 
bien, public uni à la-liberté ,Ja rendit de 
.jour en. jour plus agissante, et plus salutaire». 

'Le, cjiamp de Mai apprit, à se défier de 
là prospérité , à-craindre. pour l’avenir , à 
préparer des obstacles aux abus-, à remon- 
ter à la source du. mal , et fut en état de 
s’élever, jusqu’aux principes d’up bon gou- 
vernement , ou duTinoins de les conno^tre^ 
ct. de les saisir , quand Charlemagne les lui 
pts&entoit.. De.-là. cet. amour de là patrie, et. 
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cle la gloire , qui parut pour la première 
fois chez les Français , et en fit une nation* 
toute nouvelle. A mesure que les diflFérens 
ordres de l’état , traitant ensemble par la. 
médiation de Charlemagne , se rappro- 
choient , et oublioient leurs anciennes ini- 
mitiés , ils sentoient accroître leur bonheur- 
particulier et leur attachement pour l’ordre.. 
En divisant tout, dit un tyran , je me ren- 
drai tout-puissant. Soyez unis , disoit Char- 
lemagne à ses peuples , et nous serons tous 
heureux. Agissant enfin avec ce zèle que 
donne la liberté , avec cette union. qui mul- 
tiplie les forces , rien ne put résister aux 
Français. Ils soumirent une partie de l’Es- 
pagne , ritalie , toutes ces vastes contrées 
qui s’étendent jusqu’à la Vistule et à- la mer 
Baltique ^ et la- gloire du nom français , pa- 
reille à celle des anciens Romains ^ passa 
jusqu’en Afrique et en Asie. 

- Carloman , frère de Pépin et oncle de* 
Charlemagne, avoir tenté le grand ouvrage: 
de la réconciliation du clergé et de la no- 
blesse , par 1 établissement des (10) pré- 
caires^ c’est-à-dire, qu’en considération des* 
guerres étrangères,, dont le royaume' étoic 
menacé de tout côté , et des.- dépenses ex- 
traordinaires des seigneurs , on régla que: 
les terres- enlevées à l’église sous la régence: 
de* Charles Martel , resteroient entre lesi 
mains des ravisseurs , qui payeroient um 
cens modique aux anciens propriétaires.. 
Pour ne pas. àter toute espérance auxect- 
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clesiastiques , et leur laisser cependant le 
temps de s’accoutumer peu-à-peu à leurs 
pertes, on étoit convenu qu’ils rentreroient 
en possession de leurs biens à la mort des 
usufruitiers , à moins que les besoins de 
l’état n’obligeassent à continuer les précai- 
res. On avoit recommandé d’avoir sur-tout 
attention que les églises et les monastères 
dépouillés ne manquassent pas des choses 
nécessaires j et on devoir même leur resti- 
tuer sur-le champ leurs terres , s’ils ne pou- 
voient absolument s’en passer. 

Ce traité , dicté par la mauvaise fol , et 
fait pour établir la paix , n’avoit été propre 
qu’à perpétuer les divisions. Les ecclésias- 
tiques prétendoient être toujours dans le cas 
où la restitution devoir avoir lieu ^ et les 
seigneurs vouloient qu’il fût toujours de 
l’intérêt de l’état de renouveler les précai- 
res. Les monastères exposoient leurs be- 
soins , et la noblesse croyoit en avoir de 
plus grands. Ces querelles éternelles , et 
d’autant plus capables de produire d’extrê- 
mes désordres que la forme du gouverne- 
ment donnoit plus de chaleur et d’activité 
aux esprits , furent enfin terminées par 
Charlemagne. 

On fit comprendre aux évêques et aux 
moines qu’il n’étoit pas raisonnable que , 
sous prétexte d’être les économes des pau- 
vres , iis ruinassent tous les citoyens , pos- 
sédassent toutes les terres , et vécu sent 
dans un luxe condamné par leurs maximes* 
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On leur dit sans doute que Dieu méprise 
les richesses , et n’estime dans les offrandes 
que la pureté de cœur qui les accompagne 
et les présente aux pieds des autels. La 
noblesse , persuadée de son côté que ses 
usurpations avoient été injustes , quoique 
les gens d’église fussent condamnables d’a- 
voir abusé de la piété du peuple pour se 
faire des domaines immenses , pensa que le 
moyen le moins propre pour légitimer ses 
nouvelles possessions , étoit d’aigrir et d’ir- 
riter sans cesse le clergé dont les plaintes 
continuelles empêchoient qu’on ne pût enfin 
lui opposer la loi de la prescription. 

ün fit des sacrifices de part et d’autre. 
Les anciens canons , au sujet de la liberté- 
dans les élections ecclésiastiques , furent 
remis en vigueur , et Charlemagne renonça 
au privilège qu’on avoit accordé à Clo- 
taire Il , de nommer (ii) aux prélatures 
vacantes. On consola l’avarice du clergé en 
flattant sa vanité \ on le combla d’hon- 
neurs , et on ne nomma aucune commission 
des officiers appelés envoyés royaux , sans 
y mettre à la tête un où deux prélats. Par 
la célèbre ordonnance de 615 , dont j’ai 
déjà fait connoître quelques articles ,* en 
parlant de la révolution arrivée sous le 
règne de Clotaire II , les évêques avoient 
simplement obtenu que le juge séculier ne 
connoîtroit point des différends que les 
clercs auroient entr’eux en matière civile , 
et qu’en matière criminelle , il ne pourroit 
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les juger , à moins que le délit ne fût évî-- 
demment prouvé. Dans ce cas- là même , 
lorsque l’action seroir intentée contre un 
prêtre ou un diacre , le procès devoir être 
instruit selon les règles canoniques. Les 
affaires entre les clercs et les laïcs dévoient 
encore être jugées par un tribunal mi^parti, 
composé d’ecclésiastiques et de séculiers v 
et toute la prérogàtive des affranchis , qui 
avoient obtenu leur liberté par un acte passé 
dans l’église , se bornort à ne pouvoir être 
jugés par le magistrat laïc , sans que l’évê- 
que ou son délégué fût présent au juge- 
ment. 

Ces bornes , dans lesquelles la juridictiort 
ecclésiastique étoit resserrée , furent levées.. 
Les clercs dans aucune occasion ne recon- 
nurent d’autre juge que leur évêque ^ et tout 
ce qui étoit sous la protection particulière, 
du clergé jouit du même avantage. On or- 
donna que les comtes , les juges subalternes 
et' tout le peuple obéiroienc avec respect 
aux évêques. Les justices temporelles oir 
seigneuriales , que les églises possédoient. 
dans leurs terres , n’eurent pas une com- 
pétence moins étendue que celle des autres^ 
seigneurs , et leurs juges condamnèrent à> 
mort. Enfin , la loi mit spécialement sous; 
sa protection tous lés biens et tous les pri- 
^lèges du clergé.- 

Les seigneurs consentirent de contribuer 
aux réparations des églises dont ils tenoienû 
quelques terres en forme de précaires. et 
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de leur payer (iz) la dîme. Ils se départi- 
rent même de mille droits onéreux auxquels 
ils avoient assujetti les prêtres de la cam- 
pagne, sous prétexte de la protection qu’ils 
leur accordèrent dans le temps de désordre 
où les seigneuries se form.èrent. Cette gé- 
nérosité piqua d’honneur les évêques. Àu- 
lieu de prétendre encore que tous les biens 
que l’église acquéroit par donation , par 
achat ou autrement, dussent être affran- 
chis des redevances et des servitudes dont 
ils étoient grevés , ils se soumirent raison- 
nablement à ne plus acquérir aucune pos- 
session sans en acquitter les charges. 

Je ne mets pas au nombre des dédom- 
magemens que reçut le clergé , le droit de 
lever la dîme sur les fruits de la terre. 
Quoiqu’une foule de chrétiens , se croyant 
liée par les lois des juifs , regardât dès-lors 
comme un devoir indispensable d’offrir à 
Dieu la dixième partie de ses récoltes , je 
crois que ces chrétiens , par leur libéralité , 
faisoient un acte de piété , et n’acquittoient 
pas encore une dette de citoyen. Charle- 
magne put favoriser cette dévotion et en 
donner l’exemple ^ mais on ne trouve dans 
aucun de nos monumens qu’elle ait été con- 
vertie sous son règne en tribut nécessaire. 
Si quelque loi eût parlé en faveur du clergé, 
pourquoi ne se serqit-il pas servi de cette 
autorité pour exiger la perception d’un droit 
qu’il se contentoit de prêcher? 

On n’a recours à la fraude qu'au défaut 
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d’un titre solide ^ et les moines fabriquèrent 
grossièrement une lettre de Jésus-Christ aux 
hdèles , par laquelle le Sauveur menaçoit les 
payens , les sorciers et ceux qui ne payent 
pas la dîme , de frapper leurs champs de 
stérilité , de les accabler d’infirmités , et 
d’envoyer dans leurs maisons des serpens 
ailés , qui dévoreront le sein de leurs fem- 
mes. Les ecclésiastiques firent même inter- 
venir le Diable en leur faveur ^ et , violant 
toute règle de vraisemblance , le représen- 
tèrent dans une assemblée générale de la 
nation , comme une espèce de missionnaire 
et d’apôtre , qui prenoit intérêt au salut des 
Français , qui étoic fâché de les voir dans la 
route de la damnation, et tâchoit chrétien- 
nement de les rappeler à leur devoir par 
des châtimens salutaires. Ouvrez enfin les 
yeux , disoit le clergé , et renoncez à une 
avarice criminelle qui vous jette dans la mi- 
sère ! C’est le Diable lui-même qui a causé 
la derniète famifle dont vous vous plaignez. 
C’est lui-même qui a dévoré les grains dans 
les épis. Il vous punit de vos péchés , n’en 
doutez pas , puisqu’il l'a déclaré lui-même 
avec des hurlemens affreux au milieu des 
campagnes. Sa rage ne s’appaisera point ^ 
et il vous menace d’exercer encore le même 
châtiment sur les chrétiens endurcis qui re- 
fusent de payer la dîme. 

Il étoit moins difficile de contenter le 
peuple^ accoutumé presque par-tout à être 
malheureux et à ne point penser , il ne faut 
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en quelque sorte que lui donner de la pâture 
pour l’intéresser au bien public. II avoir été 
traité avec tant d’inhumanité depuis l’éta- 
blissement des seigneuries et la ruine de 
l’ancien gouvernement , qu’ayant perdu 
'toute idée de sa dignité et de ses droits , et 
ne se croyant destiné qu’à servir les passions 
des grands , il étoit disposé à recevoir 
comme une grâce tout le mal qu’on vou- 
droit ne lui pas faire. Charlemagne donna 
l’exemple ^ et renonçant à tous les droits 
établis par la tyrannie des maires , il ne 
voulut jouir que de ceux qu’un usage im- 
mémorial avoir (13) légitimés. Les grands, 
à leur tour , commencèrent à avoir honte 
de leurs injustices et de leurs violences , et 
la loi vint au secours du peuple opprimé. 

On restreignit les charges , les travaux 
les corvées que les seigneurs exigeoient des 
hommes de leurs terres. On pourvut à l’a- 
venir , en ordonnant que l’autorité des cou- 
tumes , jusqu’alors trop étendue , toujours 
équivoque , souvent fondée sur un seul 
exemple , et par conséquent toujours ty- 
rannique , seroit subordonnée au pouvoir 
des lois. S’il ne fut pas possible d’anéahtir 
tous les péages , ni toutes ces espèces de ' 
douanes que la force avoit établis , et qui 
gênoient prodigieusement le commerce des 
villes et de la campagne , on y mit du-moins 
de l’ordre. Les plus récens de ces droits 
furent abolis , de-même que ceux dont le 
public étoit foulé sans en retirer aucua 
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avantage. La perception du droit supposa 
dans le seigneur le devoir de réparer et 
d’entretenir les chemins et les ponts. On 
fut libre de faire prendre à ses denrées la 
route^;qu’on voulut -, et le particulier qui ne 
les transportoit pas pour les vendre , ne fut 
sujet à aucune taxe. 

L’iniquité des comtes , des seigneurs et 
des autres magistrats subalternes dans l’ad- 
ministration de la justice , étoit devenue un 
fléau d’autant plus redoutable pour le peu- 
ple , que leur tyrannie s’exerçoit à l’ombre 
et par le secours des lois. Soit qu’ils refu- 
sassent de juger , ou jugeassent mal , les^ 
opprimés étoient obligés de souffrir ses in- 
justices j il étoit trop difficile et trop dis- 
pendieux de.se pourvoir en déni de justice, 
ou en cassation par-devant le tribunal du 
prince. Si on y portoit enfin se^ plaintes , 
on n’y trouvoit pour juges que des courti- 
sans corrompus , prêts également à refuser 
ou à vendre la justice , et toujours disposés , 
par leur propre intérêt , à condamner les 
plus foibles. Les assises , que les envoyés 
royaux tenoient quatre fois par an dans 
leurs légations , remédièrent à la plupart 
de ces abus, l^a conduite des juges fut éclai- 
rée ^ ils furent obligés d’obéir aux lois , 
dont ils ne furent plus que les organes.. 
Cette cour suprême du roi , où il étoit 
presque impossible de parvenir , fut à-la- 
fois présente dans chaque province 5 et la 
foiblesse du peuple y trouva ua asUe tou«‘ 
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jours ouvert contre la puissance des grands. 

Tandis que les envoyés royaux rétablis- 
soient ou maintenoient l’ordre dans les tri* 
bunaux subalternes , Charlemagne s’hono- 
roit autant de la qualité de premier juge de 
sa nation , que de celle de général. On peut 
voir dans Hincmar avec quelle sagesse ce 
prince rendoit lui-même la justice dans son 
palais. Quelque nombreuses et importantes 
que fussent ses occupations , on ne portoit 
point d’affaire difficile à sa cour , qu’il n’en 
prît connoissance (14) par lui-même. Ce 
n’étoient que les procès ordinaires et d’une 
discussion aisée , qu’il abandonnoit à l’apo- 
crisiaire et au comte du palais , qui prési- 
doient sous lui son tribunal, l’un pour juger 
les affaires des ecélésiastiques , et l’autre 
celles des laïcs. \ 

Le moyen le pkis efficace pour mettre le 
peuple en état de subsister aisément , étoit 
de remédier aux abus qui s’étoient intro- 
duits dans le service militaire , et qui rui- ^ 
noient successivement une partie considé- 
rable des citoyens. Tout homme libre , ainsi 
que je l’ai déjà fait remarquer , étoit soldat ; 
et quand son canton étoit commandé pour 
la guerre , il devoir marcher à ses dé- 
pens (15) sous les ordres de son comte ou 
de son seigneur. Cependant n’étant pas 
raisonnable de dégarnir un pays de tous ses 
habitans , à l’exception des serfs chargés 
de la culture des terres ^ et plusieurs ci- 
toyens devant même avoir des raisons poui; 
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faire dispenser du service dans de ceftaî^ 
nés circonstances ^ les conàtes et les Séi- 
gncurs commettoieht les injustices les plui 
criantes , sous prétexte d’établir à cet égard 
un ordre avantageux. Ils s’étoient attribué 
Je pouvoir de désigner arbitrairement, avant 
l’ouverture de chaque campagne , ceux qui 
serviroient , et ceux qui resteroient dans le 
sein de leur famille. Dès-lors les plus riches 
citoyens s’étoient exemptés du service , en 
achetant la faveur de leur comte ou de leur 
seigneur *, mais ils lurent les premiers punis 
de l’injustice qu’on leur avoit chèrement 
vendue. Il fallut permettre à des sçldats qui 
n’avoient rien et que l’état ne payoit pas ^ 
de commencer par piller leur canton , pour 
avoir de quoi fournir aux fraix de la cam- 
pagne. Des hommes ramassés dans la lie 
de la natiôn , incapables d’agir par amouf 
de la gloire , et qui , sans fortune particu- 
lière , ne prenoient aucun intérêt à la for* 
tune publique , ravàgeoient tout sur leur 
passage , et étoient chargés de butin avant 
que d’avoir joint les ennemis. 

Charlemagne fit régler par l’assemblée 
de la nation , qu’il faudroit au-moins possé* 
der trois manoirs ( 1 6) de terre , c’est-à-dire ^ 
trente-six de nos' arpens , pour être obligé 
de faire la guerre en personne et à ses fraix. 
N’avoit-on que deux manoirs ? on se joignoit 
è un citoyen qui n’ert possédoit qu’un , et 
celui des deux qui paroissoit le plus propret 
À supporter les fatigues de la guerre^ mar- 
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choit ) et son compagnon contribuoit à sa 
dépense pour un ou deux troisièmes , suivant 
qu’il étoit possesseur d’un ou deux manoirs* 
Trois hommes qui ne jouissoient chacun 
que d’un manoir , s’assoCioient de-même \ 
et les deux qui ne faisoient pas le service 
personnellement , contribuoient , chacun 
pour un tiers , à la dépense de l’autre. Six 
hommes , dont chacun n’avoit qu’un demi- 
manoir , ne iburnissoient à l’état qu’un sol- 
dat , en suivant la même cottisatiôn ^ et 
avec une moindre possession , on fut exempt 
de tout service et de toute charge militaire. 

Bien loin de continuer à faire un con> 
merce de leur pouvoir , les comtes et les 
seigneurs , assujettis à une loi (17) qui mar- 
quoit en détail tous les cas d’exemption de 
service , furent eux- mêmes condamnés à 
payer l’amende pour les citoyens auxquels 
ils auroient accordé injustement une dis- 
pense d’aller à la guerre. Les campagnes ne 
furent ni pillées , ni dévastées. Les citoyens 
riches ne furent plus des hommes oisifs à 
qui la paix devoit ôter toute habitude de 
courage. La qualité de soldat redevint un 
titre honorable , et les armées , qu’il fut 
aisé de plier à une sage discipline , proté- 
gèrent la nation sans lui faire jamais aucun 
tort , et ne furent redoutables qu’aux en- 
nemis. 

Les Français étonnés comprirent , par 
leur propre expérience , qu’une classe de 
citoyens pouvoir être heureuse sans oppri- 
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mer les autres. C’est par ce sage gouverné- 
ment , dont je n’ai développé que les prin- 
cipes généraux , que Charlemagne retira 
en quelque sorte sa nation du chaos où elle 
se trouvoir. Aux lois , il joignit son exem- 
ple , peut être encore plus efficace. Qu’on 
voie dans Hicmar le tableau qu’il nous a 
laissé de l’ordre admirable qui régnoit dans 
le palais. Charlemagne ne vouloir pas avoir 
pour officiers ou pour ministres des courti- 
sans , mais des hommes qui aimassent la 
vérité et l’état , qui fussent connus par leur 
expérience , leur discrétion , leur exacti- 
tude , leur sobriété , et assez fermes dans 
la pratique de leur devoir , non-seulement 
pour être inaccessibles aux présens , mais 
pour ne pouvoir pas même être éblouis , et 
trompés par la flatterie , l’amitié et les liai- 
sons du sang. 

Croira-t-on que je parle de la cour d’un 
roi , si je dis que les officiers du palais 
étoient chargés d’aider de leurs conseils les 
malheureux qui venoient y chercher du se- 
cours contre la misère , l’oppression et la 
calomnie , ou ceux qui s’étant acquittés de 
leurs devoirs avec distinction , avoient été 
oubliés dans la distribution des récompenses ? 
Il étoit ordonné à chaque officier de pour- 
voir à leurs besoins , de faire passer leurs 
requêtes jusqu’au prince , et de se rendre 
leur solliciteur. Qu’il est beau de voiries 
vertus les plus précieuses à l’humanité , de- 
yenir les fonctions ordinaires d’une charge ; 

et 
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, par une espèce de prodige , les courti- 
sans changés en instrumens du bien public, 
et en ministres de la bienfaisance du prince! 

La cour , loin d’être alors un écueil pour 
la vertu qui y seroit arrivée , étoit une école 
où les Français apprenoient à connoitre le 
prix de l’honneur , de la justice et de la * 
générosité. N’en doutons pas^ car l’auguste 
simplicité du prince faisoit ignorer aux cour- ' 
ttsans tous ces besoins superflus et ridicules, 
qui, en les appauvrissant dans le sein de 
l’abondance , n’en font presque toujours que 
des esclaves prostitués à la fortune. La ma- 
gnificence , le luxe , la pompe , la prodi- 
galité des cours détruisent les mœurs publi- 
ques ; ce sont autant de preuves certaines 
de la misère des peuples , et d’avant-cou- 
reurs de la décadence des empires. 

Que c’est un sp'ectacle agréable pour qui 
connoît les devoirs de la société , d’examiner 
le ménage de Charlemagne 1 Sa femme , 
impératrice et reine de presque toute l’Eu- 
rope , comme une simple mère de famille , 
avoit soin des meubles du palais et de la 
garde-robe de son mari , payoit les gages 
des officiers , régloit les dépenses delà bou- 
che et des écuries , et faisoit à temps les 
provisions nécessaires à sa maison. De son 
côté , Charlemagne , vainqueur des Saxons • 
et des Lombards , craint des empereurs de 
Constantinople , et respecté des Sarrasins 
en Asie et en Afrique , gouvernok ses do- 
maines avec autant de prudence que l’état. 
Tome If K 
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veilloit avec économie à ce qu’ils fussent 
cultivés avec soin , et ordonnoit de vendre 
les légumes qu’il ne pouvoir consommer. 

Ce seroit entreprendre un grand ouvrage, 
que de vouloir faire connoître en détail 
toute la législation de ce prince. Ses capi- 
tulaires embrassent à-la-fois toutes les par- 
ties relatives au bien de la société. Si quel- 
ques articles nous en paroissent aujourd’+jui 
puérils , ne nous hâtons pas témérairement 
de les condamner ; on les admireroit san» 
doute en considérant l’ensemble de toute la 
grande machine dont ils faisoient partie. 
Si d’autres nous paroissent , et sont en effet 
barbares , concluons-en seulement que les 
Français, à peine. délivrés des désordres qui 
avoient ruiné la famille de Clovis, formoient 
encore un peuple grossier , qui ne pouvoit 
ouvrir les yeux qu’à quelques vérités. 

Les hommes ne changent pas d’idées en 
un jour ^ plus nos préjugés sont bizarres et 
absurdes, plus ils ont de force contre notre 
raison. Les passions ont leur habitude , qu’on 
ne détruit que très-lentement. Les progrès 
vers le bien doivent être souvent interrom- 
pus. Si Charlemagne eût voulu arracher 
brusquement les Français à leurs habitudes 
et à leurs préjugés , il n’eût fait que les 
révolter au-lieu de les éclairer. Il ne s’agis- 
soit pas de leur donner des lois parfaites en 
elles-mêmes , mais les meilleures qu’ils pus- 
sent exécuter. Voilà le chef-d’œuvre de la 
raison humaine , quand de la théorie elle 
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liasse à la pratique. Il faut louer dans le 
législateur des F'fânçais jusqu’aux efforts 
qu’il fit iTOur rabaisser jusqu’à eux, et n’être 
sage qu^autant qu’il le falloit pour être utile. 

CHAPITRE II r. 

tl/jîexions sur h gouvernement établi par 
Charlemagne, — Des principes de déca-^ 
dence qu’il portait en lui-même, 

Charlemagne n’avoit fait que ramener 
les Français aux anciens principes du gou- 
vernement que leurs pères avoient apportés 
de Germanie t, et s’il eût succédé à Clovis , 
11 leur auroit été facile de les fixer et d’en 
prévenir la décadence ^ en établissant de 
sages proportions entre les differens ordres 
de l’état. Il auroit empêché que ses sujets 
n’usurpassent des droits qui dévoient les 
diviser j et tout aussi unis par l’amour de la 
liberté qu’ils devinrent ennemis par les in- 
jures qu’ils se firent et les prétentions qu’ils 
formèrent , auroient travaillé de concert.à 
faire le bien général. Mais quand ce prince 
monta sur le trône , il ne trouva , comme 
on l’a vu , que des citoyens pleins de haine 
et de mépris les uns pour les autres , et qui 
n’ètoient occupés que de leurs -avantages 
particuliers. La noblesse croyoit que tout 
devoit-iui appartenir J avec le même projet 

Kij 
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d’accroître ses biens , le clergé aspiroit à 
tenir seul les rênes du gouvernement j le 
peuple opprimé ne pouvoir point avoir de 
patrie j et ces trois ordres , par la nature' 
même de leur constitution actuelle , étoient 
en un mot incapables de se rapprocher, de 
se confondre , de consentir à n’avoir qye 
les mêmes intérêts , et de former un seul 
corps. 

Dans les circonstances même les plus 
favorables , les lois d’un gouvernement libre 
ne s’affermissent qu’avec une extrême diffi- 
culté •, parce que la liberté rendant les 
esprits plus fiers, plus courageux , plus en- 
treprenons , excite toujours quelques orages 
dans les pays où elle s’établit. Il ne suffit 
pas d’ordonner à un peuple d’être libre , 
pour qu’il le soit ^ il ne suffit pas de porter 
des lois , il faut changer dans les citoyens 
la manière de voir , de sentir et de penser , 
ou leurs anciens préjugés triompheront de 
la sagesse des magistrats. Si quelques législa- 
teurs ont réussi à affermir un gouvernement 
libre en-même-temps qu’ils l’ont établi, ils 
ne donnoient sans doute des lois qu’à une 
poignée d’hommes renfermes dans une 
même ville ^ et Charlemagne gouvernoit 
une nation nombreuse , répandue dans 
toute l’étendue des Gaules , dans quelques 
provinces de Germanie , mêlée même avec 
plusieurs peuples qui avoient leurs coutumes 
particulières. • 

Charlemagne ne se ilatta pas de porter 
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à sa pertèction l’ouvrage dont ii.jetoit les 
fondemens. En partageant l’autorité , en 
associant tous les citoyens au gouvernement, 
il ne voulut que les distraire de leurs inté- 
rêts personnels. Il espéra que la rivalité du 
clergé , de la noblesse et du peuple , les 
forceroit d’abord à s’observer mutuellement j 
qu’ils s’imposeroient , se tiendroient en équi- 
libre ^ que chaque ordre , gêné par les deux 
autres , apprenclroit peu-à-peu à les craindre 
et les respecter et que tous s’accoutumant 
enfin à avoir moins d’ambition , quelques 
idées communes sur le bien public les pré- 
pareroient à y travailler de concert. Four 
que ce nouveau gouvernement pût s’affer- 
mir , il falloir que les Français en prissent 
l’esprit 5 et ce fut l’objet de la politique«de 
Charlemagne pendant tout son règne. Tan- 
dis qu’il tendoit une main secourable au 
peuple , pour le tenir au-dessus de l’oppres- 
sion et lui rendre quelque courage et ses 
droits , il appesantissoit l’autre sur les grands , 
pour les empêcher de s’élever trop haut , et 
leur apprendre qu’ils n’étoient placés au- 
dessus du peuple, qu’ils méprisoient , que 
pour être les artisans (i) de son 'bonheur. 

Mais cet édifice devoit s’écrouler , si 
Charlemagne, qui étoit l’ame des Français 
sans le paroître , n’avoit pas un successeur 
capable d’en soutenir la masse. Son règne, 
qiioique long , ne l’avoit pas été assez pour 
changer les préjugés et, les passions de ses 
sujets , et son gouvernement , qui n’avoit 
_ ^ . K iij 
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pas encore pris une certaine consistance ^ 
devoir être détruit , si les rênes en étoient 
confiées à des mains ignorantes. Dès que le 
peuple seroit privé de l’appui qui le soute- 
noit , il devoir retomber dans son néant j 
l’habitude ne lui avoir pas assez fait con- 
Boître ses forces. Les anciennes préroga- 
tives du prince et des seigneurs n’étoient 
pas oubliées , et les nouvelles n’étoient pas 
marquées d’une manière assez fixe et assez 
constante , pour qu’ils ne cherchassent pas 
encore à les étendre. L’ambition assoupie 
devoir se réveiller j et les grands , trop 
puissâns pour ne pas écraser le peuple que 
le prince cesseroit de protéger , dévoient 
bientôt troubler l’état : si le prince de son 
côté étoit ambitieux , il lui restoit assez 
d’autorité pour reprendre celle que Charle- 
magne avoir restituée à la nation. 

Le champ de Mai possédoit , il est vrai , 
la puissance législative j mais , si on y fait 
bien attention , ce n’étoit en quelque sorte 
que d’une manière précaire ^ parce que 
l’extrême ignorance et les vices des Fran- 
çais n’avoient pas permis à Charlemagne de 
se désaisir de quelques parties de la puis- 
sance exécutrice. Celles qu’il n’auroit pas 
retenues entre ses mains auroient été mal 
administrées , et seroient devenues un obs- 
tacle à ses desseins. Pour prévenir cet in- 
convénient , qui l’auroit empêché d’établir 
les principes de son gouvernement , il ÿ 
laissoit un défaut qui pouvoir les renverser 
sous un prince moins sage que lui, 
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En effet, pour peu qu’on soit instruit 
des causes qui, dans tous les temps et dans 
tous les pays libres , ont occasionné des 
désordres- et des révolutions, on jugera sans 
•peine que rien n’est plus dangereux que 
de confier à la même personne l’exécurioii 
des lois dans-toutes les branches différentes 
.de la société. Il n’est pas possible que cette 
masse énorme d’autorité ne donne enfin 
au simple protecteur des lois le droit de 
les éluder , de les* violer et d’en faire à 
•son gré de nouvelles. Il acquerra une con- 
sidération qui insensiblement le fera re- 
garder comme un maître. D’ailleurs , la 
•puissance législative ne pouvant pas faire 
des lois qui aient tout prévu, il faut né- 
cessairement qu’elle voie languir une foule 
d’affaires, multiplier les abus, et perdre les 
conjonctures les plus favorables pour agir^ 
ou qu’elle abandonne à la puissance exé- 
cutrice le privilège de donner des ordres 
particuliers, et de faire des règlemens pro- 
visoires. 

Charlemagne ne se servit jamais de ce 
pouvoir que pour le bien de la nation. Mais 
une pareille prérogative pouvoir devenir 
d’autant plus dangereuse entre les mains 
de son successeur , qu’il seroit assez riche 
pour se faire des créatures , et s’emparer 
de toute l’autorité que les fils de Clovis 
avoient possédée. Sans parler des béné- 
fices de Charles Martel , qui étoient de- 
tvenus le patrimoine de la couronne de- 

K ir 


Digilizcd 


214 Observations sur l’Hist. 
puis l’élévation de Pépin au trône,’ les 
conquêtes de Charlemagne avoient prodi- 
gieusement augmenté ses domaines^ et 
comnr>e ce prince , pour gagner les grands 
et les engager à concourir avec lui au bien 
public 5 étoit obligé de se les attacher par 
des bienfaits toujours nouveaux , il avoit 
converti une grande partie de ses nouvelles 
possessions en bénéfices. 

J1 est vrai qu’il les conféroit à vie (z), 
et que n’ayant pas laissé à scs successeurs 
le droit de les reprendre arbitrairement, 
les abus dévoient être moins considérables 
qu’ils ne l’avoient été sous les Mérovin- 
giens \ cependant , si le prince n’a pas Uame 
assez grande pour résister à ce charme se- 
cret qui porte les hommes à étendre en- 
core leur pouvoir, quand ils en sont même 
embarrassés j si ces bénéfices , au - lievi 
d’être la récompense du mérite , devien- 
nent au-contraire un moyen de séduire, 
et une monnoie pour acheter des flatteurs , 
les rois Carlovingiens seront bientôt en- 
tourés de courtisans intéressés à les cor- 
rompre. Les ordres particuliers du prince 
apprendront qu’un citoyen peut avoir un 
autre protecteur- que la loi (3), et une 
autre sauve-garde que son innocence. On 
mettra les règlemens provisoires à la place 
des lois impartiales et souvent trop gênan- 
tQS, Le champ de Mai ne présentera qu’une 
vainc cérémonie^ et les fils d’un prince qui 
ne vouloir que publier et protéger la loij 
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seront bientôt 
Jateurs. 

On dira peut - être que Charlemagne 
auroit prévenu ces malheurs et affermi la 
puissance du champ de Mai , en ne lais- 
sant p^s à ses bénéfices la même forme 
«jue son aïeul Charles Martel avoit donnée 
aux siens. Mais quand ce prince se seroit 
dépouillé du droit de conférer en béné- 
fices les terres de son domaine dont i£ 
pouvoir se passer , et l’auroit abandonné 
au champ de Mai, de-même que la pré- 
rogative de disposer des comtés et des au- 
tres magistratures^ il ne faut point penser 
que ces grâces , qui servirent entre les- 
mains du^ prince à ruiner le gouverne- 
ment, eussent contribué à rendre plus so- 
lide l’autorité du champ dè Mai qui et» 
auroit été le dispensateur, ni que les ser- 
viteurs du prince fussent devenu les ser- 
viteurs de l’état. 

Dans cette supposition , ce n’eûr pas été 
la trop grande puissance des Carlovingiens- 
qui auroit anéanri celle du champ de Mai,, 
mais leur trop grande foiblesse. Charle- 
magne, qui n’auroic eu aucun bienfait àt 
répandre , n’auroit pas paru â' sa nation- 
aussi grand qu’il l’éfoit ^ qu’<)n n’oublie pas-' 
que les Français éroiem encore trop bar- 
bares pour le connoître et lui rendre jus- 
tice. Ses réformes et ses lois n’auroient; 
paru qu’une contrainte gênante et inutile ^ 
à laquelle oa æ se seroit pas soumis.. Milia 
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regardés comme les légis- 
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cabales formées pour distribuer et obtenir 
les récompenses de l’état, n’auroient fait 
du champ de Mai qu’une cohue où l’in- 
trigue auroit dominé. Si tel eût été vrai- 
semblablement le sort de la nation fran- 
çaise sous Charlemagne même, à quels 
désordres n’auroit-elle pas été exposée sous 
des princes moins habiles que lui ? 

Une nouvelle cause de la décadence 
prochaine du gouvernement , c’est que 
l’assemblée du champ de Mai n’étoit as- 
treinte à aucune forme fixe et constante 
dans la manière de délibérer et de pro- 
céder à rétablissement des lois. Autant 
qu’on peut le conjecturer à l’aide de nos 
anciens monumens, souvent el]e préve- 
noit le prince, et le prioit de mettre le 
sceau royal aux . règlemens qu’elle avoit 
dressés. Quelquefois le prince proposoit 
lui-même une loi, et requéroit la nation ’ 
d’y donner son consentement. Tantôt les 
trois ordres de l’état dressoient leurs arti- 
cles à part , et tantôt ils se réunissoient pour 
ne faire qu’une seule ordonnance. Il ne 
paroît pas qu’il y eût des termes, prescrits . 
pour délibérer à plusieurs reprises sur un 
même objet. Quelques lois ne furent por- 
tées qu’après plusieurs* longs débats, et 
d’autres furent proposées, reçues et pu- 
bliées sur-le-champ , par une espèce d’ac- 
clamation. 

Charlemagne avoit laissé subsister cette 
manière indéterminée d’agir dans le chaosp 
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de Mai , parce que l’extrême ignorance 
des Français ne lui permettoit pas de les 
tenir assemblés , sans quil veillât par lui- 
même à leur conduite, et la dirigeât ^ et 
des formalités, en le gênant, auroient été 
un obstacle éternel au bien. D’ailleurs , 
la nécessité où il étoit de se transporter 
d’une frontière de son vaste empire à l’au- 
tre , ne lui laissant la liberté de convo- 
quer la nation que pendant un temps très- 
court , il falloit se hâter de décider les 
affaires j et le génie de Charlemagne tran- 
choit en un moment les difficultés, que 
des formes auroient rendues plus épineu- 
ses , et que ses sujets n’auroient jamais pu 
résoudre. 

Si ce grand homme ne rendit pas son 
gouvernement inébranlable , n’en accusons 
que l’ascendant fatal des circonstances sur 
la prudence humaine. Son règne n’a pro- 
duit qu’un bien passager ^ et s’il fût né 
deux siècles plutôt, ou quatre siècles plus 
tard , ses lois auroient vraisemblablement 
égalé sa réputation en durée. En voulant 
faire plus qu’il n’a fait , il n’auroit pas com- 
mencé à policer sa nation ^ il ne l’auroit 
pas mise sur la voie de connoitre, de dé- 
sirer, d’aimer et de faire le bien sous ses 
ordres. Ce qu’il auroit fallu tenter pour 
affermir sa constitution , l’auroit. empêché 
d’en jeter les premiers fondemens. 
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CHAPITRE IV. 

'Fbihlesse de Louis -le • Débonnaire. — IZ 
■ étend la prérogative royale. — Comment 
la division qui r^gne entre ses fils ruine 
l autorité du prince , et rend les seigneuTA 
tout puissans.. 

IjOuis-le-Débonnaire vouloir le bieny 
mais- &ute d’élévation et de lumière dans 
Èesprit, et de fermeté dans le cœur, il 
®e put jamais le faire. Sa vue, qui- auroic 
dû s’étendre sur tout le royaume , se borr* 
Boit dans l’enceinte de sa cour. C’étoit cer»- 
taineraent une chose très- louable que d’en 
bannir le scandale , et de forcer ses sœurs 
à» respecter le public , et à' se respecter 
elles-mêmes;, mais il ne falloitpas regardée 
1)3! réforme de quelques galanteries comme 
lé chef-d’œuvre d’un bon gouvernement.- 
Les bonnes mœurs d’un peuple sont sans 
doute la première cause de sa prospérité \ 
mais j CS bonnes mœurs consistent à estir 
mer la justice , la frugalité , le désintéres-. 
sement, le travail et- la gloire. Une atten-i- 
lion extrême portée sur les détails des plus- 
petits objets , est quelquefois , comme dans 
Charlemagne , la preuve d’un génie, vastç 
qui, embrasse tout v dans Louis-le-Débon* 
noire^; qui! ne_ s.’éle.voit point ait- déssus dfc 
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CCS détails , elle décèle un prince qui n’é- 
toit propre qu’à remplir les fonctions su- 
balternes d’un centenier, ou de l’avoué de 
quelque monastère. 

Les Français , dont le gouvernemenE 
n’avoit pas encore assez éclairé l’esprit , 
loin de pouvoir suppléer à ce qui man- 
quoit au prince , avoient encore besoin 
de suivre un guide pour ne pas s’égarer- 
Ils sentirent la perte qu’ils avoient faite, 
regrettèrent Charlemagne , et ne tardè- 
rent pas à se défier de la capacité de son 
fils , qui , ne connoissant . en effet , ni les 
devoirs , ni l’étendue , ni les bornes du 
pouvoir dont il avoit hérité , confondit le 
crédit immense que la confiance publique 
avoit donné à Charlemagne, et l’autorité 
limitée que les lois lui avoient conférée. 
Toujours jaloux de tout ce qui l’environ- 
noit , il vouloir tout faire en ne faisant 
rien , et ne sut jamais qu’on est bien éloi- 
gné d’établir une réforme avantageuse à: 
Ui société , quand on veut l’entreprendre 
contre les règles. 

Un roi qui avoue une faute , et qui la 
répare , s’attire l’estime générale de sa na- 
tion ^ mais convenir stupidement de ses 
erreurs sans se corriger , c’est se rendre 
méprisable. Il semble même que ce sole 
le dernier degré d’avilissement pour un 
prince. Il en est un cependant plus, hu- 
miliant encore, c’est de s’avouer coupable 
il’üffiEL faute qu’on n’a p^s faite y, et. de l’ag-; 
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graver en voulant la réparer. On peut se 
rappeler que Bernard , roi d’Italie , qui 
avoit fait hommage de son royaume à 
Louis- le- Débonnaire son oncle, ne fut pas 
long-temps sans trahir le serment qu’il lui 
avoit prêté. Soit qu’il ne vît qu’avec ja- 
lousie fl) la fortune de Louis, soit qu’il 
en connût assez la foiblesse pour espérer 
de s’agrandît à ses dépens , il prit les ar- 
mes , et lui déclara la guerre ^ mais le ' 
succès ne répondit pas à ses espérances. 
Battu et fait prisonnier, il comparut de- 
vant une assemblée de la nation , qui lui 
fit son procès , et le condamna à mort. 
Louis, touché de compassion, commua 
la peine , et fit arracher les yeux au cou- 
pable, qui mourut des suites de cette opé- 
ration cruelle. 

L’empereur n’avoit rien à se reprocher, 
le procès de Bernard avoit été fait juridi- 
quement ^ si on avoit commis à son égard 
quelque injustice , la nation seule étoit cou- 
pable. Cependant, Louis - le - Débonnaire 
eut des remoçds j et paroissant dans l’as- 
semblée, qui se tint à Atf;^ny sur Aisne, ‘ 
sous l’habit d’un pénitent, il confessa sa 
prétendue faute avec une componction , 
qui devint une injure mortelle pour tous 
lés membres du champ de Mai , qui avoienc 
jugé Bernard. Les évêques , qui prirent 
cette indécente lâcheté pour un acte d’hu- 
milité chrétienne , furent édifiés d’un spec- 
tacle qui sembloic leur annoncer le plus 
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grand crédit ^ mais la noblesse , plus ju- 
dicieuse, méprisa un prince qui vouloU 
être méprisé. 

Les assemblées générales de la nation , 
et les états particuliers des provinces , 
étoient encore Cbnvoqués ^ les envoyés - 
royaux exerçoient toujours les mêmes fonc- 
tions J on voyoit subsister dans le palais 
et dans les provinces les mêmes magis- 
tratures et les mêmes tribunaux j mais 
sous la forme apparente du même gou- 
vernement, c’étoit déjà un fond de gou* 
vernement tout different^ et aussi diffé- 
rent de celui que j’ai fait connoitre , que 
Louis rétoit de Charlemagne. Cependant 
le cours que ce prince avoir imprimé aux 
affaires le souvenir de ses grandes ac- 
tions , le respect que l’on conservoit pour 
sa mémoire, et les sentimens d’honneur 
et de vertu que ses exemples avoient ins- 
pirés à quelques personnes , tenoient en- 
core unies toutes les parties de l’état, ou 
du-moins empêchoient qu’elles ne se sé- 
parassent avec tumulte ^ mais les ressorts 
du gouvernement se relâchoient de jour 
en jour. 

Quand le prince néglige le bien pu.^ 
blic , on y travaille sans succès ^ chaque 
citoyen ne s’occupe que de ses intérêts 
particuliers. Les lois ne furent plus ob- 
servées avec la même obéissance et le 
même zèle qu’autrefois.. Après les avoir 
négligées , on les viola ouvertement. Cha- 
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que ordre de l’état devient bientôt suv4 
pect aux autres ^ les soupçons font revi- 
vre les anciennes haines ^ tout se divise , 
se désunit. A mesure que les abus se mul- 
tiplient , Louis , qui fait des efforts im- 
puissans pour les réprimer , sent malgré 
lui son incapacité. 11 se trouve gêné en 
servant de spectacle aux assemblées d’une 
nation qu’il ne sait pas gouverner. Il les 
craint, les, hait , et les convoque cepen- 
dant. On y publie de nouveaux capitulai- 
res , dans lesquels on ne fait que refon- 
dre ceux de Charlemagne ^ preuve cer- 
taine de la décadence du gouvernement ^ 
et ressource impuissante qui découvre les 
besoins ‘de l’état, sans remédier à ses 
maux, • 

Tant de foiblesse et d’incapacité de h 
part du prince auroit dû anéantir la pré- 
rogative royale v et Louis cependant l’a- 
voit étendue beaucoup au-delà des bornes, 
que Charlemagne s’étoit prescrites à lui- 
même. Plus il augmentoit sa puissance ^ 
moins il étoit capable d’en user , et plus 
il croyoit nécessaire de l’augmenter en- 
core. L’art de disposer les esprits à obéir, 
est de toutes les parties de la politique 
la plus utile et la plus ignorée. Louis , 
qui voyoit recevoir ses ordres avec négli- 
gence , multiplia ses bienfaits pour s’atta- 
cher les grands ÿ et après les avoir cor- 
rompus , prit leur complaisance pour une 
apprebation , et tenta de& entreprises pki® 
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hardies. Abusant du privilège de donner 
des ordres particuliers et de faire des rè- 
glemens provisoires , il voulut mettre son 
autorité et son nom à la place des (2) 
lois, atfecta le pouvoir le plus despotique, 
Cl se réserva de pjunir arbitrairement leS 
coupables. 

Cette conduite , si contraire aux prin- 
cipes de Charlemagne, et au caractère 
même de Louis- le-Débonnaire , porté par 
instinct à respecter l’ordre et les lois éta- 
blies , étoit l’ouvrage des vassaux qui le 
servoient dans le palais, de ses ministres, 
des évêques et des moines qui fréquen- 
roient la cour, hommes avares et ambi- 
tieux, qui , pour être plus puissans , voû- 
loient que leur maître fût au-dessus des 
lois. Personne ne s’op'posoit à ces dange- 
reuses nouveautés. Les comtes et les au-, 
très magistrats en 'voyoient avec plaisir 
les progrès, parce que leur puissance en 
devenoit plus arbitraire . et que la confu- 
sion de toutes les idées , sur la nature des 
lois et des rescrits particuliers du prince, 
les autorisoit , ainsi que nous l’apprend 
Hincmar, à faire pencher à leur gré la ba- 
lance de la justice. Les seigneurs ne crai- 
gnoient point cet excès de pouvoir dans les 
mains d’un prince qu’ils méprisoient. Déjà 
plus avares que jaloux de leur liberté, ils 
ne songeoient qu’à étendre ou multiplier 
leurs droits dans leurs terres, tandis que. 
le peuple , menacé de tout côté d’une 
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«oppression prochaine, par une foule de 
tyrans , gémissoit du mépris où les lois 
étoient tombées, et desiroit qu’il s’élevât 
un maître commun , dont il espéroit d’être 
protégé. 

Les princes foibles font souvent de gran- 
des fautes , en faisant les mêmes choses 
qu’ont faites de grands puinces. Charle- 
magne avoir alFermi son empire en con- 
férant des royaumes à ses fils^ parce qu’il 
sut se faire obéir par des rois qui n’étoient 
en effet que ses (3) lieutenans. Quelque 
ambitieux qu’eussent été ces princes , ils 
auroient été retenus dans le devoir par la 
fprme même du gouvernement. Ils ne pou- 
voient être tentés de se soulever contre 
leur père , qui s’étoit rendu le maître de 
toutes les volontés , sans prévoir qu’ils se- 
roient accablés par la nation entière. Louis, 
trompé par cet exemple , crut de - même 
multiplier les ressorts d’une bonne police, 
en associant Lothaire , son fils aîné, à 
l’Empire, peu d’années après qu’il y fut 
parvenu. Il créa en -même - temps Pépin 
roi d’Aquitaine 5 et donna à Louis , son 
troisième fils , le royaume de Bavière. Mais, 
plus méprisé que craint, il ne fit que des 
rivaux ou des ennemis de son autorité , 
en faisant des rois. L’élévation de ses fils 
fut le signal de la discorde , parce qu’il 
les rendoit puissans, ea-méme-temps qu’il 
donnoit sa principale confiance à Judith , 
sa seconde femme et leur belle-mère , qui 
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ne cherchoit qu’à les ruiner pour faire une 
plus grande fortune à son fils , connu dans 
notre histoire sous le nom dé Charles-le- 
Chauve. 

Cette princesse ne gouverna pas son 
mari par cet ascendant que les lumières 
et le courage donnent sur une ame foible, 
mais par la passion qu’elle lui inspiroit , et 
par cette sorte d’inquiétude, d’activité et 
d’intrigue , qu’un ‘esprit paresseux et borné 
ne manque jamais de prendre pour du 
génie. Gouvernée elle - même à son tour 
par Bernard, comte de Barcelonne, son 
amant, homme injuste, avare et violent, 
elle en prit tous les vices ^ et les auroit 
communiqués à son mari , s’il eût été ca- 
pable de prendre et de conserver un ca- 
ractère. 

• Dire que les fils de Louis-le-Débonnaire 
comprirent , par les premiers torts qu’on 
leur fit, ce qu’ils avoient à craindre de 
leur belle-mère , ce seroit, je crois, juger 
trop avantageusement de princes qui , dans 
tout le cours de leur vie, ne surent jamais 
se rendre raison de leurs entreprises, ni 
profiter de leurs fautes pour se corriger. 
Ils se soulevèrent par emportement, par 
vengeance et par inquiétude ^ et après 
avoir contraint l’impératrice à se réfugier 
dans un monastère , ils voulurent forcer 
leu père à se consacrer de-même à la vie 
religieuse. Il étoit naturel qu\ine guerre 
excitée par des tracasseries domestiques ^ 
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fût terminée par une intrigue ridicule.’ Les? 
moines se présentèrent comme médiateurs. 
Quelque atreinte que la révolte eût portée 
à r’autorité de Louis , il leur étoit plus utile 
de conserver siwr le trône un prince qui 
les aimoit , et les croyoit tels, qu’ils dé- 
voient être, que d’en faire un religieux 
dont l’élévation passée, l’humiliation pré- 
sente et la bigoterie timide les gêneroienf. 
Ils se mirent en mouvem'ent, et réussirent 
si bien à diviser les princes révoltés, en 
les rendant suspects les uns aux autres, 
que Lothaire , abandonné de ses frères , 
ne fut plus en situation avec ses seules 
forces de consommer son attentat. 

Louis cependant, qui ne savoit ni pour- 
quoi il s’étoit formé une tempête contre 
lui, ni comment il y avoir échappé, se 
trouvoit avec surprise sur le trône, et con- 
fondu également par sa bonne et sa mau- 
vaise fortune , étoit plus timide que jamais,’ 
Ses fils , Pépin et Louis, voulurent être les 
dépositaires de l’autorité qu’ils lui avoient 
conservée^ mais l’impératrice , qui s’étoit 
fait relever de ses vœux , fut d’autant plus 
^vide de gouverner qu’elle vouloir se ven- 
ger de ses ennemis. Il falloir perdre^ les 
fils de son mari les uns par les autres , 
puisqu’ils s’étoient en quelque sorte em- 
parés de toutes les forces de l’état. Pour 
assurer le succès de son entreprise, en les 
divisant de plus en plus , Judith augmenta 
Jes domaines de Pépin et de Louis , ea* 
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Ihême-temps qu’elle fit déclarer Lothaire 
déchu* de son association à l’empire. 

L’histoire nous a conservé un fait bien 
propre à faire connoître l’esprit de peti- 
tesse et de superstition par lequel la cour 
étoit gouvernée. Lothaire , qui desiroit de 
se réconcilier avec son père , chargea de 
cette négociation Angelbert , archevêque 
de Milan. L’empereur reçut ce prélat avec 
distinction^ et un jour en sortant de table: 

« Salut , archevêque , lui dit - il ^ com- 
ment doit-on traiter son ennemi? Le Sei- 
gneur, répondit Angelbert, a ordonné, 
dans son évangile , de l’aimer et de lui faire 
du bien. Mais si je n’obéis pas^ à ce pré- 
cepte , reprit Louis ? vous n’obtiendrez 
point la vie éternelle , répliqua le prélat, n 
L’empereur, fâché d’être obligé de re- 
noncer à sa vengeance ou au paradis, 
convint avec l’archevêque d’avoir le lende- 
main une conférence à ce sujet ^ et il s’y 
fit accompagner par tout ce qu’il y avoir 
de plus savant à sa cour. « Seigneurs, dit 
ce prélat en entamant la controverse, sa- 
vez-vous que nous sommes tous frères en 
Jésus -Christ? Oui, répondirent les assis- 
tans , car nous avons tous le même père 
dans les cieu'X. L’homme libre , continua 
Angelbert, le serf, le père, le fils, sont 
donc frères. Or, l’apôtre Saint Jean n’a- 
t-il pas dit que qui hait son frère est ho- 
micide? Et un homicide peut-il entrer dans 
la béatitude éternelle? » A ces mots, tous - 
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ies savans de l’empereur se trouvèrent COtt» 
fondus^ et ce prince j iè proternant ^ le 
front contre terre > demanda pardon à 
Dieu du doute qu’il avoit eu, et rendit 
son amitié à Lothaire* 

Je ne m’arrête pas sur les évènemeni 
de ce règne foible et malheureux i per* 
sonne n’ignore que Louis-le-Débohnaire , 
toujours esclave des caprices et des pas- 
sions de ceux qui le goüvernoient , fut enfin 
la victime de l’ambition de Judith et de 
l’inquiétude de ses fils. Pépin et Louis, plus 
jaloux du crédit de l’impératrice dont ils 
avoient pénétré les intentions , que recon* 
noissans de ses perfides bienfaits , se li- 
guèrent une seconde fois avec Lothaire. 
Ces princes se jouèrent de la religion , qui 
servoit de voile *à leur perfidie. Des évê- 
* ques , qui n’étoient que leurs instrumens , 
parurent les auteurs de la disgrâce de 
Louis. Flattés de se voir les dépositaires 
des droits des nations , et les juges d’uit 
empereur , ils le dépouillèrent de sa di- 
gnité , et le reléguèrent dans l’abbaye de 
Saint-Médard de Soissons. 

Ce prince y auroit été oublié , si l’u- 
nion de ses fils avoit pu subsister ^ mais 
Lothaire , qui, dès qu’il se crut le maître 
de l’Empire , ne sentit plus le besoin qu’il 
avoit de ses frères , voulut les réduire à 
n’être que Ses lieütenans. Ces princes in- 
dignés prirent les armes , et replacèrent 
leur père sur le trône, où, n’éprouvant “ 
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jusqu’à sa mort que de nouvelles disgrâces, 
il fut continjellement occupé à rendre ri- 
dicule ^ par sa foiblcsse , la dignité augustâ 
dont il étoit revêtu, à craindre les trahi- 
sons de ses fils , et à leur pardonner leuri. 
révoltes. Tandis que l’autorité royale s’a- 
néantissoic, Louis fomentoit, sans le sa- 
voir , les haines de ses fils , et portoit ainsi 
le dernier coup au gouvernement. En pre- 
nant de bonne foi les mesûres qu’il croyoit 
les plus propres à les réunir , il perpétuoit 
leurs divisions , et souffloit le feu des guer- 
res civiles qui dévoient perdre sa maison. 

Charlemagne , qui connoissoit le poids 
énorme de la royauté , parce qu’il en avoir 
rempli tous les devoirs , comprit qu’il de- 
voir y avoir une certaine proportion entre 
l’étendue d’un état et celle de l’esprit hu- 
main ^ sans quoi la politique trop foible 
ne peut embrasser toutes les parties de 
l’empire , et voir naître rapidement des 
abus auxquels il n’est bientôt plus possible 
de remédier. Dans le point de grandeur 
où la puissance des Français étoit parve- 
nue, tandis que leurs connoissances étoienc 
si médiocres et leurs vices si grands, il 
étoit heureux que l’usage de partager le 
royaume entre les fils du prince , subsistât 
encore. Il eût été dangereux de ne faire 
qu’un seul empire des trois royaumes que 
Charlemagne forma j et dont chacun en 
particulier étoit non-seulement en état de ' 
résister à ses ennemis , mais même de les 
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subjuguer i ou du- moins de contenir danî^ 
leurs habitations ces restes de barbares 
qui continuoient à infester les mers, et à 
faire des descentes et des courses dans les 
différentes provinces de l’Europe. 

Bien loin d’assujettir les trois royaumes 
des Français à des devoirs réciproques , 
Charlemagne les rendit absolument indé- 
pendans les uns des autres. Au - lieu de 
songer à confondre leurs intérêts, il voulut 
qu’ils n’eussent rien à démêler ensemble 5 
et disposa leurs provinces de façon qu’ils 
ne pussent avoir aucune querelle au sujet 
de leur territoire , que leurs frontières se 
trouvassent naturellement fçrtifiées ^ et que , 
sans avoir sujet de s’offenser , ils pussent 
cependant se secourir contre les attaques 
des étrangers. 

Il étoit défendu (4) à chaque prince de 
recevoir dans ses états quelque sujet mé- 
content de l’un de ses frères, et d’inter- 
poser même ses bons offices en sa faveur. 
Charlemagne craignoit que des transfuges 
ne communiquassent leur chagrin ou leur 
inquiétude au prince chez lequel ils se re- 
tireroient. Il vouloir empêcher qu’une cour 
ne s’exposât à des refus humilians en sol- 
licitant des grâces , ou n’extorquât, à force 
de négociations , des complaisances pro- 
pres à produire de l’aigreur , ou du-moins' 
un ressentiment secret, souvent nuisible 
au bien de la paix. Il ne fut point permis 

recevoir des bénéfices d’un autre prince 

quç 
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celui donc on étoit sujet. Charlema*-' 
gne ordonna enfin qu’aucun de ses cnfiins 
ne pût acquérir quelque espèce de posses- 
sion que ce fût dans les royaumes de ses 
frères, et permit cependant à leurs sujets 
de former entre eux des alliances par le 
mariage. 

Louis - le - Débonnaire voulut être plus 
sage que Charlemagne , et tout fut perdu 
sans ressource. Croyant , parce qu’il étoit 
extrêmement foible , timide et borné , 
qu’un état ne pouvoir jamais être tropi 
étendu ni trop puissant , il ne forma qu’un 
seul corps politique des trois royaumes! 
qu’il donna à ses trois fils Lothaire j* 
Louis - le - Germanique et Charles -le-’ 
Chauve. Il établit entre eux une sorte de 
subordination (5) domestique, fondée sur 
l’âge et les degrés de parenté des princes 
qui- les gouverneroienr. Lothaire , en qua- 
lité de fils aîné, devoir avoir sur ses frères' 
et sur leurs états la même autorité que' 
Louis-le-Débonnairc prétendoit s’être ré- 
servée en donnant d’abord des royaumes 
à scs enfans , mais dont il n’avoit jamais 
pu jouir, et qui causa la plupart des mal- 
heurs de son règne. • 

Tous les ans Lothaire , Louis-Ie-Ger- 
manique et Charles-le-Chauve , devoie|ît 
conférer ensemble sur les affaires géné- 
rales et particulières de leurs royaumes.' 
Il étoit ordonné que les deux derniers se- 
rendroient che2 leur frère aîné , lui por-' 

Tome /. L 
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teroienc des présens j et que celui-ci , aprèi 
les avoir reçus avec bonté , les renverroit 
avec des marques de sa libéralité. Louis 
et Charles ne pouvoient ni se marier, ni 
entreprendre une guerre étrangère , ni 
faire la paix sans le consentement de Lo- 
thaire. Ils avoient enBn les uns sur les 
autres un droit pernicieux d’inspection et 
de correction , qui s’étendoit même jusqu’à 
déposer un prince qui , ayant abusé de 
son pouvoir, refuseroit de réparer ses in- 
justices. 

Il pouvoit se faire que les arrangemens 
politiques de Charlemagne , les plus sages 
qu’il fût alors possible de prendre , ne fus- 
sent pas cependant capables de prévenir 
des soupçons, des haines, et même des 
ruptures ouvertes entre des princes ava- 
res , inquiets et ambitieux j mais les dis- 
positions de Louis-le-Débonnaire en dé- 
voient nécessairement produire entre les 
princes même les plus modérés. Aussi les 
règnes de Lothaire , de Louis-le-Germa- 
nique et de Charles-le-Chauve , déjà en- 
nemis les uns des autres avant la mort 
de leur père, ne furent- ils qu’une longue 
suite de guerres civiles. 

Les premiers troubles qui avoient agité 
le gouvernement de Louis-le-Débonnaire , 
lui firent perdre les prérogatives qu’il s’é- 
toit attribuées, et les droits qui lui appar- 
tenoient le plus légitimement. L’audace 
fie ses bis rendit tout le monde audacieux^ 
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"fl ne fut plus question de craindre les lois, 
mats de se faire craindre \ et dans l’anar-. 
chie où l’état se précipitoit, la justice fut 
obligée der céder à la force. Des princes 
tels que Lothaire et ses frères , tombèrent 
dans le dernier mépris. Toujours acharnés à 
se perdre , se susciter des ennemis , se tendre 
des pièges, et se débaucher mutuellcme-nt 
leurs créaturespar les basses complaisances , 
hs mirent en honneur la révolte et la perfi- 
die.' Us furent obligés de dissimuler les en- 
treprises qu’on fôrmoit contr’eux , de tout 
pardonner , parce qii’ils ne pouvoient'fied 
pûnir^ et de traiter continuellement avec 
la noblesse et le clergé pour avoir des 
Secours qui leur étoient dus , qu’on ne leur 
accordoit presque jamais , ou qui les ren- 
doient plus ambitieux, plus entreprenans, 
plus injustes P plus téméraires , et par con- 
séquent plus foibles , s’ils avoient l’adresse 
de les obtenir. 

Si Lothaire ne fat plus en état de re- 
pousser les Sarrasins qui infestoient la 
Méditerrannée et l’ïtalié , Louis-Ie-Cer- 
manique de contenir dans le devoir les 
peuples de Germanie qui étoient ses tri- 
butaires , et Charles-le-Chauve d’humilier 
les Bretons , qui alFectoient une entière 
indépendance dans l’Armorique 5 si leurs 
royaumes furent ouverts aux courses des 
Normands , la nation française ne man- 
quoit pas de forces nécessaires pour se 
rdire respecter, mais de l’art de les réu- 
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siijüts pour taire la guerre et repousser 
Normands : Je suis esclave , devoir répondre 
le peuple rompez les di'aînes dont les sei- 
gneurs m’ont chargé , et je vous sacrifierai 
mes bras. Le clergé , occupé de ses seules 
pertes, éclatoit en murmures , en repro- 
ches et en menaces ^ et regardoit les rava- 
ges des Normands comme le juste châtir 
ment des Français qui pilloient les biens de 
l’église. Si les seigneurs avoient encore 
quelque déférence pour les ordres du prince , 
ce n’étoit que pour èn obtenir quelque 
diplôme inutile qui favorisât leurs usurpa- 
tions. 



CHAPITRE V. 

Ruine entihe de V ancien gouvernement scu» 
Le iLgne de Charles- le- Chauve . — Ce prince 
rend les bénéfices et les cpmte’s hùéditai-^ 

« Tes. — Naissance du gouvernement féodal* 

Charles-le-Chauve j trompé par les 
flatteries de ses courtisans , et les vaines 
marques de respect qu’on rendoit à sa di- 
gnité , se croyoit tout-puissant. Parce qu’il 
u’y avoit plus de champ de Mai , il se re- 
garda comme le législateur revêtu de toute 
la puissance souveraine *, mais si ôn.’ne Jui 
contestoit point le droit de commarÿlpr ea 
maître , c’est qu’on avoit celui de 
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faéir impunément ^ et son prétendu despo- 
tisme n’étoit que la preuve de sa füiblésse. 

Ses états éprouvant enHn tous les jours de 
nouvelles disgrâces de la part des Nor*- 
mands , sans qu’il pût leur opposer une ar- 
mée , il ouvrit les yeux , malgré lui , sur sa 
situation ^ cependant il ne connut pas d’a- 
bord toute l’étendue du mal. Il espértT qu’en 
convoquant une assemblée générale des sei- 
gneurs , car le peuple n’étoit plus compté 
pour rien , il réuniroit les ordres divisés de 
la nation , et qu’elle formeroit, encore , sou» 
sa conduite , un corps qui n’auroit qu’un 
même intérêt et un même mouvement. Il 
se trompoit. Il ne se rendit à ses ordres que 
des prélats , qui se plaignirent de tous les 
torts et de toutes les injures que la noblesse 
leur avoir faits -, et qui dévoilant par- là 
même toute leur foiblesse , n’étoient guère 
propres à donner du crédit au prince , et 
du poids aux règlemens qu’il feroit. 

Charles s’humilia , dès que, n’étant plus 
soutenu par de folles espérances , il ne put 
se déguiser qu’il étoit abandonné de la plu- 
part des grands. Au-lieu de faire des me- 
naces , il publia qu’il étoit prêt à oublier 
tout le passé , à pardonner les injures qu’on 
lui avoir faites (i) , et les infidélités qu’on 
avoir commises à son égard. Il proteste qu’il 
honorera les grands , qu’il satisfera à leurs 
•demandes , qu’il se conduira par leurs con- 
seils. Rien de tout cela n’est écouté. On 
;néprise l’amnistie d’un prince qui est obligé 

L iv 
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lui-même de demander grâce ^ on dédaigne 
la protection d’un roi qu’on a léduit à tout 
craindre. Si quelques seigneurs consentent 
enfin à venir lui rendre hommage , et lui 
promettent par serment de le servir avec 
fidélité, il s’oblige lui même à son tour à les 
respecter , à les protéger , tant que Dieu 
lui conservera l’usage de la raison , et à 
réparer sans délai les torts qu’il pourroit 
leur faire par surprise ou par inadvertance. 
' Une conduite ferme et courageuse , *de la 
part d’un prince tel que Charles-le-Chauve , 
ne lui auroit vraisemblablement valu que de 
nouveaux mépris ^ mais il est certain aussi 
qu’en ne cherchant qu’à exciter la pitié , il 
accréditoit les abus auxquels il prétendoit 
remédier. Puisque Charles étoit incapable 
de suivre l’exemple de son aïeul , et de 
rétablir son autorité en rétablissant celle 
des lois , il ne lui restoit d’autre ressource 
que de s’ensevelir sous les ruines de l’état. 
Mais il étoit trop lâche pour supporter cette 
pensée , et ne pas toujours se flatter qu’à 
force de complaisance ou de bienfaits , il 
gagneroit enfin la noblesse , et la ramène- 
xoit à l’obéissance. 

Depuis plusieurs années , ses propres 
vassaux , fatigués de leur service , n’avoient 
cherché qu’à le diminuer , ou ne l’acquit- 
toient qu’avec une extrême tiédeur. Char- 
les , lassé de leurs plaintes , et sans doute 
intimidé par leur mauvaise volonté , les 
^voit dispensés de le suivre ( 1 ) à lu guerre^ 
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è moins que le royaume ne fût menacé 
d’une invasion de la part des étrangers. 
Pour réparer le tort que lui avoit fait cette 
première complaisance, il en eut une se- 
conde encore plus contraire à ses intérêts. , 
Louis-le- Débonnaire , cédant à la néces- 
sité , avoir déjà aliéné pour 'toujours quel- 
ques-uns de ses bénéfices ( 3 } , et Charles 
consentit à rendre tous les siens héréditaires. 

Il voulut même que les seigneurs qui en 
étoient en possession pussent , au défaut 
d’enfans , en disposer en faveur de quel- 
qu’un de leurs parens. 11 comptoir que la 
reconnoissance alloit donner un nouveau 
7.ète à ses vassaux pour ses intérêts j mais 
ils furent pen touchés de cette libéralité , 
parce que le prince n’étoit plus assez fort 
pour reprendre sés bénéfices. 

Charles , n’ayant plus rien â donner , 
rendit enfin les comtés ( 4 ) héréditaires *, et 
il ne fit encore que des ingrats. Les comtes 
avoient commencé , sous le règne précé- 
dent , à conférer en leur nom les bénéfices 
royaux qui étoient situés dans leurs ressorts. 
31s s’étoient fait des amis et des créatures y 
et les divisions du clergé , de la noblesse et 
du peuple les rendoient si indépendans du 
prince , qu’il eût été dangereux de les vou- 
loir dépouiller.de leur magistrature. De ce 
degré de pouvoir à l'hérédité , la distance 
est courte et se franchit aisément ^ ainsi on . 
peut dire que l’ordonnance de Charles-le- 
Cliauve ne causa pas une révolution , raaiî 
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^^a^seulement un évènement nécessaiçe 'J. 
qui devoit établir un. ordre de choses tout 
nouveau chez les Français. 

Dès que les comtés devinrent lè patrîr 
moine de quelques familles tout ce qui 
subsistoit encore de l’ancien gouvernement 
disparut eri peu. de temps- II seroit difficile 
de peindre la^ confusion anarchique où se 
trouvèrent tous les ordres de l’état., et l’ar 
néantissement sur-tout dans lequel tombè- 
rent des. princes sans soldats , sans, argent j 
- et qui n’ayant plus de lois à faire parler 
pour eux , ni de grâces à accorder , ne def 
voient rencontrer que des Sujets infidèles et 
désobéissans. Jusqu’alors Charles.- le-ChauvC' 
avoit toujours été aidé des secours de queF 
ques comtes disposés à le suivre à la guerre- 
avec les hommes de leurs provinces \ et ces 
forces le mettoient en état de.se faire crain- 
dre des seigneurs , ou . de. les contraindre 
du-moins à se conduire à son égard avec 
quelques ménagemens. Après la révolution, 
les comtes furent presque toujours cités - 
inutilement par le roi.. Leur nouvelle for- 
tune leur donnoit de nouveaux intérêts., et 
les occupa entièrement.. 

Le prince convoqua encore des assenn- 
blées de la nation ,. mais il ne s’y rendit 
que des hommes. qui. étoient , comme lui, 
les victimes des désordres publics. On y 
faisoit un tableau touchant des mallieurs de 
l’état ^ on parloit des courses et des pilla- 
ges des Normands , des vexations des seL- 
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gneurs , de la ruine du clergé et de la mi- 
sère du peuple ^ 6n faisüic des plaintes 
inutiles, et pas un règlement auquel on dût 
obéir , les lois saliques , ripuaires , etc. les 
capitulaires de Charlemagne , et de Louis- 
k'Débonnaire n’ayant plus de protecteur , 
tombèrent dans le plus profond oubli. Au« 
lieuden’être encore que les simples ministres 
des lois , les comtes , qui avoient secoué le 
joug des envoyés royaux , et refusé de 
connoître l’ordonnance par laquelle Charles- 
le -Chauve commettoit chaque évêque (5) 
pour en exercer les fonctions dans l’étendue 
de son diocèse , devinrent les maîtres , ou 
plutôt les tyrans des lois dans leurs comtés. 

Une volonté arbitraire décida de tous les 
droits. Chaque seigneur rendit sa justice 
souveraine (6) et ne permettant plus que 
ses jugemens fussent portés par. appel à la 
justice du roi, le Français réclama inutile- 
ment les lois saliques ou ripuaires ^ le Gau- 
lois , les lois romaines V le Bourguignon, 
les lois de Gondebaud , etc. il fallut n’en 
plus reconnoîrre d’autres que les ordres du 
comte ou de son seigneur. Tyus les peu- 
ples y qui , à la faveur de leurs codes diffé- 
rens , avoient été jusqu’alors séparés les uns 
.des autres-, oublièrent leur origine. N’ayant 
plus qu’une même loi , ou plutôt qu’une 
même servitude , ils se confondirent ^ et 
les caprices de leurs maîtses fiireut leur 
droit public et civil , jusqu’à ce que le 
temps eût enfin consacré les, coutumes. qpe 
la violence établis^oiu- ^ L vj 
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' Il ne faut pas penser que les comtes de- 
vinrent absolus dans toute l’étendue de leur 
Æomté ^ ils n’acquirent en propre que leur 
ville et les bourgs, villages et hameaux où 
ils avoient eu l’habileté d’empécher qu’il ne 
se formât quelque seigneur particulier. Ce 
n’est que dans ces territoires qu’ils devin- 
rent tout-puissans ^ car les seigneurs de 
chaque province , aussi adroits à profiter 
■des désordres publics et de l’anéantissement 
des lois que les comtes , s’étoient déjà can- 
tonnés dans leurs terres , et y jouissoient 
de tous les droits que nos jurisconsultes mo- 
dernes appellent régaliens , qu’on nommoît 
alors simplement seigneuriaux , et qui cons- 
tituent en effet la souveraineté. 

Après ce que j’ai dit de l’administra- 
tion injuste et pusillanime de Charles-le- 
Chauve , on ne sera pas surpris dcs'progrès 
rapides que fit la tyrannie des particuliers à 
la faveur de l’anarchie générale , si on sc 
rappelle la peinture que l’hjstoire nous fait 
des successeurs de ce prince. Louis-le- Bè- 
gue, qui à peine auroit été capable d’être 
le magistrat d’une nation heureuse et tran- 
quille , ne régna que dix-huit mois ^ et 
laissa , pour lui succéder , Louis III et Car- 
loman , qui étoient encore dans leur pre- 
mière jeunesse , et dans qui l’âge ne déve- 
’ loppa aucun talent. Charles- le-Gros , fils de 
“* Louis-le-Germanique , et qui , avec le titre 
' d’empéreur , étoit roi d’Italie et de Germa- 
^e , fdt placé £ur le trône de France. 11 
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téunissoit ainsi sous sa domination , tous les 
pays qui avoient formé Je vaste empire de 
Charlemagne j et il n’en parut que plus 
foible et plus méprisable. L’Italie n’étoit 
pas dans une meilleure situation que la 
France , son roi ne portoit qu’un vain titre. 
La Germanie , il est' vrai , étoit moins 
malheureuse ^ les lois n’y étoient pas tom- 
bées dans le même mépris qu’en France , 
et le prince y conservoit encore quelque 
autorité ^ mais Charles-le Gros n’étoit pas 
-capable de s’en servir pour se faire respec- - 
ter des Français , et former un nouvel 
'édifice des ruines.de l’ancien. Ce prince , 
toujours accablé sous le poids des titres 
qu’il portoit , éprouva le sort qui l’atiendoit 
dans une nation qui ne connoît plus de 
règle. On lui ôta ses couronnes , et il finit 
ses jours dans une prison. Je ne parle pas 
de ses successeurs , peine méritent-ils que 
l’histoire conserve leur nom. 

On doit être , au-contraire, étonné qu’au 
milieu des révolutions qui changèrent la 
face du royaume , les Français aient con- 
servé l’usage du serment de fidélité et de 
l’hommage dont ils auroient pu s’affranchir. 
Si on eût secoué le joug de Charles-le- 
Chauve et de ses successeurs , pour les 
punir d’avoir abusé tyranniquement de leur 
pouvoir , la révolution se serpit faite avec 
‘lin emportement qui eût fait franchir toutes 
' les bornes du devoir. Mais comme on les 
dépouilloit de leurs prérogatives , parce 
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qu’ils ne savoient pas les conserver j qu’Oîi 
agissoit par ambition et par avarice , et 
non par haine ^ les esprits ne reçurent point 
de ces secousses violentes , qui , en les 
échauffant , les portent aux dernières ex.- 
trémités. Au mileu de toutes les nouveauté? 
que produisoit la licence de tout faire , on 
se laissoit encore conduire par les idées que 
l’ancien gouvernement avoit données. On 
ne refusoit pas de prêter la foi et l’hommage, 
parce qu’on y étoit accoutumé , mais on 
violoit ses engagemens sans scrupule , parce 
qu’on pouvoit le faire impunément. 

D’ailleurs les comtes crurent faire un 
assez grande fortune , en acquérant tous les 
droits dont avoient joui les ducs des Bava- 
rois , des Allemands , des Bretons , etc. qui 
étant chefs de leurs nations , sous la pro- 
tection des rois de France , ne leur ren- 
doient qu’un simple hommage , et n’étoient 
obligés qu’à les suivre à la guerre. Il n’é.toic 
pas même de l’intérêt de ces nouveaux sou- 
verains de s’affranchir de tout devoir à l’é- 
gard du prince. Refuser de reconnoître sa 
supériorité y ç’eût été révolter l’esprit gé- 
néral et dominant de la nation. Les com- 
tes , par cette conduite , auroient donné 
aux seigneurs qui possédoient des terres 
dans leur province , l’exemple et le prétexte 
d’aspirer à la même indépendance -, et ils y 
auroient perdu leur suzeraineté , droit sou- 
vent inutile, mais litre brillant que la vanité: 
«stiraoit alors beaucoup. 
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. II y eut , il es vrai , des seigneurs assez 
puissans ou assez heureux pour ne recon- 
noirre aucune supériorité dans leur comte. 

Ils refusèrent do lui prêter hommage , et 
ne relevèrent, ainsi. c^u’on s’exprima bientôt 
après , que de Dieu et de leur épée. Leurs 
terres devinrent des principautés absolu? 
nient indépendantes, et on les appela des- 
aïeux (7), ou des terres allodiales. Mais en 
général les seigneurs firent hommage à leur 
comte -y les uns , parce qu’ils n’étoient pas 
assez forts pour oser le lui refuser , les autres , 
parce qu’ils étoient accoutumés ,. pat l’an- 
cien gouvernement , à le regarder comme 
le magistrat public dans sa province , et 
q^u’il avojt ‘Conservé une sorte, de juridic- 
tion (8j suc leurs terres.- 

Quand il n’y eut plus. d’autre lien entre 
les parties désunies de l’état que la foi et 
l’hommage, on manqua d’expressions pour 
rendre les idées toutes nouvelles que pré- 
sentoit à l’esprit un gouvernement tout 
nouveau. On se servit de celles qui étoient 
les plus propres à se faire entendre. On ap- 
pela par analogie, du nom de vassal , tout 
seigneur qui devoir l’hommage y on nomma 
fief,* toute possession en vertu de laquelle 
on y étoit tenu y et gouvernement féodal , 
les droits et les devoirs fondés sur la foi 
donnée et reçue. Ces expressions qu’on 
n’avoit autrefois employées qu’à signifier- 
l’espècejde bénéfices établis par Charles 
Martel , et le, gouveinemeni économique . 
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des fumiües , signifièrent alors le gouverne- 
ment politique, et le droit public et général 
lie la nation , s’il est permis de donner ces 
noms à une constitution monstrueuse , des- 
tructive de tout ordre et de toute police j 
et contraire aux notions les plus communes 
(de la société. 

Sans doute que les nouveaux vassaux 
dont je parle , toujours conduits par l’an- 
cien esprit de la nation , furent d’abord 
obliges de remplir , à l’égard du seigneur 
auquel ils rendirent hommage , les mêmes 
devoirs que les vassaux établis par Charles 
Martel dévoient à leur bienfaiteur , et que 
le suzerain , à son tour , leur promettoit 
sa protection. La manière dont Charles-le- 
Chauve rendit les comtés héréditaires , et 
le serment que ce prince et les grands se 
firent réciproquement de s’aider et de se 
défendre , l’indiquent assez clairement* 
Mais il est plus certain encore qu’on ne 
reconnut bientôt cerre obligation , qu’au- 
tant qu’on fut trop foible pour ne la pas 
remplir. Tous les droits dévoient paroitre 
équivoques et douteux , tous les intérêts 
croient opposés , et les passions quq n’é- 
toient retenues par aucun frein , dévoient 
sans cesse exciter de nouvelles querelles. 
Comme il n’y avoir 'dans ce chaos d’injus- 
tices et d’usurpations -, aucune puissance 
publique et générale , dont les suzerains 
et les vassaux pussent implorer* la protec- 
tion 'ou la vengeance •, et que les ‘grands 
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vassaux qui relevoient de la couronne , 
étoient assez puissans pour ne pas craindre 
les arrêts rendus contre eux par la cour du 
roi , et que peut-être même elle ne tint 
pas ses assises dans ce temps de foiblesse et 
de confusion , la force fut le seul droit en 
vigueur , et le succès le seul titre respecté. 

Les guerres continuelles que se firent les 
seigneurs , depuis le règne de Louis-le- 
Begue jusqu’à l’avènement de Hugues-Capet 
au trône , durent empêcher que le gouver- 
nement féodal ne prît une forme constante 
et uniforme. Des évènemens nouveaux , ' 
bizarres , imprévus et contraires , chan- 
geoient continuellement les coutumes nais- 
santes , et étendoient ou restreignoient les 
droits des suzerains et les devoirs des vas- 
saux. Aujourd’hui on relevoif d’un seigneur, 
et demain d’un autre. Quelques comtes en 
•forcèrent d’autres à leur prêter hommage , 
quoique tous dans leur origine tinssent 
■également leur fief du roi , et dussent par 
conséquent être vassaux immédiats de la 
couronne. Quelques seigneurs firent revivre 
le titre de duc ^ d’autres , en possédant un 
duché , préférèrent la qualité de comte. 
Plusieurs terres possédées en aleu durent 
consentir à rendre hommage , pour se faire 
un protecteur dans une conjoncture difficile j 
d’autres , au-contraire , tenues en fiefs , 
parvinrent par quelque succès à ne recon- 
noître aucun seigneur. Enfin la fortune , 
-toujours çapricieusç lorsqu’elle n'est pas 
) 
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domptée par des lois fermes et sages , dé-, 
cida du droit ainsi que des évèneinens y 
jusqu’au règne des premiers Capétiens. 

Depuis rétablissement des seigneuries , 
dont les prérogatives étoient si propres à 
énerver la puissance publique , et donner 
Je goût de l’indépendance et de la tyrannie 
aux familles qui en étoient en possession , il 
semble que tout portoit les Français à la 
monstrueuse anarchie du ‘gouvernement 
féodal. Il est vraisemblable que , dès la 
première race , ils en auroient éprouvé les 
désordres , si la famille des Pépins , en 
produisant plusieurs grands hommes qui se 
succédèrent les uns aux autres, n’étoit ve- 
nue au secours de l’état prêt à se démem- 
brer. Les qualités personnelles de Charles 
Martel et de son père , suppléèrent à ce 
qui manquoit au gouvernement. Ils surent 
tenir la nation unie , en se faisant obéir 
par des seigneurs, qui dès- lors ne travail- 
loient qu’à se cantonner dans leurs terres. 
Sous les Carlovingiens , les mêmes passions 
portoient les Français à la même indépen- 
dance , mais avec plus de force , parce que 
la puissance des seigneurs étoit plus grande^ 
et la France ne produisit aucun homme de 
génie qui pût se mettre à la tête des affai- 
res , protéger les lois , ou du-moins' en 
prendre la place , et faire respecter son 
autorité. Robert- le-Fort acquit de la répu- 
tation contre les Normands , mais il n’avoit 
de talent que pour la. guerre. Ses desccn- 
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dans surent se frayer un chemin au trône , 
c’est-à-dire., profiter des désordres de l’é- 
tat , mais non pas le gouverner, 

^==— — — 

CHAPITRE VI. 

D/memhremeut que souffrit Cempire de 
Charlemagne, — Ruine de sa maison, — - 
Aviné ment de Hugues-Capet au trône ,r 

I_i A guerre allumée entre les trois fils de 
Louis-le-Débonnaire , avoir été terminée 
en 845 par un nouveau partage dont ils 
convinrent. Lothaire avoit été reconnu en 
qualité d’empereur *, et outre le royaume 
d’Italie et les provinces qui s’étendent de- 
puis les Alpes jusqu’au Rhône et à la Saône , 
il occupa dans l’Austrasie tous les pays dont 
son second fils , nommé aussi Lothaire , 
forma le royaume de Lorraine. Louis-Ie- 
Germanique posséda au-delà du Rhin l’an- 
cienne Germanie , et en-deçà de ce fleuve , 
quelques villes avec leur territoire , telles 
que Spire , Mayence , etc. Charles-le.*- 
Chauve n’eut dans son partage que le pays 
qui avoit autrefois composé le royaume de 
Neustrie ,, une partie de la Bourgogne , et 
TAquitaine. Tout le monde sait comment 
, les états de- la succession ,de Lothaire (i) et 
de [Son . frère 'Loiiis-lé-Gérrrianiqué furent 
usurpés par des étrari|;ers sur la maison de 
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Charlemagne , et commencèrenr à former 
des puissances entièremenr indépendantes 
de la France. C’est à l’histoire du royaume 
de Charles-lc-Chauve qu’est désormais bor- 
née celle delà nation française , qui , après 
avoir fait de si grandes.coiiquéies , se trou- 
voir resserrée dans des bornes plus étroites 
qu’elle ne.l’avoit été sous les derniers rois 
de la première race, et ne rctiroit d’autre 
avantage de ses travaux , que de voir for- 
mer de ses débris , par la défection des 
vaincus , des puissances qui c roient devenues 
ses ennemies. 

Tandis que les princes Carlovingiens ^ 
qui ne ré.gnoient plus que dans la France 
proprement dire , tomboient de jour en 
jour dans le plus grand avilissement , les 
rois de Germanie , plus dignes de leur 
place, et qui tiroient encore quelque force 
du crédit que les lois conservoient chez les 
Allemands , portèrent leurs armes en Italie j - 
et réprimèrent une foule de petits tyrans 
qui aspiroieni à l’empire , et que l.’imbécili 
lité des em.pereur Lothaire* et Tbuîs-ll y 
avoir laissé naître. Ils protégèrent l’églisë • 
de Rome , et méritèrent que les papei 
prescftie souvererains , et déjà reconnus par 
Charles-le-Chauve pour dispensateurs delà 
dignité impériale , l unissent pour toujours 
à la couronne (z) de Germanie. Te préjugé 
avoir attaché au titre, d’empereur un rang 
supérieur à celui' de roi , et ,Louisde-Dé- 
bonnaire avoit fortifié ce préjugé , en von-. 
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îant que l’empereur eût une sorte de. juri- 
diction sur les différens royaumes de sa 
succession. Si Charlesde- Chauve, de con- 
cert avec Louis-le Germanique , n’eût pas 
fait la guerre assez heureusement pour for- 
cer l’empereur Loihairc son frère à recon-' 
noître l’indépendance de sa couronne et le 
traiter comme son (3) égal , la dignité im- 
périale, qui devoir être chez les Français 
un monument éternel de leur gloire et de 
Jeur courage , n’auroit servi qu’à les rendra 
dépendans de la nation allemande qu’ils 
avoient vaincue. 

Les Français voyoient sans chagrin ces 
diverses révolutions. Occupés de leurs trou- 
bles domestiques et des intérêts particuliers 
de leurs familles , il leur importoit peu que 
leur roi perdît ou conservât le titre d’empe- 
reur , et que des peuples que Charlemagne, 
avoit subjugués , se rendissent indép.endans 
d’une maison dont ils ne vouloient plus, 
eux-mêmes feconnoître l’autorité. Quand 
Afnoul fut couronné empereur et roi de 
Germanie , à la place de Charles-le-Gros , 
qu’il avoit fait déposer , Eudes , fils de 
Robert-le-Fort s’empara sans opposition de 
la couronne de France , qui appartenoit à 
Charles-le-Simple comme au seul mâle de ■ 
la maison Carlovingienne. Ce prince ne 
recouvra une partie du bien de ses pères 
jque pour éprouver des disgrâces. 'Peu s’en 
fallut qu’au-lieu d’être en état de réclamer 
les lois de la succession , et de faire valoir 
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ses droits sur la Germanie , l’Empire ét 
ritalie, il ne se vît encore enlever la cou- 
ronne de France par Robert ^ frère du roi 
Eudes. Ayant été assez heureux pour ras- 
sembler quelques forces et battre cet en- 
nemi , qui fut tué dans la déroute de ses 
troupes , il ne rira aucun avantage de cette 
victoire. Ce prince n’échappoit àiiii écueil 
que pour échouer contre un autre. Héri- 
bert , comte de Vermandois , le retint 
prisonnier dans le château de Péronne , 
pendant les sept dernières années de sa 
vie j et Raoul , duc de Bourgogne , profita 
de cette espèce de vacance du trône pour 
se faire couronner roi de France ^ ce titre 
ne lui donna aucune autprité nouvelle , et 
son règne dura quatorze ans. 

Hugues-le-Blanc pouvoit suivre l’exemple 
d’usurpation qu’Eudes et Raoul lui avoient 
donné *, mais soit que son ambition fût 
satisfaite d’être un des plus grands seigneurs 
du royaume *, soit qu'il crût que la royauté 
dépouillée de toutes ses prérogatives , en le 
rendant suspect à la plupart des grands 
vassaux, ne lui donneroit que des préten- 
tions qu’il seroit dangereux de vouloir faire 
revivre , il plaça sur le trône Louis IV , 
surnommé d’Outremer. Il le protégea , lui 
fit la guerre , le tint renfermé dans un 
château , ou lui donna la liberté , selon 
qu’il importoit à ses intérêts. Lothaire ne 
fut aussi couronné que de son consente- 
Ijieat. Mais , quoique Hugues fût le maître 


Digilized by Google 



DE France. Livre IT. 
fcbsolu du prince , parce qu’il avoir des 
forces beaucoup plus considérables que lui, 
et que leurs domaines se touchoient, il faut 
bien se garder d’en conclure avec quelques 
historiens , qui n’ont pas remarqué les ré- 
volutions arrivées dans l’état , et la forme 
bizarre que le gouvernement avoir prise , 
qu’il pût disposer de la nation comme les 
Pépins et Charles Martel en avoient autre- 
fois disposé. Ceux-ci étoient maires du 
palais et quoique leur autorité fût odieuse , 
elle étoit reconnue dans toute l’étendue et- 
par tous les ordres du royaume. Hugues-le- 
Blanc n’étoit que duc de France et cette 
qualité ne luidonnoit que dans la province 
de ce nom , le même pouvoir que les au- 
tres grands vassaux avoient dans les pro- 
vinces qui leur étoient tombées en partage. 

. Louis V , surnommé le Fainéant , ne 
régna qu’un an j et Hugues-Capet s’em- 
para du trône , au préjudice de Charles , 
duc de Lorraine , seul prince de la maison 
de Charlemagne , second fils de Louis 
d’Outremer , et oncle de I ,ouis V. Quel- 
ques historiens ont dit que Charles fut rejeté 
par sa nation , à laquelle il s’étoit rendu 
odieux en se dégradant au point de se 
rendre vassal de l’empereur. Si cela est 
ainsi , il faut convenir que les Français 
furent , dans le moment de la révolu- 
tion , bien différens de ce qu’ils avoient 
été jusqu’alors , et de ce qu’ils furent en- • 
core un moment après. S’ils étoient si ja- , 
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loux de la gloire de leur prince y sMl# 
croyoient que la plus légère tache le rendît 
indigne de régner sur eux , pourquoi 
avoient-iis donc fait eux-mêmes aux der- 
niers Carlovingiens les affronts les plus hu- 
milians ? Pourquoi souffroient-ils qu’on les . 
retînt dans des prisons ? Pourquoi les 
avoient-il réduits à une telle misère , que 
les tils puînés de ces rois sans domaines , 
n’ayant pas même à espérer un château de 
la succession de leur père ^ étoient obligés 
d’aller chercher fortune hors du royaume ? 

Et ç’en ctoit une sans doute très-considé- 
rable pour le second fils de Louis d’Outre- 
mer , que d’être fait duc de Lorraine par 
l’empereur. 

Mais les Français étoient bien éloignés 
de penser que l’hommage et la vassalité 
avilissent un prince. Ils avoient vu les rois 
de Provence et de Bourgogne se déclarer 
vassaux de l’Empire , sans perdre l’éclat del 
leur dignité. Jamais on n’imaginera que les 
ducs de Normandie , de France , d’Aqui- 
taine , de Bourgogne , les comtes de Flan- 
dre ) de Toulouse, de Troyes, de Ver- 
mandois , etc. regardassent l’hommage^ 
comme une bassesse , et l’eussent cepen- 
dant prêté à des rois aussi peu puissans que- 
Charles-le-Simple , Louis d’Outremer y 
Lothaire et Louis-le-Fainéanr. Si Charles' 

' est jugé incapable de porter la couronne , 

\ parce qu’il relève de l’Empire pour la Lor- 
\ . raine *, pourquoi donc Hügues-Capet 5 aprè» 

avoir 
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avoir été fait roi , et ses fils , rendent-ils 
les devoirs dü vasselage ( 4 ) à différens sei- 
gneurs de leur royaume , pour les fiefs 
particuliers qu’ils possédoient dans l’étendue 
,de leurs terres ? C’est une étrange absur- 
dité qu’on assujettisse ces rois à un hom- 
mage qui avoir rendu le duc de Lorraine 
inhabile à monter sur le trône de ses pères. 

Ne cherchons point à nous tromper ^ ce 
ne furent , m les lois , qui ne subsistoient 
plus , ni la nation divisée , qui décidèrent 
entre Charles et Hugues-Capet \ la force 
seule fit le droit de celui-ci. Il étoit , par 
ses possession ( 5 ) et ses alliances, le plus 
puissant du royaume , et Charles n’y pos- 
sédoit rien. I .a loi de la succession déjà 
violée en Allemagne , en Italie , dans la 
moitié des Gaules et en France même , 
devoir donc se taire devant Hugues-Capet. 
Il étoit à la tête d’un parti puissant , et chef 
d’une famille qui depuis long temps avoit 
formé son plan d’élévation son rival des- 
cendoit , il est vrai , de Charlemagne, 
mais Charlemagne étoit oublié ^ et on 
n’avoit sous les yeux que les derniers prin- 
ces qui avoient déshonoré sa maison. 

La nation française ne déféra pas la Cou- 
ronne à Hugues-Capet, comme elle 1 avoit 
donnée à Pépin. Les historiens contempo- 
raiens ne disent point qu’il se tint à ce sujet 
une assemblée [6) générale des grands \ et 
quand ils le diroient , il ne faudroit pas le 
xfoire. Ces assemblées étoient déjà fort 

Tome L M 
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rares sous le fils de Louis-le-Débonna|re ; 
qui ne voit pas qu’elles étoient impratica- 
bles depuis que les comtes s’étoient rendus 
souverains dans leurs gouvernemens , et les 
seigneurs dans leurs terres ? L’anarchie où , 
le royaume étoit plongé , prouve évidem- 
ment que toute puissance publique y étoit 
détruite. Par quel prodige se seroit-il formé 
presqu’autant de coutumes differentes qu’il 
y avoit de seigneuries , si la nation eût 
toujours tenu ses assemblées ? Comment 
toutes les lois auroient-elles été oubliées ? 
Pourquoi le gouvernement féodal auroit-il 
été si long-temps à prendre une forme 
constante ? 

D’ailleurs , je demande en vertu de quel 
titre HugueS'Capet , simple vassal de la 
couronne , auroit convoqué les états , et 
ordonné à ses pairs , les vassaux immédiats 
du roi , de s’y rendre ? Mais ce qui tranche 
toutes les difficultés , c’est que l’intervalle 
de la mort de Louis V au couronnement de 
Hugues-Capet , fut trop court pour assem- 
bler les grands du royaume. Hugues se 
contenta d’appeler auprès de lui ses parens, 
ses amis et ses vassaux -, il en composa , si 
l’on veut , une espèce d’assemblée , telle 
que celles qui avoient élevé Eudes et Raoul 
sur le trône , se fit connoître pour roi par 
ses partisans , et se mit en état de défen- 
dre sa dignité contre les seigneurs qui épou- 
/seroient les intérêts du dernier Carlovingien. 
La prérogative royale étoit si peu de 
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chose , et les grands tellement indépendans 
du prince , ainsi qu’on le verra bientôt , 
quand je parlerai des droits et des devoirs 
respectifs des suzerains et des vassaux , que 
l’élévation de Hugues-Capet et les droits de 
son compétiteur ne pouvoient pas former 
une question bien importante, lorsqu’elle 
fut agitée. Il paroissoit presque indifférent 
aux seigneurs français d’avoir un roi ou de 
n’en point avoir. Ceux qui servirent Char- 
les par générosité , crurent bientôt en avoir 
trop fait en sa faveur. Ceux qui ne lui 
étoient attachés que pour nuire à Hugues- 
Capet , se laissèrent gagner par des bien- 
faits ou des promesses ^ et Charles , aban- 
donné de ses partisans , ne laissa aucun 
héritier de ses droits. 

L’extinction de la maison de Charle- 
magne devint un évènement de la plus 
grande importance. Il étoit heureux pour 
les royaumes qui s’étoient formés des débris 
de la puissance française , que la postérité 
de Charles-le-Chauve ne subsistât plus. Les 
anciennes lois de la succession pouvoient 
servir de prétexte à des mécontens ou à des 
ambitieux , pour augmenter les troubles , 
les désordres , les calamités , dont l’anar- 
chie féodale mcnaçoit tous les peuples de la 
chrétienté. 

Quelque irrégulière que fut la manière 
dont Hugues - Capet étoit monté sur le 
trône , il devint un roi légitime j parce 
que les grands du royaume , en traitant 
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enfin avec lui , reconnurent sa dignité',' êt 
consentirent à lui prêter hommage , et 
remplir à son égard les devoirs de la vas- 
salité. Ce fut un vrai contrat entre le 
prince et ses vassaux. L’infention présumée 
de ceux-ci , en se soumettant à reconnoître 
un seigneur au-dessus d’eux , n’étoit pas 
sans doute de se faire un ennemi qui eût le 
droit de les dépouiller de leurs privilèges j 
et Hugues-Capet fut censé consentir à la 
conservation des coutumes féodales , que 
des exemples réitérés et le temps commen- 
çoient à consacrer. Mais je prie de le re- 
marquer ^ ce contrat étoit subordonné à 
un devoir primitif , et dont rien ne peut 
exempter les hommes. Ce devoir consiste à 
faire tous ses efforts pour délivrer sa patrie 
de ses vices , et y faire régner l’ordre , la 
paix et la sûreté : falloit-il donc respecter 
î’absurde et tyrannique gouvernement des 
fiefs? 

Fin du Livre second» 
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CHAPITRE PREMIER. 

ex nobUitate ; duces ex virtute sa- 
'munt. Nec regibus infinita aut libéra potestas ; et 
•duces exemplo poeius quam imperio ^ si prompti ^ 
si Conspicui , si ante aciem agant , adwiratione 
prasunt. Caterum neque animadveriere , ntque vin- 
cire , neque verbepare quidtm , nisi saurdotibus 
permissum y non quasi in pœnam ncc ducis jussu , 
sed velue Dto imperanie , quem adesst bcllanti- 
bus cre-dunt. De Mor. Ger. C. 7. De minoribus 
rebus principes consultant ^ de majoribus omnes ; 
ita tamen ut ea quoque quorum penes plebem ar- 

bitrium est ^ apud principes pertractentur 

Mox rex vel principes , prout cttas cuique , prout 
nobilitas , ppout decus bellorum , prout facundiei 
est , audiuntur , autoritate suadendi mugis , quam 
jubendi potestate. Si displicuit sententia , fremitu 
aspernantur : sin plaçait y frameas concutiunt.Xhïà, 
c. il. 

Nos monumens les plus anciens et les plus 
respectables disent la même chose. Dictaverunt 
. salicam legem prsceres ipsius gentis , qui tune 
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temreris apud eam erant rectorts. Sunt aattm thtS 

de plurîbus vîris quatuor. Q^ui per très Mallos 

«onven'ientes , omnes causarum origines sollicita 
discurrendo , tractantes de singulis judicium de- 
ereveruat hcc modo. Præt. leg. sal. Hoc decretufn 
est apud regem et principes ejus et apud cunctum 
populum chrhtianum qui infra regnum Merwen- 
gorum consistant. Praef. leg. sal. Plaçait atque 
convenit inter Francos et eorum proceres , ut prop- 
ter servandum 'inter se pacis studium , omnia în- 
erementa veterum rixarum resecare deberent. Ptaef. 
leg. sal. Cum in Dei nomme nos omnes calendas 
manias de quascumque cenditiones una cum nos- 
tris optimatibus pertractavimus decret. Childeberti 
eirca annum 595 , art. l. Pari conditione convenit 
calendas martias omnibus nob'is adunatis. Ibid, 
art. y. Les rofs Mérovingiens ne donnoient au- 
cun ordre particulier, aucun diplôme , sans em- 
ployer les formules suivantes: Una cum nostris 
optimatibus : fidtUbus pertractavimus. De con- 
sensu fidelium nostrorum. In nostra et procerunt 
nostrorum prasentia. Voyez les ordonnances de 
ces princes, recueillies par M. Baluze, ou par 
dom Bouquet. 

(2) Eo tempore multee ecclesict a Chlodovecbi 
exercitu depradetce sunt^ quia erat ille adhuc fa - 
naticis erroribus involutus. Igitur de quadam eccle- 
sia urceum mire magnitudinis ac pulchritudinis 
hostes abstulerant , cum reliquis ecclesiastici mi- 
nis terii ornamentis. Episcopus autem ecclesiaillias 
misses ad regem dirigit , poscens \ ut si aliud de 
.lacris vasis reeipere non mereretur saltem vel 
urceum ecclesix sux rcciperet. Hxc auàiens rex , 
ait nuncio .' Sequere nos usque Suessiones , quia 
ibî cuncta quee acquisita sunt y dividenda erunt , 
cumque mihi vas istud sors dederit , que papa 
poscit y adimpleam. Dehinc adveniens Suessiones , 
euitçto Qtktre prtde in medium posiio , ait rex g 
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I^ügo vos ^ foriissîmi prxliotores , ut saltetn mihi 
vas istud , hoc enim de urceo supra memorato 
dicebat, extra parttm concedere non abnuavs. Hac 
rege dhente , illi quorum erai mens sanior ^ aiunt : 
Omnia , gloriose rex , quat cernimus tua sunt ; 
sed ac nos îpsî tuo sumus dominio subjugati , nune 
quod tibi bene placitum videtur , facito : nullus 
enim potestati tua resistere valet, Cum illi ha* 
ita dixissent , unus levis , invidus ac facilis , cum 
magna voce , elevatam bipennei.t urceo impulit , 
dicens : Nihil hic accipies , nisi qua sors vera 
largitur. Ad hac obstupefactis omnibus , rex in- 
juriam suam patientia lenitate coercuit , accep- 
tumque urceum nuncio ecclesiastico reddidit , fer^- 
vens abditum sub pectore vulnus ; transacto vero 
anno jussit omnem cum armorum apparatu adve- 
nire phalangem , ostensuram in campo Martis 
suorum armorum nitorem. Verum ubi cunctos cir- 
cuire délibérât , venit ad urcei percussorem , eut 
ait . Nullus tam inculta ^ ut tu , arma detulit : 
nam neque tibi hasta , neque gladius neque sccu- 
ris est utilis ; et adprehensam securim in terrant 
dejecit. At ille cum paululum inclinatus fuisset 
ad colUgendam eam , rex, elevatis manibus , se- 
eufim suam capiti ejus defixit. Sic , inquit , tu 
apud Suessiones in urceo illo fecisti. Greg. Tur. 
I. 2. C. 27. 

A travers la narration peu sensée de Gré- 
goire de Tours , il est facile de sais'ir l’esprit 
du fait qu’il rapporte. Il est évident que Clovis 
n’avoit que sa part du butin , et que le sort ea 
décidoit. Que signifient les paroles ridicules quo 
l’historien met dans la bouche de ce prince ? 
Sequere nos usque Suessiones , quia ibi cuncta qua 
acquis ita sunt , dividenda erunt. Cumque mihi vas 
istud sors dederit , qua papa poscit, adimpleam. 
11 n’y a qu’un escamoteur qui puisse ainsi ré- 
pondre de la fortune. Le compliment de l’aç-, 
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niée , tel que Grégoire de Tours le suppose ^ 
ne peut être vrai > il n'a aucune analogie avec 
les mœurs publiques. On avoit dit à Thistorien 
que l’armée avoit consenti à la demande de Clo- 
vis J et là-dessus il imagine une réponse telle 
que l’auroient faite des Gaulois , aussi accou- 
'■tumés au gouvernement despotique , que les 
'Français l’étoient à la liberté. Il ne s’aperçoit 
pas qu’il est contradictoire que l’armée parle en 
mercenaire, et ■que Clovis attende un an pour 
se venger de l’injure qu’il reçoit. 

Je ne sais pourquoi M. le comte de Boulain- 
villiers dit que Clovis n’osa se saisir du vase , 

€t le laissa au soldat. C’est altérer la vérité, et 
il n'en avoit pas besoin pour son système. Le 
P. Daniel appelle cet évènement une historiette; 
et c’est une preuve de son bon jugement. M. 
l’abbé du Bos parle aussi de l’aventure du vase 
de boissons , dans son histoire critique de l’é- 
tablissement de la monarchie française dans les 
Gaules, Ih. 3 , chap. 1 1. Voici de quelle façon 
il traduit le discours de Clovis à son armée. 
Rogo vos et fortîssimi præliatores , ut saltem mihi 
•vus istud extra partem concedere non ûbnuatïs, 

« Braves soldats, trouvex bon qu’avant que de 
rien partager , je retire ce buire d'argent de la 
masse , pour en disposer à mon plaisir. « Quelle 
traduction ! Clovis n’osant pas punir le soldat 

3 ui l'avoit offensé , en réclamant la coutume 
e la nation ! Il attend , dit M. l’abbé du Bos , • 
€c une occasion où il peut se venger , non point 
en particulier qui se livre au mouvement impé- 
tueux d’une passion , mais en souverain qui se 
iàit injustice d’un sujet insolent. » Cette ré- 
flexion n'est pas juste , ce n’est point comme 
souverain que Clovis se fait justice d’un sujet 
insolent, puisqu’il déguise sa vengeance , en pre* 
Dant le prétexte de punii; le soldat pour sa a&i 
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gligence à tenir ses armes en bon état. Croira- 
t-on sans peine que !a patience et la modéra- 
tion fussent alors des qualités fort estimées chez 
les Français . et qu'il lut plus honnête pour un 
grand roi d’assassiner de sang-froid un de scs 
soldats , que de le tuer par emportement ? Je 
ne saurois penser , sur la parole de M l’abbé 
du Bos , ce qu’une si grande sagesse combla de 
gloire Clovis ; et lui valut l'admiration de tou- 
tes les Gaules. » 

m -- ' — 

CHAPITRE II. 

(i) vS/ quis ingenuum Francum aut hominem bar- 
barutn occidtrit qui lege salica vivit , fol. zoo , 
culpabiits judîcetur. Si quis eum occidtrit qui in 
truste dominica est ^ fol- 6oo, culpabilis judice- 
tur. Si quis Romanum hominem convivant regis 
■occlderit , fol. 300 , culpabilis judiceiur. Si Ro- 
inanus komo possessor y id est , qui res in pago 
.ubi commintt proprias possidet , occisus fuerit ^ 
is qui eum occidisse convincitur y fol. 100, cul- 
pabilis judîcetur. Si quis Romanum tributarium 
occiderit , fol. 4^ , culpabilis judîcetur. Lcg. sal. 
tit. 43. Si Romanus homo Francum expoHave- 
rit , fol. 61 , culpabilis judîcetur Si vero Fran- 
cis Romanum expoliaverit , fol. 30 , culpabilis 
judiceiur. Ibid, tit 1^. Si Romanus Francum li- 
■gaverit sine causa , fol. 40 , culpabilis judiettur, 
.Si autem Francus Romanum ligaverît sine causa y 
fol 13 , culpabilis judîcetur. Ibid. tit. 34, etc. 
Les lois ripuaires établissent les mêmes propor- 
tions entre les Français et les Gaulois , et je 
n’en rapporte pas ici le texte , pour abréger. 

Si ces autorités font voir avec quelle dureté 

Jes^ vainqueurs traitèrent les vaincus , elles ne 
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prouvent pas moins que les Gaulois ne furent 
pas réduits en servitude, puisqu’on trouve parmi 
eux un ordre de citoyens, les convives du roi, 
à qui la loi accorde une composition plus con- 
sidérable qu’aux Français d’une condition com- 
mune. Cent passages de Grégoire de Tours at- 
testent que des Gaulois furent élevés aux pre- 
mières cfignités de l’état , sous les rois Méro- 
vingiens. Pourquoi Loyseau, dans son traité des 
seigneuries, chap. i , §, 55 tr 69 , prétend-il 
que les Francs ôtèrent aux Gaulois l’usage des 
armes , et en firent leurs esclaves? M, le comte 
de Boulainvilliers a bâti, sur cette prétendue 
servitude , tout son système de notre ancien 
gouvernement. Je réfuterai cette erreur dans les 
Botes suivantes , en parlant des franchises de la 
nation gauloise sous le gouvernement des Fratv 
fais> 

(i) M. l’âbbé du Bos prétend , histoire criï^ 
tique , lîv. 6 , c. 1 4 «r 15, que Clovis et ses 
successeurs eurent dans lés Gaules les mêmes 
.revenus dont les empereurs romains y avoient 
joui qu’ils levèrent un tribut sur les terres , 
exigèrent une capitation, eurent des douanes,, 
et que les Français furent soumis, ainsi que les 
Gaulois , à toutes ces impositions.. Il convient 
d’abord qu’aucun historien ne dit expressé- 
ment et distinctement que nos rois ont eu dans 
les Gaules les mêmes revenus dont jouissoient 
avant eux les empereurs romains ; mais conti- 
nue-t-il , c’est qu’il étoii inutile de dire ce que 
tout le monde voyoit. » J’abrège le style diffus 
de M. l’abbé du Bos. Il fonde son opinion sur 
ce qui est de droit commun que le vainqueur 
se mette à ta place dti vaincu. Quand , par exem- 
ple , ajoute M. l’abbé du Bos , on a dit que- 
Louis XIV conquit en 1684 le duché de Luxem- 
Jb«urg, c’est avoir dit suffisamment qu’il se mit 


Digilized by Google 


ET Preuves. 275 
tn possession de tous les domaines , droits et 
revenus dont Charles II jouissoit avant la con- 
quête. Je conviens du droit du vainqueur ; mais 
quel étoit le vainqueur des Gaules ? Etoit - ce 
Clovis seul , ou la nation française avec lui > 
Qu’on en juge par l’aventure du vase de Bois- 
sons, et par la forme même du gouvernement 
que les Français conservèrent dans les Gaules, 
Mais si Louis XIV, au-litu d’avoir une ad- 
ministration à-peu-près pareille à celle de Char- 
les II , avoir été le chef de quelque horde de 
Tartares, M. l’abbé du Bos se persuaderoit-il 
aisément que ce nouveau Clovis et ses soldats, 
en s'établissant dans le duché de Luxembourg, 
eussent été préparés à adopter subitement toutes, 
les idées des Espagnols ? Je consens à cette es- 
pèce de prodige; quand les Luxembourgeois vain- 
cus n’auroient point changé de sort, comment 
le prince auroit-il osé dire à ses Tartares : Mes 
amis , voilà un peuple subjugué par nos armes , 
qui me reconnoît pour son nouveau souverain , 
et qui me payera désormai«J la taille , 1» capi- 
tation , etc. qu’il payoit à ses anciens maîtres ? 
Puisque votre victoire m’a mis à la place de 
Charl es II , il esc raisonnable que tout notre 
gouvernement prenne une nouvelle forme. En- 
richissez- vous des dépouilles des vaincus, mais 
songez désormais à me donner les mêmes tri- 
buts que me donneront les Luxembourgeois. Si 
le prince Tartare tenoit un pareil langage aprè»' 
la victoire , est-il vraisemblable qu’il persuadât 
son armée ^ Mon général, lui reponaroit-elle, 
nous ne comprenons rien à tout ce discours- 
Nous ne combattons pas pour vous , mais vous 
combatter à notre tête pour l’avantage commun. 
L’empire sur une province conquise nous ap- 
^ partient comme à vous ; et il-seroit bizarre que- 
Bûuefussion&Uditésea vaincus, parce que nQu$> 
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sommes vainqueurs : nous conserverons ici nos 
anciennes coutumes, et nous y établirons no- 
tre gouvernement. 

Les mœurs des Français, leur attachement à 
leurs lois , leur administration politique , tout 
concourt à-la-fois à prouver <^u'ils ne furent sujets 
à aucune sorte d'impôts. J'ajoute que les Gaulois 
jouirent du même avantage ; et c'est presque 
le démontrer, que de dire que la plupart d'en- 
tr'eux négligèrent de se naturaliser Français. Un 
peuple accoutumé au gouvernement despotique, 
peut bien ne pas desirer d'être libre: mais un 
peuple vexé par des impositions aussi énormes 
que celles que levoient les empereurs romains , 
saisira toujours les moyens de s'en délivrer. Ce- 
pendant la plus grande partie des Gaulois con- 
tinua à vivre sous la loi romaine , tandis qu'il 
étoit permis aux étrangers de se faire Français j 
il falloir donc que les Gaulois ne fussent pas 
soumis à des charges plus considérables que les 
Français mêmes. 

Tout le monde a entre les mains l'Esprit des 
Lois, .Te prie d'y lire, üv. 30, le chapitre trei- 
zième, intitulé : « Quelles étoient les charges 
des Romains et des Gaulois dans la monarchie 
des Francs. » M. le président de Montesquieu 
prouve très-bien qu'un état qui n’avoit point de 
besoins, ne levoit point d'impôts. En parlant 
des charges des hommes libres, qui étoient obli- 
gés d'aller à la guerre à leurs dépens , sous les 
ordres de leur comte , et de fournir des chevaux 
et des voitures aux envoyés du roi et aux ambas- 
sadeurs qui partoient de sa cour ou qui s'y ren- 
doient ; je voudrois seulement , pour une plus 
grande exactitude , qu'il eût ajouté , sur l’auto- 
rité de la loi ripuaire et de Marculfe , que les ci- 
toyens étoient tenus de loger et de défrayer ces 
•avoyés à leur passage. Si quis auKtn Ugatarîun 
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régis vei ad regem ; seu in utilitatem regis pergea- 
tem hospitio. suscipere contempserit , nUi emuni- 
tus regis hoC contradixerit , sexaginta solîdis , 
culpahilis judUetur. Leg. Rip. Tit. 55. lile rex 
omnibus agentîbus. Dum et nos in Dci nomine 
apostolicum virum ilium nec-non et illustrem vi- 
rum ilium partibus illis legationis causa , direxi- 
mus ; ided jubemus , ut locis convenientibus , eis* 
dem a vobis evectio simul et humanitas ministre* 
tur y hoc est veredos , seu paraveredos tantos , 
panis nitidi modios tantos , vini modios tantos , 
cerevîsia modos tantos , lardi libras tantas , car* 
ttis libras tantas. Je supprime tout ce détail oui 
peut être curieux , mais il faut être court. Hac 
omnia ditbus tam ad ambulandum , quam ad nos , 
in Dei nomine y revertendumy unusquisque vestrum 
locis consuetudinariis , eisdem ministrare et adinv 
plere procuretis. Marc. for. 1 1. 1 . 1. 

La grande source de toutes les erreurs de M. 
Tabbé du Bos , c'est d’avoir cru que les mots 
census et tributum signifient dans nos lois , et 
dans nos historiens , la même chose qu’ils signi- 
fièrent chez les Romains , ou qu'ils signifient au- 
jourd'hui parmi nous II auroit dû soupçonner , 
avec M. le président de Montesquieu , que quand 
les Français voulurent rédiger par écrit leurs 
coutumes , et leur donner l’autorité des lois , ils 
trouvèrent des difficultés à rendre leurs idées 
par les expressions d'un peuple qui avoir des usa- 
ges tout différens. Ils se servirent des mots latins 
qui avoient le plus de rapport aux coutumes ger- 
maniques , et (le nouvelles idées furent attachées 
à ces mots, f^oye^ t Esprit des Lois , Z. 30 , C. 
14, intitulé : dfe ce qu’on appeloit Census. 

Si quis romanum hominem convivam regis occi* 
derit y fol. 3CX) , culpahilis judicetur. Si romanus 
homo possessor y id est , qui res in pago ubi com^ 
man^ proprias possidet^ occis us fuerit, is qui 
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eum occidisse convinchur ^ ïo\. loo , culpabilh 
judicetur. Si quis Romanum trîbutarium occident ^ 
fol. 45 J culpabilis judicetur. L. S. tit. 43. Cett® 
loi, que M. Tabbé du Bos ne pouvoir ignorer ^ 
fait connoître ce que les premiers Français enten- 
doient par les mots ctnsus et tributum. Si par 
Romanum tributarium , il faut entendre un Gau- 
lois assujetti à payer un cens , une capitation , 
un tribut public , tout le système de M. Tabbé du • 
Bos est renversé -, car il seroit certain que les 
Gaulois qui avoient Thonneur d’être admis à h 
table du roi, et ceux qui avoient des posses- 
sions , ne payoient pas ce cens ou ce tribut , puis- 
que la loi se sert de cette qualité distinctive de 
tributarium^ pour désigner un troisième ordre 
de Gaulois. En réfléchissant sur ce texte , M. 
l'abbé du Bos auroit vu que la loi parle ici des 
.Gaulois, qui, étatit libres par leur naissance, 
faisoient valoir à fermeles biens des propriétaires. 

Il en auroit conclu que les mots census et 
/WOT ne signifient pas toujours un tribut public. 

' Cette première découverte l'auroit rendu plus 
circonspect , et il n'auroit vu que des charges 
privées , économiques et domestiques dans la 
plupart des passages qu’il emploie pour prouver 
le paradoxe qu’il avance. Me permettra-t-on de 
le dire Il me semble qu’on ne peut lire l’ou- 
vrage de M. l’abbé du Bos , sans être convaincu 
qu'il avoir d’abord irrraginé une histoire de 
France, et qu 'ensuite fl n’avoit lu nos anciens 
monumens que pour y prendre ce qui pouvoir 
favoriser ses opinions. 11 cite rarement les lois , 
et ne consulte que des historiens à qui il est aisé , 
à la faveur d’un commentaire, de faire dire tout 
ce qu'on veut. 

M. le président de Montesquieu , I. 30 , C. 

15 , dit que <« ce qu’on appeloit census , ne se 
ievoit que sur les serfs > et non pas sur les homr. 
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*ies libres «. Ce n’est pas s’exprimer avec exacti- 
tude. On appeloit aussi du nom de census ou de 
iributum , toutes les charges ou redevances qu’un 
homme libre devoir acquitter. M.de Montesquieu 
cite lui-même dans son ouvrage plusieurs capitu- 
laires dans lesquels on nomme census , les voitu- 
res que les hommes libres dévoient fournir aux 
envoyés du roi. 11 y avoir aussi , dans les Gau- 
les , des terres , dont le possesseur étoit soumis 
à de certaines charges , ou payoit une rente : et 
c’est de ces charges ou de ces rentes , qu'il faut 
entendre ce que dit Grégoire de Tours, en par- 
lant de Théooebert et Childebert. Omne tributum 
quod fisco suo ah ecclesiis in Arverno sitis re.dde^ 
bacur f clementer induisit. L 3 , C. I5. /n fupror- 
dicta verà urbe Childtbertus '•ex omne tributum 
tam ecclesiis quam monasteriis , vel reliquis cleri- 
cis , qui ad ecclesiam pertinere videbantur , ai\t 
quicumque ecclesia officiitm excolebant , larga pie-: 
tate concessit.h. 10, C. 7. Une ordonnance de- 
Clotaire II nous apprend en quoi consistoient 
ces charges , ou rentes , qui commencèrent à. 
être en usage à la naissance des seigneuries : 
« Agraria , pascuaria , vel décimas porcorum 
ecclesiee pro fidei nostra devotione concedimus- 
Cap. de Baluze , T. i , page 8. 

Quand les seigneuries furent devenues la cou>- 
tume génér.'Je du royaume , on nomma des non» 
de cens ou de tribut les redevances auxquelles les 
seigneurs assujettirent les hommes libres de leurs 
terres.» Ut de rebus unie census adpartem regis exire 
solebat , sï ad ali quam ecclesiam tradita sunt , aui 
traduntur propriis hceredibus , aut qui eqs retinuerit<f 
velcensum ilium persolvat.Q^^. 5 , anoil ,art. 12. 
Quicumque ucram tributariam , undè tributum ad 
partem nostram exire solebat^ vel ad ecclesiam 
vel cuiUbet alteri tradlderit, is qui eam susceperit ^ 
tributum. quod inde salvebatur y omnimodà ai 
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partent nostram persolvat , niji forte talem firmî- 
tatem de parte dominica habeat per quant ipsum 
tributum sibi perdonatum possit ostendere. Cap 4, 
an. 810 , article 2. 

La plupart des lecteurs peu familiarisés avec 
le jargon barbare de nos anciens monumens , et 
peu instruits des différentes formes qu’a prises 
successivement le gouvernement des f rançais , 
ont adopté d’autant plus aisément le sens dans 
lequel M. l’abbé du Éos entend les passages qu’il 
cite, que quelques-uns désignent, en effet, une 
imposition publique et fiscale , pareille à celles 
qui étoient en usage dans les Gaules sous le gou- 
vernement des empereurs. Chlothacharius , rex 
indixerat , ut omnes ecclesiat regni sui tertiam pat- 
tern fructuum fisco dissolverent. Greg. Tur L. 4. 
C. 2 . Qui doute , en effet , que les fils de Clovis , 
qui avoient autour d’eux plusieurs Leudes gau- 
lois d’origine , et instruits de l'administration 
romaine, n’aient essayé d’établir des impbts ? 
Ils y étoient invités par l’exemple des Fran- 
çais , qui travailloient a se faire les uns sur les 
autres des droits nouveaux; et le champ -de - 
Mars ne se tenant plus régulièrement , la porte 
étoit ouverte à toutes sortes d’abus. Il est sûr 
que Chilperic voulut lever une cruche de vin 
sur chaque arpent de vigne. Chilperlcus verd rex 
descriptiones novas et graves in omni regno suo 

fierijussit S'tatutum enlni fuerai ut possessor 

de propria terra unam amphoram vini per arîpen- 
nem redderet ; sed et aita functiones infàgebantur 
multtz tant de reliquis terris quam de mancipiis 
quodimpleff nonpoterat. Mais ces entreprises ne 
furent-elles pas regardées comme des nouveautés 
contraires au droit de la nation , et que le prince 
fut obligé d’abandonner ? 

roi Chilperic , dit M. l’abbé du Bos , en 
traduisant ce, passage de Grégoire de Tours, 
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te ordonna que dans tous ses états il fût dressé 
une nouvelle description , et que les taxes y fus- 
sent ensuite imposées , sur un pied plus haut que 
celui sur lequel on s'étoit réglé dans les descrip- 
tions précédentes. « Cela ne s'appelle pas tra- 
duire , mais commenter un texte et en changer 
Je sens. Descriptiones novas ne doit pas se traduire 
par une nouvelle description , mais par une des- 
cription qui étoit une nouveauté. Amphora a-t-H 
jamais signifié un tonneau ? M. l’abbé du Bos n*a 
pas voulu traduire cemot par ceux de cruche ou de 
Douteille, parce quela modicité de cette imposition 
auroit fait juger que ce devoir être une nouveauté , 
et non pas l’augmentation d’une ancienne taxe. En 
effet , ajoute M. l'abbé du Bos , en continuant 
de traduire à sa façon , « suivant le pied sur 
lequel on s’étoit réglé en asseyant les taxes , en 
conséquence de la nouvelle description , celui 
qui possédoit une vigne en toute propriété , se 
trouvoit taxé à un tonneau de vin par arpent. « 

En 815 , Louis-Ie- Débonnaire accorda une 
charte aux Espagnols qui s’étoient réfugiés sur 
Jes terres de la domination française , pour évi- 
ter le joug des Sarrazins. Sicut cateri liberi kortiî» 
nés , cum comité suo in exercitum pergant , et in 
marcha nostra juxta raùonabilem ejasdem comitis 
ordinationem atque admonitionem , explorationes 
et excubias , quod usitato vocabulo wactas dicunt , 
facere non negligant, et missis nos tris aut filii nàs- 
tri, quos pro rerum opportuniîate , illas in partes 
miserimus , aut legatis , qui de partib us Hispania 
sid nos transmissi fuerint , parafas faciant , et ad 
suhventionem eorum veredos donent. Alius ver6 
census ab eis neque à comité , neque k juniorîbus et 
■ministerîalibus ejus exigatur. 

Voilà qui est décisif ; on voit par cette charte 
à quelles charges les hommes libres , soit Fran- 
çais 4 soit étrangers) étoient assujettis. 11 est 
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donc évident que sous le règne de Louis-Ie-D#>; 
bonnaire, on ne levoit aucune imposition publi- 
que ou fiscale , quoique les comtes et les officiers 
subalternes de leurs gouvernemens cherchassent 
à établir de nouveaux droits. Si les rois Mérovin- 
giens avoient eu les revenus que leur donne M. 
l’abbé du Bos , par quelle aventure leurs succes- 
seurs les auroient-ils perdus ? Seroit-il aisé , en 
parcourant notre histoire , de trouver l’époque 
de la suppression des impôts ? Seroit-ce quand . 
la maison de Pépin monta sur le trône ? Non , 
sans doute. Car les lois de ce prince et celles de 
Charlemagne nous avertissent qu’ils ne renoncè- 
rent qu’aux droits nouveaux et équivoques , qui 
avoient été établis sous la régence des derniera 
Mérovingiens. 

Ut îlli F ranci qui censum de suo cap i te vel dé 
suis rebus ad partent regiam debent , sine nostra 
licentia ad casam Dei vel ad alterius cujuscumque 
servitium se non tradanu Edict. Pist. art. l8. Paf 
censum de suo capite ^ M. l’abbé du Bos entend 
la capitation , et par îlli Franci , les Français qui 
n’avoient pas obtenu une exemption particulière 
du prince. M. le président de Montesquieu 
entend au-contraire les hommes serfs de nais^ 
sance , qui avoient été affranchis par des lettres 
du roi, et qui n’acquérant pas ordinairement une 
entière et pleine liberté , payoient encore une 
ceraine redevance au prince ; et c'est ce que 
Marculfe L. i» Form. 32, appelle libertimtatis 
obsequium. L’un n’établit son explication sur 
aucun titre, il devine et arrange les faits à son 
gré, ou suppose éternellement ce qui est en 
question. L’autre apporte des autorités , cite les 
formules de Marculfe , les opitulaires de Char- 
lemagne , et l’édit même de Pistes , qui favorise , 
ou plutôt qui démontre la vérité de son senu- 
Jnent. 
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Pour prouver l'existence des douanes, M. 
l’abbé du Bos cite d’abord une charte deCharles- 
le-Chauve en faveur de l'abbaye de S. Maur ; et 
l’on voit , en effet , par cette pièce qu’on exi- 
geoit dans des bureaux différens droits. Chacun 
avoir son nom particulier , « droit de rivage , de 
charroi , de pont , d’heureux abord , etc. Il n’y 
a point d’apparence, dit notre critique après 
cette énumération , que tous ces droits eussent 
été établis sous la seconde ni même sous la pre- 
mière race. Tant d’impositions differentes sut 
les mêmes choses ne paroissent pas l’ouvrage 
d’une nation barbare ; » et de-la il conclut qu’il 
faut qu’elles aient été imaginées et créées dans le 
temps des empereurs. 

Je l’avoue, on ne s’attend point à un pareil 
raisonnement. Il est assez singulier que M. l’abbé 
du Bos prétende que les Français comprirent, 
en entrant dans les Gaules , tout le détail em- 
barrassé et compliqué des douanes romaines , et 
furent assez habiles pour conserver cet établisse- 
ment précieux qu’il regarde comme la preuve de 
la politesse et des lumières des Romains ; et 
qu’il soutienne en-même-temps oue ces Français 
établis depuis trois siècles et demi dans leurs 
conquêtes , et qui avoient eu mille moyens de 
s’instruire des finances romaines, ne dévoient 
pas être assez éclairés pour établir des bureaux 
de douanes , et y percevoir cinq ou six sortes 
de droits, ou un même impôt sous cinq^ ou six 
noms différens. En vérité de pareils paradoxes ne 
méritent pas une réfutation sérieuse. Pour faire 
ce que M. l’abbé du Bos juge impossible , il suf- 
fisoit que les Français fussent avares ; et l’avarice 
a sans doute produit en peu d’.années des choses 
bien plus extraordinaires que l’invention de cinq 
©u six noms pour faire une maltote misérable. 

Je pourrois .prouver qu’il est très-vraisemblaï 
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h!e que Clovis ne trouva aucun bureau de doua- 
nés dans les provinces qu’il conquit. Mais il faut 
finir cette remarque ;et je me borne à dire que 
cette imposition ne fut point connue des pre- 
iniets Français j et que M. l’abbé du Bos n’a pas 
mieux entendu le mot de teloneum que ceux de 
tensus et de tributum. Teloneum ne signifie pas 
dans nos anciens monumens une douane , mais 
un péage. Les droits qu’on y payoit , n’étoient 
point une imposition publique et fiscale; des sei- 
gneurs les avoient établis dans l’étendue de leurs 
terres, sous prétexte des dépenses nécessaires 
pour entretenir les chemins , et réparer les ponts 
et les chaussées. On n’en doutera pas après avoir 
lu les deux autorités suivantes , auxquelles j’ert 
pourrois joindre mille autres. De teloneis placet 
nohïs ut antiqua et justa telonea h négocia tortbus 
exîgantur^ tam de pontibus , quamqüe et de navi- 
giisseu mcrcatis ; nova veto sève injuste , vel ubi 
fumes tendent ut ^ vel cum navibus sub pontibus 
transilur , seu his similia , in quibus nullum adju- 
torium iterantibus prœstatur ^ ut non exigantur. 
Capit. 1 , an. 805 , art. 13. Ut nullus cogatur ad 
pontem ire ad fiuvium transeundum propter tclonei 
causas , quando ille in alio lôco cotnpendiosius 
illud flumen transite potest. Similiter et îti pleno 
campo , ubi nec pons , nec trajectus est , ibî omni 
modo pracipimus ut non teloneum exîgatur. L. 
Capit. 3 , art. 54. 

Le roi avoit quelques-uns de ces péages dans ses 
domaines , mais les seigneurs particuliers en pos- 
sédoient aussi , et c’étoient des biens propres et 
domestiques ; je le prouve par deux autorités 
auxquelles on ne peut rien opposer. Si forte qui- 
libet voluerit ex propriis facultatibus eumdent 
pontem emendare vel rejicere , quamvis de suis pro- 
priis rebus eumdem pontem emendet vel reficiat , 
non tamen de eodem ponte majorem censum jexigere 
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itensum exigere prcesumat, nisi sicut consuetu^ 
fuît et justum esse dignoscîtur. Capic. an. Su ^ 
art. 3* pontibus restaurandis ^ vîdelicet ut 
secundum capituluria avi et patris sui , uhi ctntî-^ 
quitus fuerunt , reficiantur ab kis qui illos honore f 
tenent , de quibus ante pontes facii vel restauratt 
fuerunt. Capit. an. 854. art. 4. 

(3) il est visible , dit M. le président de Mon- 
tesquieu , T.. 7,0, C. 13, «que les revenus des 
rois consistoient alors dans leurs domaines » : 
et il ajoute dans une note ; « ils levoient encore 
quelques droits sur les rivières , lorsqu’il y avoit 
un pont ou un passage. Cela n’est pas exact î 
1®. tous les péages , comme on l’a vu dans la 
remarque précédente , n’appartenoient pas au 
roi ; et il est très-vraisemblaole qu’on n’en con- 
nut l’usage qu’après l’établissement des seigneu- 
ries ; 2°. les Mérovingiens avoient plusieurs au- 
tres branches de revenu ; je vais les faire connoîr 
tre , en rapportant les textes qui les établissent. 

Si'quis legibus in utilitatem regis , sive in hoste , 
seu in reliquam utilitatem bannitus fuerit , et mi- 
ttime adimpleverit , si agritudo eum non detinue- 
rit i sexaginta sblîdis mulctetur. Leg. Rip, Tit, 
6 f. Un homme ajourné devant la justice du roi , 
perdoittous ses biens , s’il n’obéissoit pas : Om- 
nes res suce erunt in fisco , aut cui fiscus date volue- 
rit. Leg. Sal. Tit. 59. Si quis homo régi infidelis 
txtiterit , de vîta componat , et omnes tes ejus 
fisco eenseantur. Leg. Rip. Tit. 69. Si quis autem 
proximum sanguinis interfecerit , vel incestunt 
commiserit , exilium sustineat , et omnes res ejus 
fisco eenseantur. Ibid. Si alicujus pater occis us 
fuerit , medietatem compositîonis filii colligent , 
aliam medietatem parentes qui proximiores fue- 
rint tam de paterna quam de materna générations 
dividant. Q^uod si de una parte vel paterna vel 
ptaterna nullus proximus fuerit, ^ portio ilia ad. 
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fiscum ptrveniat , vel cui fiscus concesserît. teg: 
Sal. Tit. 65. Si quis de parentilla tollere se vo- 
luerit , si aucem ille occiditur vel moritur , corn- 
positio aut hAreditas ejus non ad karedes ejus , sed 
ad fiscum pertineant , aut cui fiscus dare value- 
Tit. Ibid, Tit. 65. Si autem homo denariatus 
( homme affranchi en présence du roi ) absque 
iiberis discesserit , non alium nisi fiscum nos- 
trum hetredem relînquant. Leg. Rip. Tit. 5^7. Si 
quis servum suum Ubertum fecerit et civem ro- 
manum^ portasque apertas conscripserit ,si sine 
liberiis discesserit , non alium nisi fiscum nostrum 
habeat haertdem. Ibid. Tit. 61. 

La branche la plus considérable des revenus 
du prince consistoit en ce qu'on appeloit fredus 
ou fredum. Ce frede étoit une espèce de taxe que 
tout homme condamné à payer une composition 
donnoit au juge > cette taxe étoit la troisième 
partie de la composition même } par exemple , 
un Français qui payoit une composition de 30 
sous à une personne qu'il avoit offensée , devoit 
’ un frede de dix sous au juge , qui de son côté en 
rendoit la troisième partie au roi ; tertiam par- 
tem coram te stibus fisco tribuat. Rip. Tit. 89. Il 
faut encore ajouter à tous ces droits , les dons 
que les grands faisoient au prince , en se ren- 
oant à l'assemblé du champ de Mars. C'est une 
coutume que les Français apportèrent de Ger- 
manie ; ces dons libres dans leur origine et pré- 
sentés comme une marque de respect , devinrent 
dans la suite des tributs forcés. Bona verà. tua , 
écrivoit Charlemagne à Fulrad , quee ad placitum 
nostrum nobis prasentare debes , nobis mense maîo 
transmitte ad locum ubicumque tune fuerimus. 
Recueil des hist. de France , par D. Bouquet. 
T. y. p- Ô3 3 * 

(4) Je ne fais ici une remarque que pour 
fpfuter Ml l'gbbé du Bos^ qui prétend j L. 6 ^ 
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C. *1, que les cités des Gaules avoient droit 
de guerre les unes contre les autres , sous les 
rois Mérovingiens. ^ 

' Grégoire de Tours rapporte qu'après la mort 
de Chilperic , les habitans de la cité d'Orléans 
et du Blésois entrèrent à main armée dans le Du- 
nois , ravagèrent le plat pays , et rapportèrent 
chez eux beaucoup de butin j mais que ceux du 
Dunois , avec le secours de quelques-uns de leurs 
voisins , se vengèrent de cette violence , en 
entrant à leur tour sur le territoire d'Orléans et 
de Blois. Les comtes d'Orléans et de Chartres 
réussirent à calmer les esprits irrités. On convint 
que le parti qui seroit jugé avoir tort , donne- 
roit satisfaction à l'autre , et la tranquillité fut 
rétablie. Cum adhuc inter se jurgia commoventes , 
deseevirent , et Aurelianenses contra hos arma con- 
cuterent , intercedentibus comitibus pax usque in 
audienciam data est . scilicet ut in die quo judi-< 
cium erat futurum , pars qua contra partem injuste 
exarserat , justitia mediante , componeret j et 
sic à bello cessatum est. L. 7 , C. iz. 

Voilà le texte de Grégoire de Tours, voici la 
traduction de M. l'abbé du Bos. « Cette guerre 
auroit eu de longues, suites , si le comte de la 
cité de Chartres et le comte de la cité d'Or- 
léans ne se fussent pas entremis, et s'ils n'eus- 
sent fait convenir les deux partis , premièrement 
d'une cessation d’armes durable jusqu'à ce qu’on 
eût jîrononcé sur les prétentions réciproques , 
et secondement d'un compromis qui obligeroit 
celui des deux partis qui seroit jugé avoir eu 
tort , à indemniser l’autre du ravage fait sur soq^ 
territoire. C’est ainsi que finit la guerre. » 

Avec cette liberté de rendre un auteur, est- 
il surprenant qu’on lui fasse dire tout ce qu’on 
veut ? Grégoire de Tours introduit sur la scène 
IciS. comtes d’Oiléaps et de Chartres , comm^ 
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des juges : pax usque in audientîam , juSclaftt 
erat futurutn, jus titi a tnediante^ compontreC\ tOU-* 
tes ces expressions n'annoncent-elles pas claire- 
ment un procédé judiciaire? Cependant M. l’abbé 
du Bos , qui jugeoit à propos d’accorder aux 
Gaulois le droit de guerre, représente ces deux 
Comtes comme deux médiateurs qui interpo- 
sent leurs bons offices , ainsi cjue feroit un 
prince entre deux puissances indépendantes. 

On observera , ait M. l’abbé du Bos , « qu’il 
faut que ces voies de fait ne fussent point ré- 
putées alors ce qu’elles seroient réputées au- 
jourd’hui, je veux dire, une infraction de la paix 
publique et un crime d’état , puisque le com- 
promis ne portoit pas que ce seroit celui qui 
avoir commis les premières hostilités, qui don- 
neroit satisfaction au lésé , mais bien celui qui 
seroit trouvé avoir une mauvaise cause. Il pou- 
voir arriver que par la sentence du roi, ou par 
le jugement arbitral des comtes , il fut statué 

3 u’aii fond c’étoit la cité d’Orléans et le canton 
e Blois qui avoient raison , et qu’ainsi ils reçus- 
sent une satisfaction de ceux qui avoient souf- 
fert les premières violences^» 

Conclure de là que les cités des Gaules avoient 
droit de se faire la guerre , c’est , je crois , se 
décider un peu légèrement. J’inviteroisM. l’abbé 
du Bos à se mettre à la place des comtes d'Or- 
léans et de Chartres. N’auroit-il pas été le plus 
imprudent des négociateurs , si pour calmer les 
esprits , il se fût avancé entre les deux partis 
ennemis j en promettant de punir ceux qui avoient 
commis les premières hostilités , et de les obli- 
ger à donner aux autres une composition ? On 
n'auroit pas écouté M. l’abbé du Bos. Les Or- 
léannoîs et ceux du Blésois auroient refusé de 
poser les armes ; car il n’étoit pas douteux qu’en 
qualité d’agresseurs » le châtiment ne dût tom- 

bst, 
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tier sur eux. Il eût fallu les accabler par la force , 
et c’eût été attiser le feu qu’on vouloit étein-, 
dre. 11 me semble que les comtes d’Orléans et 
de Chartres n’ayant point de troupes réglées à 
leurs ordres , pour se faire obéir des mutins , 
s’y prirent en personnes de bon sens. Il étmt 
sage de paroître ne pas faire attention aux pre- 
mières hostilités, et de remonter aux principes 
mêmes de la querelle , chaque parti se flattant 
de n’avoir fait que ce qu’il àvoit eu raison de 
faire. 

Il faut encore entendre M. l’abbé du Bos. 
et 11 paroît, ajoutt't-ïl , en lisant avec réflexion 
l’histoire de ce qui s’est passé dans les Gaules , 
sous les empereurs romains et sous les rois Mé- 
rovingiens , que chaque cité y croyoit avoir le 
droit des armes contre les autres cités , en cas 
de déni de justice. Cette opinion pouvoit être 
fondée sur ce que Rome ne leur avoir point 
imposé le joug a titre de maître , mais à titre 
d’allié. Les termes à'amicïtia et de fœcius dont 
Rome se servoit en parlant de la sujétion de 
plusieurs cités des Gaules , auront fait croire a 
ces cités qu’elles conservoient encore quelques^ 
uns des droits de la souveraineté , et qu’elles 
en pouvoient user du-moins contre leurs égaux, 
c’est-à-dire , contre les cités voisines. Rome qui 
n’ avoir pas trop d’intérêt aies tenir unies, leur 
aura laissé croire ce qu’elles vouloient , et aura 
même toléré qu’elles agissent quelquefois con- 
formément à leur idée. Cette idée flatteuse pour 
des peuples aussi légers que belliqueux , se sera 
conservée dans les cités des Gaules , sous les 
rois Mérovingiens , comme elle s’étoit conser- 
vée souS les Césars leurs prédécesseurs. >» 

La plus légère connoissance de la politique 
des Romains suffit pour juger des raisonnemens 
de M. l’abbé du Bos, toujours prêt à défen- 
Tomel. N 
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(dre une erreur par une autre erreur. Qui igtiofl 
que la république romaine regardôit ses âmil 
comme ses sujets } et que , plus jalouse du droic 
de guerre que de tout le reste , ellenepermettoir 
pas à ses alliés d’en jouir? Sa conduite fut cons- 
tante à cet égard. C’est avec les mots à’amicitid 
et àefxdus , que les Romains apprivoisèrent les 
vaincus, et les façonnèrent à ToDéissance la plus 
entière. Quand ils voulurent enfin régner des- 
potiquement sur les nations , et que leurs con- 
quêtes gouvernées par des prêteurs furent chan- 
gées en provinces romaines, par quelle mons- 
trueuse inconséquence auroient-ils rendu le droit 
de guerre à des sujets à qui ils otoient leurs 
lois et leurs magistrats ? On ménagea d’abord 
les Gaules , mais ces ménagemens firent bien- 
tôt place à la tyrannie. Je ne devine point les 
raisons qui ont porté M. l’abbé du Bos à dire 
que les Gaules se croyoient libres sous les em- 
pereurs. Quelles heureuses anecdotes avoir -il 
entre les mains ? Les faits les plus connus, et 
qu’il est impossible- de révoquer en doute, nous 
prouvent que les Gaules dévoient se regarder 
comme esclaves , sous le gouvernement des suc-- 
cesseurs d’Auguste. 

Voici encore un raisonnement de M. l’abbé 
du Bos. « La nation des Francs, qui n’étoit pas 
bien nombreuse , et qui cependant avoir à tenir 
en sujétion un pays fort étendu , et dont les ha- 
bitanssont naturellement belliqueux, ne vwoit 

I »eut-être pas avec beaucoup de peine les Gau-’ 
ois prendre les armes contre les Gaulois ; leurs 
dissentions et leurs querelles faisoient sa sûreté. » 
Voilà , je crois , la première fois qu’on ait re-- 
gardé le droit de guerre dans les sujets ^ comme 
«n moyen de les rendre dociles et obéissans. 
Des jalousies entre différentes provinces d’un 
(état , des haines entre les différêns ordres des 
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iCÏlôyéhS > peuvôht êtré utiles à l’autürité d^ürt 
prisce} tnais qui rie comprend pas que si èeS 
)âlousies et ces haines dégénèrent eri guerres ou* 
Vêrtes , l6 pouvoir du prince s’évanouit ? 

(5) Hoc autem consûtuimus ut infra pagum tant 
r ranci y Durgundiones , Alamanni y sea de quà* 
tumque nàtione commoratus fuerity in judîcio in* 
terpellatas , sicutltx loci contînet, ubinatus fuerity 
sic respondeat. Leg. rip. tft. 3 1 . Cette expression , 
sicut lex loci continet , pourroit faire croire que 
chaque nation habitoit des cantons à part j et 
qu’il y avoit des lois locales; on se tromperoitî 
par le môt loci y il faut entendre la iriaison, U 
ramille , et non pas le pays ; car il est prouvé 
que les différentes nations dont l’empire fran* 
çais étoît composé , habitèrent pèle - mê’ô les 
-riaêmes contrées, les mêmes villes, les mèrriei 
.bourgs. Dans la formule 8 du liv. t de Mar*» 
culfe, qui est intitulée, charta de ducatu , patri^ 
tiatu vel comitatu , il est dit : Omnes populi ubi 
tOTTimanentes tant tranci , Romani , Burgundîo* 
nés , vel reliqueê nationes , suh tuo regimine et 
^ubernaïione degant et fnoderantur , et eos rectù 
tramite secundum legem et consuttudinem eorurtt 
regas. j'ajouterai ici une autorité décisive pout 
, prouver que les Gaulois conservèrent les lois ro* 
riaaiues. Inter Romanos negotia causarum romà* 
nis legibus pracipimus terminari. Ord. Chiot. IL 
Art. 4. 

Les ducs , les comtes et leurs vicaires étoienl 
assistés dans leurs tribunaux de sept assesséurïk 
Tune Grafo congreget secum septefn raginburgîoi 
idoneos. Leg. sal. tit. p. Voyez enepre tout lè 
titre 60 de la même loi, et le titre 3I. de U 
loi lipuaire. Les autorités que je vais rapporte^ j 
prouveront clairement que ces rachinbourgà , 
Scabins ou àssesseurs , étoient juges et choisie 
pat le peuple. 5 / j«i ad mallum yenire 
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tempserît y et quod ei à raginiurgiis judicatUfK 
fuerit y implere distulerit , etc. Leg-fSal. tit. 59. 
Q^tiindecîm soUdis mulctetur similiter et ille qui 
ragînburgiis non adquieverit. Leg. rip. titre 5 f. 
Postquam scabini eum judicaverint , non est /i- , 
centia comîtis vel vicarii et vitam concedere. Cap. 

2 . y an. 823 y art. 13. Ut missi nostri ubicumque 
malos scabineos inveniunt , ejicJant , et totîus po~ 
puli consensu in loco eorum bonos eligant. Cap. ’ 
an. 829. Nullus causas audire prAsumaty nisi qui 
a duce per conventionem populi judex constitutus 
est ut causas judicet. Leg. Ahm. tit. 14. 

Malgré les passages qu’on vient de lire , et 

3 ui sans doute n’étoient pas inconnus à M. l'abbé 
U Bos , comment a-t-il pu soutenir que les 
Gaulois avoient un sénat pour les juger, et n’é- 
toient point soumis à la juridiction des magis- 
trats Français ? Pour détruire ces sénats de M. 
l’abbé du Bos , je devrois peut - être me con- 
tenter de renvoyer mes lecteurs au glossaire de 
M, Du Gange , au mot Senatus.Qo. savant homme 
y prouve , d’une manière à ’ ne laisser aucun 
cloute, que les sénats des Gaulois ne subsis- 
toient plus depuis longrtemps, lorsque les Fran- 
çais firent Ij conquête des Gaules. « Dans cha- 
que cité , dit M. Vabbé du Bos , L. 6 , C. 1 1 , 
le sénat étoit du -moins consulté par les offi- 
ciers du prince , sur les matières importantes, 
comme étoit l’imposition des subsides extraor- 
dinaires. C’étoit encore lui qui , sous la direc- 
tion des officiers du prince , rendoit ou faisoit 
rendre la justice aux citoyens , et qui prêtoit la 
main à ceux qui faisoient le recouvrement des 
deniers publics. « Quelle pièce secrète a appris 
à cet écrivain ce que tout le monde ignore ? 
Comment peut-il ajuster le pouvoir qu’il accorde 
à ces sénats de délibérer sur les affaires impor- 
,tautçs , avec la puissance despotique qu U attri- 
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bue aux rois Mérovingiens , dont la vôîonté dé- 
cide sans règle de la fortune et de la vie de» 
'sujets ? . 

J'ai prouvé, dans une remarque précédente, 
qu'il n'y avoit chez les Français, ni imposition 
ordinaire sur les biens et sur les personnes, ni 
subside extraordinaire ; on n' avoit donc pas be- 
soin que des sénats Gaulois prêtassent main- 
forte aux collecteurs des impôts. Nous avons 
quelques ordonnances des Mérovingiens, et les 
capitulaires de Charlemagne et de Louis-le-Dé- 
bonnaire, qui règlent les devoirs, les fonctions 
et les droits de tous les magistrats , depuis les 
envoyés royaux jusqu’aux rachinbourgs ; pour- 

3 uoi ne prescrivent-ils aucune règle aux sénats 
es Gaulois ?• Pourquoi gardent-ils un profond 
silence à cet égard ? Ces compagnies incorrup- 
tibles au milieu de la corruption la plus com- 
plète , n'auroient-eiles eu besoin d'aucune ré- 
forme ? N'auroient-elles point voulu étendre leur 
juridiction ? Les comtes et les ducs n'auroient- 
ils jamais été tentés de la diminuer? 

Tout écrivain moins intrépide que M. l'abbé 
du Bos , se sentiroit confondu par ce silence. 
Mais Grégoire de Tours, dit-il , « donne la qua- 
lité de sénateurs de la cité d’Auvergne, à des 
hommes qu'il a pu voir, et dont quelques-uns 
pouvoient être nés depuis la mort de" Clovis. » 
J’ouvre Grégoire de 'Tours, et je lis, liv. 3 , 
chap. O- ArcaUîus , anus ex senatorïbus Atver- 
nis , Chîldebertum invitât Ut regionem ilLam de-, 
beretaccipere. Doit-on traduire ex senatorïbus 
jdrvernîs par un-sénateur d;i sénat d’Auvergne? 
Ce n’est pas le sentiment de M. de Valois, qui 
dit , liv. 7, de son histoire , Thcodoricus et Chil- 
debertus , Franrorum reges , fœuus inicrunt , et 
pace jurejurando firmatâ , multos senatorum , koc 
est procerum Gallorum , filios obsides inter sest 
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dederunt. Ce n’étoit pas le sentiment de M. Drf 
Cange i nobiles ipsi y dit-il, stnatores appellan- 
tur apud eundem Gregorium Turonensem. Gioss, 
au mot senator. Grégoire de Tours avertit lui- 
même. L. lo , C. 31 , dans quel sens il faut en- 
tendre le mot senator j et ce qu’il y a de plus 
extraordinaire, M. l’abbé du Bos cite ce pas- • 
sage y L. 6 y C. 10 , sans profiter de l’avis-. Gré- 
goire de Tours, donnant le catalogue chrono- 
logique des évêques de son église, dit: Duo~ 
decimus Ommatius de senatoribus cîvibusque Ar- 

•vernis valdes dives in pr&diis . Q^uartus- 

decimus Francillo de senatoribus ordinatur Epis-‘ 

copus Octavus decimus Eufronius ex genere 

illo quodsuperius senatorium nuncupavimus. Donc 
par le mot senator y on doit entendre, avec M. 
de Valois et M. Du Gange , la naissance, et non 
pas une dignité personnelle, ou une magistra- 
ture. 

( 6 ) Le P. Daniel , en copiant plusieurs de 
nos écrivains modernes , veut que Pépin ait ou- 
vert le premier aux évêques l’entrée des assem- 
blées de la nation. « Je doute fort , dit-il dans 
la vie de TTiiéri II , qu’avant ce temps-là , le 
règne de Pépin , les évêques eussent ce privi- 
lège , au-moins de la manière et dans l’étendue 
qu’ils l’eurent depuis ; il est certain qu ils ne 
l’avoient point, suivant le premier plan du gou- 
vernement de la monarchie dans les Gaules. Les 
évêques n’étoient pas alors Français , mais tous 
GaïUois ou d’autre nation oue la Française. Ce 
fut, ajoute-t-il, une nouvelle adresse de Pépin 
pour s’attacher le corps ecclésiastique, quiavoit 
beaucoup de crédit sur les peuples. « ^ 

Je suis surpris que le P. Daniel n’ait pas vu 
dans nos lois , et sur-tout dans nos historiens , 
qu’il connoissoit davantage , le contraire de ce 
qu’il avance ici. Ces autorités ne sont pas équi- 


Digitized by Google 


ET Preuves. 1^5 
Voques ,, il suffit de les présenter simplement au 
lecteur , pour le mettre à portée de juger j en 
voici quelques-unes. 

On a vu, dans la première remarque de ce 
chapitre , que la composition pour le meurtre 
d'un Français libre , étoit de 200 sous , et de 
600 pour celui d’un leude ou fîdelle. Pour le 
meurtre d’un évêque, elle étoit dê 900 sous: 
SI quis diaconum interfecerit ^ sol. 300 culpalfi- 
lis^judicetur. Si quis preshyterum inUrfecerit , sol, 
600 culpabilis judicetur. Si quis episcopum in-» 
terfecerh t sot 900 culpabilis judicetur. Leg. Sâl. 
Tir. 58. Si quis subdiaconum interfecerit , sol. 400 
componat. Si quis diaconum interfecerit. 500 sol. 
componat. Si quis presbyterum ingenuum interfe- 
terit y 600 sol. componat. Si. quis episcopum in- 
terfecerit , 900 sol. componat. Leg. Rip. Tit. 3 é. 
Voila la prééminence du clergé bien établie ; 
car il faut remarquer, avec M. le président de 
Montesquieu , que la différence des composi- 
tions est la règle du rang différent que chaque 
citoyen tenoit dans l’état. Il faut conclure de 
ces dispositions des lois saliques et ripuaires , 
que les évêques avoient dans les Gauies sou- 
mises aux Français , un rang supérieur à celui 
des leudes mêmes , et que , s'ils entroient dans 
les assemblées de la nation , ils y occupoient 
la première place. 

Dans le préambule de la loi salique corrigée 
sous le règne de Clotaire II, il est dit: Tempo- 
ribus Chlotarii regis und cum principibus suis , 
id sunt 33 episcopis , w 54 ducibus et 79 comi- 
tibus , vel c&tero populo constituta est. Voilà cer- 
tam^ent une assemblée de la nation ou du 
‘ cl^Pp de Mars ; non-seulement les évêques y 
.sont nommés comme présens , mais ils y sont 
nommés avant les ducs et les comtes. Si le P. 
Daniel y avoit fait attention , il auroit jugé que 
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l’épiscopat étoit une sorte de naturalisation quî 
rendoit les évêques susceptibles de toutes les 
fonctions politiques du gouvernement. Dès la 
naissance de la monarchie dans les Gaules, on 
les voit constamment participer aux plus gran- 
des affaires. Voyez les canons du concile tenu 
à Orléans en j « i ; et dans le recueil des his- 
roriens de France , par dom Bouquet , T. 4 , 
p. , une lettre circulaire de Clovis aux évê- 
ques. Ces deux pièces sont très-propres à faire 
eonnoître le crédit que les évêques avoient dès- 
lors dans le gouvernement , et avec combien 
d’attention on les ménageoit pour se les ren- 
dre favorables. 

. Meàianiibus sacerdotibus atque proceriht^s , est-* 
il dit dans le traité passé entre Contran , Childe- 
bert II et la reine Brunehaud j voye^ Grégoire 
de Tours ^ L. ç) , C. 20. L’édit ou constitution 
en date de l’an tîij, et porté par Clotaire U 
dans l’assemblée qui se tint à Paris pour la ré- 
formation du gouvernement , me fournit encore 
une preuv(^, s’il est possible, plus forte. Qui- 
eumque vero hanc delîheratïonem , quam cum pon- 
tifieibus , vel cam magnis viris optîmatibus , aut 
'fidelibus nostris , in synodall concUio instituimus , 
temerare prAsumpserit in ipsum , caphali senteiu- 
tia judicetur. Art. 24. ' 

Il y a grande apparence que le P. Daniel , qui 
vouloir faire peu d’usage des lois , les a peu lues ; 
mais il aiiroit dtl voir dans Grégoire de Tours 
' les passaees suivans. Mane autem concurrentibus 
légat is ( Guntfiramni et Chilpetici) pacem fccer 
rurtt pollicentes aherutro , ut quidquid sacerdotes 
vel senices povuli juàicarent y pars parti 
neret. L. 6 , C. 31. Cum. autem intenti^^f^in 
reeem Gunthramnum et Chllpericum verteretur ^ 
Gut’hramnus rtx apud Parisios omnes episcopos 
regiii sut congregavit , ut inter utrosque quod fut"'. 
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heret edicerent. L. 4 , C. 48. Postea vero corf 
vocatis episcopis et majoribus natu lalcotum^ 
ces discutere ceeplt. L. 8 , C. ^o. 

Pourquoi le P. Daniel prétend - il que, sui* 
vant le premier plan de notre gouveinement , 
les évêques ne dévoient pas entrer dans les as- 
semblées de la nation , et n'avoient aucune parc 
à l'administration publique; puisqu'il est prouvé 

? ^ue , dans l'absence du roi , ils faisoient lesi 
onctions de cette cour supérieure de justice où 
le prince présidoit , et à laquelle on portoit par 
appel les sentences des ducs et des comtes pour 
les confirmer ou les casser ? Si judex aliquen 
contra legem injuste damnaverit , in nos tri absentia^ 
ab episcopis castigetur , ut quid perpcre judica- 
vit , versatim melius discussione habita emendare 
procuret. Const. Chiot, Reg. A ces autorités j'en 
.pourrois facilement joindre mille autres. Mai» 
parce que le P. Daniel s’est trompé , il ne se- 
roit pas juste d’en punir mon lecteur , en l’en-- 
nuyant par des preuves superflues 

(7) Dans les différens manuscrits de fa loi 
salique qui sontparvenus jusqu’à nous , on trouve 
deux leçons différentes d’un passage importanC 
du titre 45. L’une dit : St quis ingenuus francurrt 
aut hominem barbarum occicUrit qui lege saliccc 
vivit , sol. 100 culpabiüs judicetur. L’autre leçon 
dit : Si quis ingenuus francum aut borbarum , aut 
hominem occiderit qui lege salica vivit , soL loo 
culpabilis judicetur. 1 e premier texte y n'asso- 
ciant au privilège des Français que les barbares 
ou peuples Germaniques, semble indiquerqu'eut 
seuls avoient le- droit de vivre sous la loi salr- 
que-, c’est-à-dire, de se naturalisor Français. Le 
second paroît étendre cette prérogative jusqu’aux 
Gaulois mêmes \ par le mot hominem^ il faut né- 
cessairement entendre un Gaulois ; parce que 
cçut boname qui iubûoit terres de Ta domii: 

N V . 
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nation française , devoir être nécessairement Frank 
çais , barbare ou Gaulois. 

J'ai conjecturé que la première leçon nous 
offre la loi telle qu'on la publia d’abord ; et que 
•nous la lisons dans la seconde leçon, telle qu’elle 
fut corrigée sous un des fils de Clovis. J’ai con- 
clu de cette conjecture que les Gaulois n’avoient 
pas d’abord partagé avec les Barbares le privi- 
lège de se naturaliser Français. Cette opinion 
m’a paru d’autant plus vraisemblable, qu’il n’est 
pas permis de douter que les peuples germani- 
ques, croyant avoir une origine commune , n’eus- 
.sent les uns pour les autres plus de considéra- 
• tion qu’ils nen montroient aux habitans natu- 
rels des provinces romaines 5 nos lois mêmes 
nous en fournissent la preuve la plus complète. 
Si quis rîpuarius advenam Francum înterfecerit , 
300. sol culpabîlîs judicetur. Si advenam Bur^ 
gundionem înterfecerit , l éor sol. culpabilîs judi- 
cetur. Si înterfecerit advenam Romanum , loo soi, 
culpabilis judicetur. Si înterfecerit advenam Ala- 
mannum seu Fresîonem , vel Bajuvarium aut 
Saxortem , 160 sol. culpabilis judicetur. Lex. Rip. 
‘ Tit. 55. ' 

Si on m’objecte que cette différence que j’ai 
remarquée dans les deux textes de la loi saüque 
n’est qu’une erreur de copiste , je répondrai que 
les lois de la critique ne permettent qu’à la der- 
nière extrémité d’avoir recours à un pareil soup- 
çon. On ne doit supposer une erreur de copiste 
que quand un texte est inintelligible , qu’il se 
contrédit lui-même , ou qu 'il est combattu par des 
autorités graves. Je ne m'arrêterai pas davan- 
tage sur cette matière ; il est dans le fond, assez 
indifférent que les Gaulois aient eu quelques 
années plutôt ou quelques années plus tard le 
privilège de se naturaliser Français ; il suffit de 
savoir qu'ils en jouirent. Pour le remarquer en 
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passant , que devient tout le système de Loy- 
seau et de M. le comte de Boulainvilliers , dès 
quil est prouvé que les Gaulois purent vivre 
sous la loi salique ? 

. g ly • 1=^^—:======^ 

CHAPITRE III. 

(i) Il n’est pas nécessaire que je m’étende i 
donner les preuves de cette première révolution ; 
tous nos historiens convenant que le champ de 
Mars ne fut plus convoqué régulièrement sous 
les petits-fils de Clovis. Etablir l'époque fixe 
où il fut assemblé pour la dernière fois, c’est, 
je crois , une chose impossible. Je me conten- 
terai de remarquer qu’il fallôit que l’idée même 
des assemblées générales de’ la nation fût déjà 
bien oubliée sous le règne de Clotaire II ; puis- 
qu’après le supplice de Brunehaud, étant ques- 
tion de réformer le gouvernement , l’assemblée 
• qui se tint à Paris , en 615 , n’étoit composée 

3 ue d’évêques et de leudes. L’article 24 de l’or- 
onnance qu’elle publia , en est la preuve ; je 
ne le rapporterai point ici , Payant déjà placé 
dans la remarque 6 du chapitre précédent. 

• (l) Cklotkackarlus rex indixerat y ut omnes 
■ eccleshz regni sut tertiam. partem fructuum fisco 
dlssolverent y quod licet iiwTti y cum omnes epis“ 
copi consensissent atque subscripsissent , virili^ 
ter hoc beatus. Injurîosus respuens subscribere de- 
• dignatus est^ dîcens : si volueris res Dei tollere , 
Dominits regnum tuum velociter auferet y quia 
: ’iniquum est ,• ut pauperes quos tuo debes alere 
horreoyob eorum stipe tua horrea repleantur.Gtk^, 
’• Tur. L. 4. C. a. • 

Voyez dans la remarque a du chapitre pre- 
mier, le discours ridicule que Grégoire de Tours 
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foit 'tenir à Tarmée de Clovis, quand ce prînte 
demande qu’on lui accorde, outre sa part du 
butin , le vase enlevé sur le territoire de l’é- 
glise de Rheims. 

Si guis de nohis , ô rex , jusùtïtz tramîtem 
transcendert voluerit , a te corrigi pocest ; si vero 
tu excesseris , guis te corripiet ? Loguimur enim 
tibi ^ se(i si volueris , ^audtf : si autem nolueris ^ 
guis te condcmnahit ? Nisi is gui se pronuniiuvit 
esse justitiarh. Greg. Tur. L. j. C. 19. , 

(3) Il faudroit vouloir chicaner, pour ne pa$ 
convenir, avec M. le président de Montesquieu > 
que par les noms différens de fidelles , de leu- 
des, d’antrustions, on në désignoit qu’un même 
ordre de citoyens. J’attribue ici plusieurs pré- 
ïogatives aux leudes; et le lecteur, un peu at- 
tentif, trouvera répandues en mille endroits de 
mes remarques , les preuves de ce que j’avance. 
Ces leudes étoientce que Tacite appelle les sui- 
vans ou les compagnons du prince , et dont cet 
historien nous fait un bel éloge. Insignis nobi- 
fitas aut magna patrum mérita , prineipis digna- 
tîonem ttiam adotescentulis assignant. Cæteri ro“ 
èustioribus ac jam pridem probatis aggregantur : 
nec rubot inter comités aspici : gradus quinetiata 
et ips-e comitatus habet , judicio ejus guem sec- 
. tantur magnaque et comitum emulatio , quibus 
primas apud principem suum locus ,* et princi— 
pum , cui plurimi et acerrimi comités. Hec di- 
gnitas , hce vires magno semper electorum juve- 
num glçbo circumdari , in pace decus . , in bell<f 
présidium. De Mor. Germ. C. 13. Cum ventum 
in aciem turpe prîncipi virtute vinci , turpe et co- 
mitatui virtutem prineipis non adaquare.. Ibid. 

C. 1 3. 

Marculfe nous apprend, par sa formule r8^’ 
du L. I , comment on étoit admis au nombre 
des leudes. Quia Ole Jidelis ^ Deo propitio^nas^ 
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tet veniens ibi , in palatio nostro , urta cum ari- 
mania sua , in manu nostfa trusttm et ^délita- 
tem ïiobis visus est conjurasse. Propterea^ per 
prasens praceptum decernimus ac jubemus ut dein- 
ceps memoratus ille in numéro antrustionum com^ 
putetur. 11 est fâcheux que Marculfe ne nous 
aie donné dans aucune de ses formules , le ser- 
inent qu’on prêtoit dans cette occasion entre 
les mains du roi. 

(4) Exigunt enim a principis sui liberalitate 
ilium iellatorum equum , illam cruentam victri- 
cemque framearp. Nam epuloe et quamquath incomti , 
. largi tamen apparatus , pro. stipendia cedunt. Tac. 
- de mor. Germ. C. 14. Les bénéfices que les rois 
, Mérovingiens donnèrent à leurs leudes, furent 
.incontestablement des terres qu’il détachèrent 
K des domaines considérables qu'ils avoient acquis 
• par leurs conquêtes , et dont ils se dépouillè- 
rent par pure libéralité pour récompenser les 
services de leurs officiers , ou les complaisances 
de leurs courtisans. La preuve de cette propo- 
sition, c’est que vers le commencement au sep- 
tième siècle , les rois de France n’avoient pres- 

3 ue plus aucun domaine, tandis qu’il est évi- 
ent que leurs prédécesseurs avoient eu de très- 
- grandes possessions. 

- Si les bénéfices des Mérovingiens n avoieat 
pas été des portions démembrées de leur do- 
maine , pourquoi seroient-ils appelés dans. le 
traité d’Andefy , « des dons de la munificence 
des rois « ? Si les bénéfices avoient été des ré- 
compenses politiques de l’état, dont le prince 
n’auroit été que le dispensateur, pourquoi les 
filles et les femmes des rois , à qui on aonnoit 
.de grandes terres en dot ou en douaire , au- 
roient-elles imaginé de conférer des bénéfices? 
C’est parce que le prince donnoit son propre 
patrimoine j qu’elles crurent qu'il étoit digne de 
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leur grandeur de répandre les mêmes bienfaits.’ 
Vt quîdquid domnus , Gunthramnus rex filiœ suœ 
Clotildi contulit , aut adhuc y Deà propitîante , con- 
taient in omnibus rebus , atque corporibus y tant 
in civitatibuSy quam agris xel reditîbus y in jure 
ac dominatione ipsius debeat permanere ; et si quid 
de agris fiscalibus vel speciebus , atque presidio 
pro arbitra sui voluntate facerey aut cuiquam con- 
féré voluerit , in perpetuo , auxiliante Domino-, 
conservetur y neque à quoquam ullo unquam tem- 
pore convellatur. Ce traité d^Andely est rapporté 
dans Grégoire de Tours , L, 9 , C. 40. 

Penser, avec quelques écrivains , que les Fran- 
çais , dans le temps de leur conquête , formè- 
rent des bénéfices d’une certaine quantité de 
terre pour servir de récompense aux soldats , 
c’est chercher la politique des Français dans les 
usages ■ romains , et non pa^ dans les leurs : 
source intarissable d’erreurs. Quel motif auroit 
porté les Français à former des bénéfices , dan^ 
un moment où chaque soldat pouvoir se faire 
' à son gré un patrimoine , et étoit trop satisfait 
du présent pour songer à l’avenir ? N’est-il pas 
prouvé que ce ne fut qu’après leur établisse- 
ment dans les Gaules, que les Français com- 
mencèrent à adopter quelques usages des Ro- 
mains ? Tandis qu’ils conquéroient, ils ne con- 
noissoient que les leurs. 

Mais , dira-t-on , les bénéfices militaires des 
■ empereurs romains étoient un établissement très- 
sage ; et si la nation française étoit incapable 
-par elle-même d’en être frappée et de l’adopter , 
elle pouvoir être éclairée par les lumières de 
Clovis , qui étoit l’ame de ses résolutions. Je 
réponds que cela s’appelle conjecturer , et faire 
un roman et non pas une histoire. En second 
lieu , je prie de remarquer que les bénéfices mili- 
taires étoient nécessaires aux Romains 3 parce 
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que leurs armées étaient composées de mercenai- 
res entretenus aux dépens de l’état , que les 
finances et les provinces de l’empire étoient épui- 
sées, et que, pour pourvoir à la subsistance des 
gens de guerre , il falloir leur assigner des terres. 

Mais la condition des Français étoit toute dif- 
férente. Pourquoi auroient-ils imaginé l’établis- 
sement des bénéfices militaires , puisque chez 
eux l'état ne donnoit aucune solde au soldat ? 
Tout domaine que possédoit un-Français, n’é- 
toit-il pas un vrai bénéfice militaire , puisque 
tout propriétaire étoit obligé de porter les ar- 
mes et de faire la guerre à ses dépens ? L’éta- 
blissement des bénéfices militaires auroit donc 
été superflu ? et Clovis , loin de l’adopter, ne 
devoir le regarder que comme la ressource d’une 
nation qui n’est pas militaire et qui est pauvre. 

Je le remarquerai en passant : quand on parle 
d’un peuple aussi barbare et aussi ignorant que 
les premiers Français , il faut craindre de lui 
prêter des vues trop réfléchies et trop compli- 
quées ; le propre d’une pareille nation , c «t 
d’aller comme les évènemens la poussent, et d’o- 
béir grossièrement à ses mœurs. , 

Je ne m’arrêterai point à prouver ici que les 
bénéfices des Mérovingiens étoient amovibles 
c’est une vérité que M. le président de Mon- 
tesquieu a très-bien prouvée, yoyei L'Esprit des 
Lois 3 L. y C. 16. 

(5) Il me semble que ce que nous appelons • 
du nom de seigneurie , c’est-à-dire , la supé- 
riorité d’une possession sur d’autres , avec le 
droit de juridiction sur leurs habitans, étoit en- 
tièrement inconnu des Français qui conquirent 
les Gaules. L’idée qu’ils avoient de la liberté 
n’auroit pas permis à un homme libre de leur 
nation de reconnoître un seigneur ; et le pou- 
voir d’un maître sur son serf ne peut point être 
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appelé un droit seigneurial. D’ailleurs , iîn peit-' 
pie presque toujours errant , qui avoit abaa- 
dcnné et possédé différentes provinces en Ger- 
manie , comment auroit-il pü adopter les prirt- 
cipes constitutifs de nos seigneuries ? Nos lois 
saüques et ripuaires, qui règlent la forme des 
tribunaux des ducs , des cqmtes et de leurs vi- 
caires, et en prescrivent les devoirs, ne disent 
rien des justices seigneuriales j elles n’existoient 
.donc pas quand ces codes furent rédigés. 

Si on trouve dans nos monumens les plus 
anciens le mot senior, dont nous avons fait 
celui de seigneur , il est évident que les pre- 
miers Français n’y attachoient point les mêmes 
idées que ce mot réveilla depuis dans leurs des- 
cendans. 11 ne signifia d’abord qu’un.leude , qui 
par son âge étoit parvenu à la tête des conseils- 
de la nation. Grégoire de Tours , au-lieu de 
senior, dit quelquefois major natu. ( onvocatis 
episcopis et majofibus natu laicorum. Voyez le 
glossaire de M. Du Gange , au mot senior. 

Rien ne peut nous faire conjecturer que les 
.seigneuries fussent connues en Germanie; et je 
prie de remarquer que si elles avoient formé 
une branche du droit politique des Français , 
et qu’ils en eussent apporté l’usage dans les Gau- 
les , elles n’auroient pas encôre conservé tout 
le caractère d’une nouveauté sous les premiers 
Caxlovingiens. Auroit-il encpre été douteux dans 
le temps de Charlemagne, si les justices* seigneu- 
riales des ecclésiastiques dévoient avoir ou non 
le droit de juger à mort ? Imprimis omnium juben- 
dum est ut habeant ecclesia. justitias , tam in vita 
îlloiïtm qui habitant in ipsis ecclesiis , quamque 
in pecuniis et substantiis eorum. Cap, 4. an. 806 
Art. I. Comment auroit-on attendu si tard à 
régler cette compétence , si les justices seigneu- 
rialesj au-lieu de se former peu-à'peu et lentes 
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tuent , avoient été connues de tout temps dans 
‘la monarchie française ? 

Le droit des seigneurs étoit si peu constaté , 
51 peu affermi , qu’on pouvoir encore changer 
de seigneur et en secouer l’autorité. Quod nulLus 
seniorem suum dimittat , postquam ab eo acceperit 
valente solidum unum : excepta si eum vult occi- 
dere , aut cum baculo iadere , vel uxorem aut jî- 
liam maçulare J, seu h&reditatem ei tollere. Cap. 
An. 813 , Art. i6. Mandamus etiam ut nul- 
lus komo seniorem suum sine justa rationé di- 
mittat ; nec aliquis eum recipiat , nisi sicut tem- 
pore antecessorum nostrorum cons uetudo fuit. Cap. 
an. 847, Art. 3. 

Je prie de faire attention à ce capitulaire de 
Charles-le-Chauve : Volumus etiam ut unusquis^- 
que liber homo in nostro regno seniorem qualem 
olueritin nostris fidellbus accipiat. Cap. an. 847, 
Art. 2. Si lia coutume des seigneuries eut été ap- 
portée de Germanie , et eût formé la constitu- 
tion primitive des Français , comment plusieurs 
hommes libres seroient-ils parvenus à ne point 
reconnoître de seigneur avant le règne de Char- 
les-le-Chauve ? Si les Français avoient connu 
l’usage des seigneuries en entrant dans les Gau- 
les , tout possesseur de terre eût été , dès l’ins- 
tant de la conquête , ou possesseur d’une sei- 
gneurie, ou possesseur d'un domaine sujet à 
une seigneurie, et par conséquent on n'auroit 
point eu lieu , sous le règne de Charles - le - 
Chauve, de faire la loi qu’on vient de lire. On 
.me dira , sans 'doute , qu’elle a rapport aux 
fiefs; mais qu’on fasse attention que c’est une 
chose impossible. 1°. J.^e possesseur d’un fief 
-n’est jamais appelé , liber homo. 2**.. Si cette loi 
regardoit les fiefs , il fàudroit en conclure que 
. toute possession devint un fief, ce qui est évi- 
^demmeiu faux; puisqu’on prouve que, sur h 
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fin de la seconde race, et sous les premiers Capé- 
tiens , une grande partie des terres du royaume 
étoit possédée en roture : on le verra dans la 
suite de cet ouvrage. 

Les expressions dont on se servit dans les 
capitulaires , en parlant des Justices seigneuria- 
les , supposent qu'elles avoient été démembrées 
de la juridiction ou du ressort des ducs et des 
comtes , et prouvent même que ces magistrats 
conservoient une sorte d’inspection sur les sei- 
gneuries dont le territoire avoit fait autrefois par- 
tie de leur gouvernement. Volumus , propter jus- 
tuias qua usquemodo de parte comitum remanse- 
runt J quatuor tantum mensibus in anno mîssi nos- 
tri legattOnes nostras exerceant. Capit. 3 , an. 811, 
Art. 8. De vassis dominicis qui adhuc intra casaiti 
scrviunt , et tamen bénéficia habere noscuntur ; 
statutum est ut quiscumque ex eis cum domno im- 
peratore domi remanserint , vassallos suos casatos 
secum non retineant , sed cum comité cujus pagenses 
s unt , ire permutant. Cap. 2, an. 812, Art, 7, 
Si vassus noster justitias non fecerit , tune et 
cornes et missus at ipsius casam sedeant et de sua 
vivant quousque justitiam faciat. Gap. an. 779 , 
Art. 2 1 . De nos tris quoque dominicis vassalis ju- 
bemus ut si aliquîs preedas egerit , cornes in cujus 
potes tate fuerît , ad emendationem eum vocet. Qui 
si comttem aut missum illius audire noluerit per 
forciam illud emendare cogatur. Capit. Carlom. 
an. 882. 

Je supprime mille raisonneniens favorables à 
mon opinion ; et je me borne à remarquer 

S u’après la conquête des Français , leur royaume 
it partagé en plusieurs duchés ou provinces. 
Chaque duché comprit plusieurs comtés , et 
chaque comté fut divisé .en plusieurs cantons, 
nommés centènes , dans chacun desquels on éta- 
blit un centenier pour y rendre la justice. Ces 
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tentenîers distribués dans tout le plat pays ne 
sont-ils pas une preuve (jue la nation ne con- 
noissoit pas les justices seigneuriales? Quel au- 
roit été eur emploi , si des seigneurs particu- 
liers avoient administré la justice dans leur ter- 
ritoire ? Est-il vraisemblable què ces seigneurs 
•eussent voulu peconnoître la juridiction des offi- 
ciers subalternes des comtes ? 

Puisque les seigneuries n'étoient ^oint une 
coutume apportée de Germanie, qu il est cer- 
tain d'un autre côté, que ni les lois ni les cou- 
tumes des Gaulois n'en ont pu donner l'idée aux 
Français ; elles ne sont donc point aussi an- 
ciennes que leur établissement, en -deçà du Rhin; 
elles doivent donc leur origine à quelqu'évène- 
ment , à quelque révolution particulière. Je crois 
qu'elles ont dû commencer a se former dans* le 
temps même où les rois Mérovingiens commen- 
cèrent eux- mêmes à étendre leur autorité. Voici 
mes preuves. Premièrement , nous avons une or- 
donnance de 595 , qui suppose que quelques leu- 
des avoient déjà une juridiction chez eux. Pari 
conditione convenît ut si una centena in alla cen- 
tenu vestigium secuta fuerit et invenerit , vel in. 
quibuscumque fideHum nostrorum terminis vesti- 
gium misent, Capit. de Baluze. T. i , p. 19, 
Secondement , l’ordonnance de l'assemblée de 
Paris tenue en 61 y , prescrit aux évêques et aux 
leudes qui possédoient des seigneuries éloignées 
de leur domicile ordinaire ,* de choisir des hom- 
mes du lieu même, et non des étrangers , pour 
y rendre justice. Episcopi vel patentes qui in aliis 
possident regionibus , judices vel misses discusso-‘ 
res de aliis provinciis non instituant , nisi de loco 
qui justiciam percipîunt et aliis reddent. Art. 19. 

Je puis m’être trompé en parlant des causes 
qui ont contribué à l’établissement des seigneu- 
ries parmi nous ; mais je crois en avoir âxé ordi- 
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naireraent l’époque. Si on m’oppose un diplonje 
/de Clovis donné l'an 496 , en ravenr de l’abbaye 
de Réomaux , et qui suppose qu’il y avoit déjà 
des séigneuries dans ce temps-là , je répondrai 
que dom Bouquet , qui nous a donné cette pièce 
dans son recueil , T. 4 , p. 6 1 5 , la croit suppo- 
sée. La raison de ce critique , c’est que Clovis . 
ne pouvoir point , en 496 , donner le privilège à 
l’abbaye de Réomaux qui étoit située sur les 
terres des rois de Bourgogne. Ce prince gratifia 
simplement ce monastère des lettres de sauve- 
garae et de protection ; et l’acte par lequel Clo- 
taire 1 les renouvela en 516, ne contient rien 

3 ui ait le moindre rapport direct bu indirect au 
toit de justice. Voyez cette pièce dans Bouquet, 
r. 4 , p. 616. 

‘L’Esprit des Lois a acquis avec raison uné si 
grande autorité dans le public, qu’il est néces- 
saire d’examiner ici le sentiment de M. le prési- 
dent de Montesquieu, sur l’origine des seigneu^- • 
ries. Il ne veut point qu’elles soient l’ouvrage 
de l’usurpation. « N’y a-t-il eu sur la terre , dit- 
il y L. 50 , C. 20. que les peuples descendus de 
la Germanie , qui aient usurpé les droits des 
, princes ? L’histoire nous apprend assez que d’au- 
tres peuples ont fait des entreprises sur leurs 
souverains , mais on n’en voit pas naître ce que 
l’on a appelé les justices des seigneurs ; c'étoic 
' donc dans le fond des usages et des coutumes 
des Germains , qu’il' falloir en chercher l’ori- 
gine. « Qu’importe ce que l’histoire nous ap- 
prend des autres nations ? Comme si tous les 
peuples dévoient se copier dans les entreprises 
qu’ils font sur leurs souverains ou sur la puis- 
sance publique. La manière dont Loyseau ima- 
gine que les grands usurpèrent la justic'î , est 
jidicule; mais est-ce une chose si inconceva- 
ble, si absurde , que dans une nation aussi mal 
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gouvernée que les Français , et sous des princes 
tels que les fils de Clovis , quelques leudes puis- 
sans dans leurs cantons aient pris de l’autorité 
sur leurs voisins , et voulu leur tenir lieu de 
magistrats , en commençant par être leurs arbi-i 
très J qu'il faille chercher l'origine des justices 
des seigneurs dans les coutumes des Germains? 
Pourquoi le succès de quelques leudes n’auroit- 
il pas accrédité leur ambiton , et jeté les pre- 
miers fondemens d'une coutume qui , flattant la 
vanité et l’avarice , devint enfin générale dans 
tout le royaume ? 

La justice , continue M. le président de Mon- 
tesquieu , « fut donc dans les fiefs anciens , « il 
appelle ainsi ce que j’appelle bénéfice, « et 
dans les fiefs nouveaux un droit inhérent au fief 
même , un droit lucratif <^ui en faisoit partie. »» 
Mais je prendrai la liberté de demander à M. 
de Montesquieu, comment il peut trouver dans 
les usages des Germains , que la justice fût atta- 
chée au fief ; lui qui a dit , C. 5 ; « chez les 
Germains , il' y avoir des vassaux et non pas 
des fiefs. 11 n’y avoit point de fiefs , parce que 
les princes n’avoient point de terres a donner ; 
ou plutôt les fiefs étoient des chevaux de ba- 
taille, des armes , des repas. « 5 ’il n’y avoit point 
de fief chez les Germains , et en effet fl n y en 
avoit point, comment par leurs coutumes, U 
justice pouvoit-elle être un droit inhérent an 
fief? Si des chevaux de bataille , des armes , des 
repas, étoient des fiefs, seroit-il raisonnable 
de penser que le droit de justice fût attaché à 
de pareilles choses ? où auroit été le territoire 
de çes justices ? 

Écoutons M. le président de Montesquieu. 
« Les fiefs , dit-il ^ comprenoient de grands tetw 
ritoires. .Fai déjà prouvé que les rois ne levoient 
rien sur les terres qui étoient le partage des 
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rrartés i ehtore iHoîfts pquVôîéht*ils iê fésëi'Vîf 
ries droits siir les fiefs. Ceux gui obtinrent del 
fiefs i eurent à eet égard la jouissance la plus 
étendue , ils en retirèrent tous les fruits et tous 
les émoulüniens } et cônirnô un des plus cqll- 
«iriétables étoient les profits judiciaires i fréda.i 
ûue l’ori recevoir par les usages des Francs , il 
s ehSuiVoit qOê celui qui avoir le fief, avoir aussi 
la justice , qui ne s’exerçoit que pat des coni- 
positions aux parens , et des profits au seigneur;} 
elle h’étoit autre chose que de faire payer les 
Cortipositions de la loi, et celui d’exiger les 
amendes de la loi. » 

De ce que les rois Métovingiens ne leVoienÉ 
rien sur les terres de leurs sujets , if me sem- 
ble qu’il ne s’ensuit pas qu’ils ne pussent se ré- 
server aucun droit sur les fiefs pü bénéfices* 
C 'étoient des dons faits par générosité > et comme 
le pHnce, ainsi qu’en convient M. de Montes- 
quieu lui - même , avoit conservé la faculté dé 
les reprendre à sort gré , pourquoi n’auroit - il 
pas pu les soumettre à quelque charge ? Cette 
supposition n’a rien d’extraordinaire. Je cortclu- 
rois au-contraire , des longs détails de conces- 
sion dont Sont chargées toutes les chartes pat 
lesquelles ort conféroit un bénéfice , que les Mé- 
iovingfens aVoient coutume de se faire des ré- 
serves. Peut-être même falloir- il que par leüt 
nature les bénéfices fussent soumis à quelque 
tedevance , puisque dans plusieurs chartes ort 
h’oublie point de les en exempter par une clause 
expresse. Omnïa per nostntm donitufn ilU fiitî sut , 
ec posterîtas illorum , absque ilium stnsum yet 
ûlicujus inquîetudine. Char. art. 8iy, Hist. de D. 
Bouquet, T. 6, p. qyi. Je trouve encore dans 
' une charte de Chatles-le^Chauve ^ de l’an S44 > 
les paroles suivantes : Oitehdtt èuam nobis épis* 
•$çtam demini (t genlcvris nostri Hludomei pUii 
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itfüi Augusti ad Sturmionerh éomiurti diretiatn f 
ut pradictàm villani ^ id tst , fontis , memoratO 
Johanni dbsque ullo sensu et inquietudine haberi 
dimitteret. Ibid. T. 8 , p. 459»- ’ 

Mais quand il seroit Vrai que les ptetniers fîls 
de Clovis ne se fussent jamais réservé aucun 
droit sut leurs bénéfices , il ne s'ensuivfoit paS 
que les bénéficiers y eussent eu la justice : cari 
si je ne me trompe, on peut prouver que ceS 
princes n’avoient point de justice pafticulièra 
dans leurs domaines. Premièrement, je prie da 
remarquer qu'il n'importoit, ni à leur disniré, 
ni à l'arccroissement de leurs finances ^ <favoitf 
de ces juges particuliers j puisqu’ils nommoiene 
les ducs et les comtes, et qu’ils percevoient la 
troisième partie de tous les frèdes ou amen- 
des judiciaires qui étoient payés dans tout le 
royaume. En second lieu , les lois saliques et 
ripuaires , ni aucune ordonnance des rois Mé- 
i-ovingiens ne parlent des justices domaniale* 
du prince j comment donc en prouver l'exis- 
tence ? 

, Dom Bouquet a publié dans son recueil 14 
diplômes ou chartes de Concession de bénéfi- 
ces, depuis Clovis jusqu’à Clotaire 11 , et dans 
aucune on ne trouve rien qui ait rapport ail 
droit de justice. Ce silenCe forme un argument 
bien fort contre M. le président de Montesquieu* 
Ne prouve -t- il pas, ou que les Mérovingiens 
n’avoient pas une justice particulière dans leurs 
domaines , ou qu’ils ne la cédoient pas à leurs 
b’énéficiers ? La charte la plus ancienne où Tort 
trouve une concession de justice , est de Da- 
gobert en 630. Voyez Dom Bouquet, T. 4, p, 
(Î18. N’est -il pas vraisemblable que les rois, 
voyant à cette époque que plusieurs prélats et 
plusieurs leudes s’étoient fait des seigneuries par- 
ticulières , attribuèrent à leurs bénéfices le droit 
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de justice pour ^les rendre plus cpnsidérabîè? 
et en relever la dignité? Depuis, toutes les char- 
tes ont renfermé la concession de la justice : et 
cette coutume accréditée en peu de temps , 
étoii, pour ainsi dire, de droit commun en 
660 , que Marculfe écrivoit ses formules. 

Encore un mot pour prouver que les pre- 
miers rois Mérovingiens n’avoient point de jus- 
tice particulière dans leurs domaines. Grégoire 
de Tours parle d'un certain Pélagius qui avoit 
tous les vices , et bravoit tous les juges , parce 

a u’il avoir une sorte d'intendance 'sur les naras 
'un domaine du roi. Fuie autem in urlft Turo- 
nica Pélagius quidam in ornni tnalitia exercita^ 
tus , nullum judicem metuens eo quod jumentorum 
fiscalium custodes sub ejus potestate consistèrent', 
L. 8, C. 40. Il n'est pas surprenant que les ju- 
ges publics n’osassent réprimer ce Pélagius, ils 
craignoient le ressentiment d'un homme qui pou- ' 
voit leur faire des ennemis à la cour. Mais Pé- 
lagius n'auroit pas abusé du crédit que lui don- 
noit son emploi , si le principal officier d’un 
domaine royal , qu'on nommoit major villa, , 
eût été dès-lors le juge de tous les domestiques 
employés dans le domaine; ce juge, officier 
comme lui du prince, et accrédité comme lui 
à la cour, auroit pu sans crainte le punir de 
ses injustices. 

Ce ne fut que dans la suite que le major villet 
fut juge , et ce n’est que dans les capitulaires 
de Charlemagne qu'on lui a'itribue pour la pre- 
mière fois cette qualité. Ut unusquisque judex zrt 
5U0 ministerio bonos habeat artifices , id est j fa- 
Bros ferrarios , et aurifices , et argentarios , cu- 
sores , tornatores , carpentarios ^ etc. Cap. de villis, 
art. 45. Volumus ut de fiscalibus , vel servis 
nostris sive ingenuis qui per fiscos aut villas nos- 
fras commanent , diyersis hominibus plénum et • 
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%h}4gram^ qualem habuerînt, reddere facîant jus-' 
tkiam. Ibid. art. Ut unusqmsqut judex in 
*orum ministerio frequentihs audicniias teneat et 
justitiam facial , et provideac qaaliter recte fa- 
miliæ nostræ. vivant. Ibid. art. J’ô. 

Je m'arrête long-temps sur l’article de l’éta- 
blissement des seigneuries » mais il est impor- 
tant ; et -d’ailleurs on doit ce respect à M. le 
président de Montesquieu, lorsqu on n’est pas 
oe son avis , d’examiner en détail toutes ses 
raisons. 

« .Te trouve , dit-il , dans la vie des saints , 
que Clovis donna à un saint personnage, la puis- 
sance sur un territoire de six lieues de pays , 
et qu’il voulut qu’il fût libre de toute juridic- 
tion quelconque. Je crois bien que c’est une 
fausseté, mais cest une fausseté très-ancienne. 
Le fond de la vie et les mensonges se rappor- 
tent aux mœurs et aux lois du temps ; et ce 
«ont ces mœurs et ces lois que l’on cherche. » 

M. de Montesquieu me fournit lui- même U 
réponse que je lui dois faire. « Je pourrois croire, 
dit-il, L. 31, C. 32, que les hommages com- 
mencèrent à s’établir du temps du roi Pépin , 
qui est le temps où j’ai dit que plusieurs béné- 
lices furent donnés à perpétuité. Mais je le croi- 
rois avec précaution , et dans la supposition 
seule que les auteurs des annales des Francs 
n’aient pas été des ignorans , qui décrivant les 
cérémonies de l’acte de fidélité , que Tassillon, 
duc de Bavière , fit à Pépin , aient parlé sui- 
vant les usages qu’ils voyoient pratiques de leur 
temps.» Jecroirois aussi l'argument de M. le»pré- 
sident de Montesquieu très-bon, si l’historien 
qui raconte la générosité de Clovis envers un 
saint personnage , eût été son contemporain. 
Mais malheureusement cela n’est pas ; et qui 
me répondra qu’il n’ait pas parlé d’une don^ 
Tome L ' Q 
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tion faire avant l'établissement des seigneurîeSj - 
suivant les usages et les formes qu'il voyoit pra- 
tiquer de son temps ? 

« La loi des ripuaires , dit encore M. de Mon- 
tesquieu , défend aux affranchis des églises de 
tenir l’assemblée où la justice se rend, ailleurs' 
que dans l’église où ils ont été affranchis. Les 
églises avoient donc des justices sur les hom- 
mes libres et tenoient leurs plaids dès les pre- 
miers temps de la monarchie. «Sans doute que les 
églises avoient une justice dès le commencement 
de là monarchie, je l'ai prouvé dans la remar- 
-que 6 du chapitre précédent. Ce que règle la 
loi ripuaire, citée par M. le président de Mon- 
tesquieu, n’a rapport qu’à la juridiction ecclé- 
siatique, qu’il n’a confondue que par distrac- 
tion avec les justices seigneuriales. Lorsqu’un 
Français de la tribu des ripuaires vouloir affran- 
chir son serf suivant la loi romaine , ce qui lui 
étoit perifiis, la cérémonie s’en faisoit dans l’é- 
glise. Le serf étoit remis entre les mains de l’é- 
vêque qui lui donnoit des tables ou des lettres 
d’affranchissement. Cet affranchi, appelé 
laire , tahalarîus , restoit sous la protection spé- 
ciale de l’église î il lui payoit un cens modi-» 
que ; et jouissant du privilège clérical , étoit 
justiciable de son évêque. 

Voici le dernier argument de M. le président 
de Montesquieu.» Si la justice, dit-il, n’étoit 
point une dépendance des fiefs, pourq'uoi ver- 
roit-on par-tout que le service du fief étoit de 
servir le roi ou le seigneur , et dans leurs cours 
et d«ns leurs guerres ? » Je réponds , en pre- 
mier lieu, que je ne vois pas de quelle néces- 
sité -it est qu’un bénéficier ait une justice dans 
son bénéfice , pour servir le roi dans ses cours 
ou dans ses guerres. Secondement, il est dé- 
montré qu’avant la régence de Charles-Martel 
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les binéÔces ■ n'étoient ooint conféras Sôus la 
Condicion de servir le donateur. On verra lei 
preuves de cette vérité dans la remarque a du 
chapitre sixième. 

(6) Claudius Turonis accessit ; et currt iter âge» 
tety ut consuetudo est barbarorugi , euspicia in» 
tendere Cœpit , ac dicere sibi esse contraria : simaU 
que interrogare multos ^ si virtus beati Martini 
de pràsenù .thanifestarecur in perfidis. Aut certé 
si ûliquis injuriam in eum sper antibus întulisset ^ 
ii protinu's ultio sequeretuf. Greg. Tur. L» 7 , 

C. 29. 

(7) Dès que les rois , en conférant des bé* 
héfices , leur attribuèrent le droit de justice , 
il fut défendu aux juges publics d'y faire aucun 
acte de juridiction. Voyez le recueil de dom 
Bouquet, r. 4, p. 6aJi, 6^o> 633 , et les for-' 
mules 3 et 4 de Marculfe. . 

Btcfag g=wa • 

c H A P I T R E I V. 

T 'enim ( Chilptrkus ) plerufnqil% 
■£cce pauper remansit fiscus noster ; ecce dhitia 
nostrce ad ecclesias surit translata : nulli pcenitus , 
nisi soli episcopi regnànt: periit honor noster et 
iranslatus est ad tp%scopos chkatum. Greg. Tun 
ï»« 6 J C. 4^* 

(a) Tune inÂicdvit ei quôs in consUio haberet ^ 
'eut sperneret k colloquio; quîbus se crederet^ quoi 
citant f qut)5 honoraret muneribus , quos ab ho» 
tiore depelleret. Greg% Tur. L. 7 , C. 33. Per» 
sape homines pro facultatibus eorum punivit. Ibid. 
L. 6 , C. 46. lia post pradicationem sacerdotum^ 
de fanis ad ecclesias sunt conversi : istî quoti» 
die di ecclesiis pr&das detrahunt , illi sacerdotes ^ 
domitd ex toto corde yenerati sunt et audierunt^ 
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hti non solum non audïunt , sti etîam persequuli^ 
tur ; ilLi monasteria et ecclesîas ditaverunt ; iscl' 
cas diruun! ac subvertunt. Ibid. L. 4 , C. 49. On' 
va voir dans la note suivante que les Mérovin- 
giens redemandoient aux églises les bénéfices 
qu'ils leur avoient donnés puisque , dans le 
traité d’Andely en 587, on fit un article exprès 
pour remédier à cet abus. 

(3) Quidquid ante fati reges ecclesiîs aut fide~ 
libus suis contulerunt , aut adhuc conferre cum jus- 
titia^ Deo propitiance y voluerint , stabiliter con- 
servetur'y et quidquid unicuique fidelium in utrius- 
que regno per legem et justitia’n redhibeatur , 
nullum et pr&judicium paiiatur y sed liceat res’ 
débitas possidere atque recip'ère y et si aliquid cùi- 
tumque per interregna sine culpa suhlatutn est y 
üudicntia habita restauretur. Et de eo quod per’ 
munificentias pracedentium regum anus quis que üs^ 
que ad transitum glorioss. memoris. domini Chlo- 
tocharîi regis possedity cum securitate possîdeat i 
et exinde fidelibus personis ablatum est , de pr&~ 
senti recipiat. Greg. Tur. L. 9, C. 20. 

II est question de savoir si cette expression 
stabiliter conservetur , doit s’entendre de l’héré- 


dité établie dans les bénéfices , ou si elle signi-. 
fie seulement que le bénéficier qui en est pourvu 
en jouira pendant toute sa vie. Ce qui rend la 
j)remière explication plus vraisemblable , c’est 
que le même traité d^Andelÿ permet aux fem- 
anes, aux veuves et aux filles des Mérovingiens , 
d’aliéner pour toujours les terres qu’elles con-v 
féroient en bénéfices. Vt si quid de agris fisca- 
Jibus vel speciebus ^ atque præsidia pro arbitrii 
’sui voluntate facere , aut cuiquam conferre value'- 
rit y in perpétua , auxiliante domino , conservetur , 
Tieque a quoquam ullo unquam tempore convella- 
tur. La manière dont cet article est dressé , les 
expressions in perpétua et ullo unquam tempore ^ 
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hc laissent aucun , lien de douter que les béné- 
fices conférés parles princesses, n'aient été rèni 
dus héréditaires dans rassemblée d'Andely. Ot } 
je demande pourquoi on auroit permis aux prin* 
ces de reprendre leurs bénéfices à la mort di4 
bénéficier, tandis qü'en ôtoit ce droit aux prin-* 
cesses. 

En second lieu , les ecclésiastiques ont roibf 
jours prétendu que c’est un sacrilège que dé, 
reprendre les 'biens qui avoient été consacrés ^ 
Dieu et au culte de la religion. L’esprit du traité 
d’Andely est donc, que les gratifications faites 
par les rois à l’église, soient perpétuelles, irré- 
vocables , et deviennent des propres. Mais re-^ 
.marquez que l’expression stahiUier conservetur) 
se rapportant également aux leudes et aux égli- 
ses, suppose leur condition égale à l’égard dej» 
bénéfices ; d’où il faut conclure que les béné-c, 
fices conférés aux leudes, ne pouvoient jamais 
être repris par le prince. Le traité ne fur paS/ 
observe religieusement, mais il semble qu’oti 
n’en peut rien conclure contre le droit des bé- 
néficiers. 

(4) Cùm jam Protadius , genere romanus , vehe~ 
wenter ab omnibus \npalatioveneraretur , etBrune- 
childis stupri gratia eum vellet honoribus exal- 
tare, Fredeg. Chroil. C. 24. Protaàius , instigante 
Bruncchilde , Theodorico jubente , major- domus 
substîtuitur. Qui cum esset nimium argutissimus 
et strenuas in cunciis , sed stsva illi fuit contra 
personnas iniquhas , fisco nimium tribuens , de 
rebus personnarum ingeniose fiscum vellens impel^ 
iere et se ipsum ditare. Quoscumque genere no- 
biles reperiret , totos humiliarc conabatur , ut ullus 
reperiretur qui gradurn quern adripuerat , potuis- 
set adsumcre. Ibid. C. 27. 

.Ü) Quidquid parentes nOstfi antcriores pria-; 
fipes , veL nos per justitiam fisi sumus conccs^ 
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sisse et confirmasse in omnibus debeat confirmerii 
Ord. an. 615 , Art. 16. I) est évidew; que cet 
article a rapport aux conventions du traité d’An- 
delA , et qu'il en rappelle et en confirme les dis^ 
positions. On verroit sans doute due l’expres- 
sion quidquid^ doit s’entendre des bénéfices, si 
les deux articles précédens de cette ordonnance 
ji’avoient été perdus. On ne peut douter que 
çe ne soit à cette époque que les bénéfices de» 
vinrent incontestablement héréditaires ; et l’or- 
donnance de Paris fut aussi respectée que le traité 
d’Andely l’avoit été peu. Tout préparoit les es- 
prits à cette révolution , et l’assemblée que Clo- 
taire Il tint à paris étoit l’occasion la plus fa- 
vorable aux intérêts des leudes; ce prince étoit- 
il en état de pouvoir leur refuser quelque chose^ 

La décadence où l’autorité royale tomba dès ce ^ 
moment , est une preuve que le prince ne fut 
plus le maître de disposer de ses bénéfices. En.- 
fin , l’hérédité des bénéfices étoit tellement éta- 
blie , et reconnue pour être la coutume géné- 
rale , quarante - cinq ans après l’assemblée de 
Paris , que Marculfe , qui écrivoit dans ce temps- 
là , en fait une clause particulière dans l’acte 
^e donation dés bénéfices. Ica ut eam villarn 
Jure proprietàrîo ullîus expectata judîcum tradt^- 
xione kabeat, teneat atque possideat, et suis pos^ 
teris , Domino adjuvante , ex nostra largitate > 
MUt eut votuerh ad possîdendum relînquat. Tbm. 


34 » ^ * 

• ^ Quée anus de fidelibus ac leodtbus^ suam fidem 
servando Domino leghimo , interregno faciente * 
n>isus est perdidisse ^ generaluer absque incommoda- 
sie rebus sîbi juste debitis prateipimus revestïrU 


Ord. an 6*1 y. Art. 17. 

Episcopî vero vel potentes qui in aliis possi^ 
dent regionîbus y judices vel misses discussares de^ 
ftliis proyinciis non instituant nisi de loco, 
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jutùcîam percîpiant et alîis reddant. Ibid. Art. 

J'ai déjà rapporté cet article dans une note 
précédente ; il suppose le droit des seigneuries 
établi, et le confirme. Peut-être que ce droit 
avoir été formellement reconnu dans quelque 
ordonnance qui n'est pas venue jusqu'à nous. ‘ 

• (6) Tant que les Français furent en Germa- 
tmnie , il est vraisemblable que l'assemblée du 
champ de Mars nommoit aux magistratures. 
:guntur y‘ â\t Tacite, C. la, in iisdem conciliis et 
principes qui jura per pages vlcosque reddant. 
Lorsque les principes du gouvernement Fran- 
çais com.mencèrent à s'altérer , les rois s'attri- 
buèrent le pouvoir de conférer les duchés et les 
comtés. Grégoire de Tours , L. 4 , C. , rap- 

P orte que Péonius, comte d’Auxerre , envoya de 
argent au roi Gontram par son fils Mummo- 
lus , pour être continué dans son emploi ; et 
que le fils infidèle donna l’argent en son nom-, 
et obtint la place de son père. Il n’est pas be- 
soin de multiplier ici les autorités , pour proxt- 
ver une vérité dont on ne peut douter , pour 
peu qu'on ait lu nos anciens historiens , et qn.ind 
on se rappelle que l’assemblée du champ de 
Mars ne se tenoit plus. M. le président de Mon- 
tesquieu a cependant dit quelque part, que les 
assemblées de la nation disposoient même des 
bénéfices. 

Fredégaire nous apprend que Varnachaire, 
qui venoit d’être fait maire ou palais dans le 
royaume de Bourgogne après la mort de Bru-, 
nehaut, exigea de Clotaire 11 qu'il lui promît 
par serment de ne lui jamais ôter sa dignité. 
y arnacharius in regno Burgundia substituitur ma^ 
jordamus y sacramento a Qhlotario' accepte ne aà- 
quam n/fta su* temperibus degradaretur. Ckr, C. 
41. Si Varnacharre eilt été nit maire du palais 
'par les grands, Clotaire n’eût pas eu la liberté 

O iv 


Digitized by Google 



310 Remarque^^ ' 

de le déposer j et par cçnséquent jl edt ét 9 
absurde que Varnachaire eilt exigé le serment 
inutile dont parle rhistorien. 11 n’est pas moins 
aisé de prouver que le- maire du palais, et par 
conséquent le roi , dont il n’étoit encore que le 
ministre , nommoit aux duchés et aux comtés ; 
puisque Flaochatus, qui succéda à Varnachaire, 
écrivit à tous les ducs du royaume de Bourgo- 
,gne , pour leur promettre par serment de les 
conserver dans la possession de leur .dignité. 
Flaoshatus cunctis iucibus Burgundia seu et poti~ 
lijieibus per epistolam , etiam et sacramentts fir^ 
mavît unicuique gradum honoris et dignitatem siu 
amicitiam ptrpetuo conservare. Ibid. Qhron. C. 89, 
11 n’est pas nécessaire de remarquer que gradum 
honoris se rapporte aux ducs, et amicitiam aux 
évêques. , . 

(7) On doit sur-tout regretter l’ordonnança 
de l’assemblée que Clotaire ÏI convoqua à CUt 
chy près de Paris , la quarante-quatrième année 
de son règne. Cette pièce , sans doute , seroit 
de la plus grande importance pour connoître 
notre ancien droit public, les progrès de l'au- 
torité des maires du palais et des seigneurs, 
et les causes particulières de la révolution su- 
bite que çouffrit la dignité des princes Méro- 
vingiens.. 

(8) Qhlotarius cum proceribus et leudibus Bur^ 
gundiü Trâsassis conjungitur, cum eos sollicitas-^ 
set , si velient mortuo jam Varnachario , alium 
in ejusdem honoris gradum sublimare , etc. Fre- 
deg.^ Chr. C. 4:5. fl falloit que pendant la ré- 
gence , ou la mairie de Varnachaire, les grands 
eussent exigé du rof , qu’ils nommeroient désor- 
.mais sou maire du palais. Flaochatus , genere 
Francus , major domus in regnum Burgundice , elec.~ 
tione pontificiim et cuncibrum ducum , a Nante- 
childe regina in hune gradum honoris .nobiliter stçijx 
biliiur, lbi 4 *,Ç. 82^ 
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CHAPITRE V. 

CO Je ne m’arrêterai pas long-temps à réfuter 
ici l’opinion de M. le comte de Boulainvilliers,, 
sur l’origine de la noblesse dans la monarchie 
française. 11 a cru que tous les Franç.ais, avant 
la conquête , étoient libres et égaux par le droir 
de leur naissance , et il avoit raison. Mais après- 
qu’ils se furent emparés des Gaules , les vain- 
queurs er les vaincus ne formant plus qu’um 
corps dç société , on commença , selon cet écri- 
vain, à connoître dans la monarchie des Fran- 
çais des familles nobles et des , familles rotu- 
rières. Tout Français fut gentilnomme , touC 
Gaulois fut roturier. Si on a lu avec quelque: 
attention les remarques précédentes , on jugerai 
sans peine que cette idée ne peut être appuyée' 
sur aucun fondement solide. Je me borne à de- 
mander aux personnes qui ont adopté le sys- 
tème de M. le comte de Boulainvilliers^, com- 
ment on peut l’accorder avec la loi salique-v 
qui n’exige qu’une composition de 200 sous pouc: 
le meurtre d’un Français libre tandis qu’elle 
en ordonne une de 300 pour le meurtre d’un. 
Gaulois- convive du roi. Pourquoi le sang d’utn 
gentilhomme est-il moins^ précieux que celui d’um 
roturier h 

Enfin , M. l’abbé du Bos a une fois raisoni. 
Il prétend’, L. 6 , C. 4 ., que les Français , sonS’ 
leurs premiers rois , n’étoient point partagés em 
deux ordres de citoyens , comme nous le sommes* 
aujourd’hui, en nobles et en roturiers* 11 pense' 
y avoir point chez eux de: familles quÜ 
jouissent, par l’avantage de la- naissance-, de cess 
droits et.de-.çes>pnvilè^ particuliers et di.^ 
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tinctîfs , qui constituent dans une nfation unenoi 
blesse d’origine. Toutes les prérogatives étoient 
personnelles , elles n’étoient point héréditaires. 
Mais à peine a-t-il exposé son sentiment , qu’il 
ne manque pas d’avoir tort , c’est-à-dire , qu’il 
gâte une bonne cause en la prouvant mal. 

M. le président de Montesquieu , qui croît 
l’honneur de nos grandes maisons intéressé à 
proscrire l’opinion de M. l’abbé du Bos , veut 
au-contraire que dès le temps de la conquête, 
et même au-delà du Rhin , les Français aient 
connu une noblesse proprement dite, et que 
des familles privilégiées possédassent des droits 
qui les distinguoient et les séparoient .des fa- 
millês communes. 

Il est vrai qu’il y a toujours eu chez les 
Français une classe ae citoyens appelés fidèles , 
leudes ou antrustions, et qui jouissoient, ains.i 
que l’a établi M. le président de Montesqpieu , 
et que j’ai dit dans le corps de mon ouvrage , 
de plusieurs prérogatives qui n’appartenoient 
point aux simples nommes libres. Je ne con- 
çois pas pourquoi M. l’abbé du Bos déguise 
cette vérité ; il pouvoit en convenir sans nuire 
à son système; il le devoir, en ajoutant que 
ces distinctions personnelles étoient accordées 
à l’a dignité et non pas à la naissance des leudes. 
Il Douvoit soutenir qu’on ne naissoit pasleude, 
fidele , anstrustion , mais qu’on le devenoit par la 
' prestation du serment de fidélité , ainsi que 
nous l’apprend Marculfe, par une formule que 
j’ai déjà citée dans la remarque 3 du chapitre 
troisième. 

Je dois d’abord pouver que cette espèce d’a- 
noblissement personnel que doniioit la presta- 
tion du serment de fidélité , ne communiquoit 
aux enfans du leude ou antrustion aucune pré^ 
îogatiye particulière'; et qu’ainsi'il n’y avoit che2 


’Mie 



ET Preuves. 323 
les Français qu’une nobesse personnelle. Si les 
droits des gentilshommes étoient les mêmes que 
ceux des leudes, c’est-à-dire, s’ils approchoîent 
également de la personne du prince ; si par le 
seul droit de leur naissance , ils pouvoient être 
élevés aux premiers emplois de l’état} je prierai 
* de m’expliquer par quel motif les Français nés 
gentilshommes prêtoient le serment de fidélité , 
qui leur étoit inutile pour obtenir ces honneurs. 

Si les privilèges de ces gentilshommes sont dit- 
férens de ceux des leudes qui étoient sous la 
truste ou la foi du roi; je* demanderai qu’on 
me dise pourquoi nos lois saliques et ripuaires, 
si attentives à distinguer parmi les Gaulois mê- 
mes différons ordres des citoyens'. Gaulois con- 
vives du roi , Gaulois possesseurs de terres , , 

Gaulois tributaires , n’établissent aucun ordre 
mitoyen entre le Français libre et le leude. Pour- 
quoi cette noblesse qui tient le milieu entre les 
simples hommes libres et les leudes , est-elle ou- 
bliée ? pourquoi aucun de nos anciens monumehs 
n’aide - 1 - il à faire connoître, ni même à faire 
soupçonner son existence ? 

M. le président de Montesquieu répond à mé% 
demandes, L. 30, C. a»;, en disant que la pré- 
rogative distinctive des familles nobles , étoit de 
prêter le serment de fidélité, ou de se recom- 
mander pour un fief ou un bénéfice- Je cherche 
la preuve de cette proposition , et l’auteur me 
renvoie au chapitre a} du livre suivant. J’y 
cours , et je lis « D’abord les hommes libres 
ne purent pa% se recommander pour uh fief, 
mais ils le purent dans la suite , et je trouve 
que ce changement se fit dans le temps qui s’é- 
coula depuis le règne de Gontran , jusqu’à celui 
de Charlemagne. .Te le prouve par la compa- 
raison qu’on peut faire du traité d’Andely passé 
entre' Contran , Cbüdçbert et la reine Btune- 
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haud, et le partage fait par Char!emagn& î seS 
cnfanS j et un partage pareil fait pai‘ Louis*le- 
Débonnaire. Ces trois actes contiennent des 
dispositions à-peu-près pareilles à l'égard des 
vassaux , et comme, on y règle les fflêmes points 
et à-peu-près dans les mêmes circonstances , Tes» 
çirit et la lettre de ces trois traités se. trouvent * 
a-peu-près les mêmes à cet égard. Mais pour cq - 
qui regarde les hovomes libres , il s'y trouve 
une dilFérence capitale. Ce traité d'Andely ne 
dit point qu'ils pussent se recommander pour 
un fief, au-lieu qifon trouve , dans les partages ' 
de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire, des^ 
clauses- expresses pour qu'ils pussent se recom- 
mander ; ce qui fait voir, que depuis le. traité 
d'Andely un nouvel usage, s'introduisoit , par 
lequel les hommes- libres. étoient devenus capar 
.blés de cette grande prérogative. Cela dut arriver* , 
lorsque Charles Martel , ayant distribué les biens 
de. rég'ise à ses soldats et les ayant donnés, 
partie en fièf, partie en aleu.,. il se fit une est 
pèce de révolution dans les lois féodales. » 
.Ceci démanderoit un -volume entier de dis-r 
dussions ; mais, je m'arrêterai au point essentiel’ 
et capital ; et je vais prouver d'abord , qu'avant 
lè traité d'Andely , les hommes libres poiivoient 
prêter le serment de fidélité, ou serecomman-» 
der pour un bénéfice. En effet , on remarque 
qu'après la conquête,, le nombre des leiides 
augmenta considérablement. Il est certain que 
des Gaulois qui se naturalisèrent Français , fu-r 
lent élevés aux,dignités les plus importantes de 
l'état ; donc, que ce n'étoit point le privilège 
partrcuiiér de certaines familles de prêter le serr 
ment de fidélité. Si avant le règne de Contran, 
îès homnacs .libres avoient été exclus de ces hon-r 
neurs , un lèudaste , né dàns l'esclavage, nourri 
dios. les fonctions les. plus viles de son état, et 
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î CJüî on avoit coupé une oreille , parce qu'il 
avoir voulu s’échapper de la maison de son 
maître, se seroitdl élevé jusqu'à devenir comte; 
des écuries , sous le règne de Cariberr., et en- 
suite comte de Tours? Ces dignités étoient la 
-récompense des leudes , et donnoient à ceux qui 
.en* étoient revêtus le premier rang dans leur 
ordre ; au-lieu que je ne vois point que la pos- 
session d’un bénéfice valut quelque prééminence; 
à un leude bénéficier. 

Cette fortune de leudàste nèsr ptynt de ces 
^j^iemens rares qui ne tirent pas à consé-r 
quence, et qui ne prouvent rien. La loi des ri- 
puaires ne les regarde point comme un scan- 
dale, contraire à l'ordre du gouvernement; ils 51 
étoient même- tellement analogues , qu’elle fait 
à cet égard une disposition particulière. Si guis 
ejusdem fiscalem quem comiurh vacant ^ inter fe-^ 
eeritf 600 solidis mulctetur. Quad si 'puer regis 
vel ex. tabulario ad eum gradum ascenderit , 300 
solidis. Leg. rip. Tit. 53. On a déjà vu que par' 
le mot tabulaire on entendoit un serf affranchi 
dans l’église. Or, puisqu’un affranchi pouvoif 
être leude et xomte , et en étoit quitte pour 
une com{>ositron moins forte qu’un autre leude 
ou un comte, peut-on présumer , avec quelque 
vraisemblance , qu’un nomme né libre ne fut 
pas admis à prêter le serment de fidélité.? 

Il me semble que l’argument que M. lè présif 
dent de Montesquieu veut tirer du silence du' 
traité d’Andely,.à l’égard des hommes libres * 
ne: doit pas avoir- beaucoup de force. Pourquoi 
auroitron dit dans ce traité que les hommes li- 
bres pouvoient être admis à la prestation du setr 
ment dé fidélité? Ce n’étoit point un droit con- 
testé, personne n’en doutoit. Sans entrer dans 
une discussion inutile sur les parrages'de Char- 
lemagp€j.et de Louîs-le-Débonnaire f,je répo^^-^ 
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drai que tous les argumens que M. le président 
de Montesquieu pourroit en inférer , ne prou- 
vent jien contre moi ; car je conviens que du 
temps de Charlemagne il y avoir dés familles 
nobles , et je nie seulement qu’il y en eût avant 
le traité d'Andely. 11 n’étoit pas questienr à An- 
dely de décider de ceux à qui le prince donner 
roit des bénéfices , mais de statuer qu'il ne pbur- 
roit pas les reprendre après les avoir donnés. 

Est-il bien vrai que les circonstances où Char- 
lemagne et Louis-le-Débonnaire firent leurs par- 
tages , furent à-peu-près les mêmes que celles 
où fut passé le traité d'Andely? Il s’agissoit 
sous Contran et Childebert de contenter les 
leudes avides, accoutumés à regarder des bé- 
néfices comme des dettes du prince, qui s'é- 
toient fait un droit de sa libéralité , et qui ne 
vouloient plus souffrir qu’il retirât arbitrairement 
ses bienfaits. Quand Charlemagne et Louis-le- 
Débonnaire firent le partage de leurs états, leurs 
vassaux ne leur faisoient point la loi , et les bé- 
néfices avoient pris une nouvelle forme sous la 
régence de Charles Martel , ainsi qu’on va le 
voir dans la suite de mes observations. 

M. l’abbé du Bos rapporte utl passage de la 
vie de Louis-le-Débonnaire , où Tégan , s’éle- 
vant contre l’ingratitude d’Hébon , que ce prince 
avoit /ait archevêque de Rheims , quoiqu’il ne 
fût qu’affranchi, lui dit: Feclt te liberum non 
nobîlem , quod impossiblle est post Ubcrtatem. 
y^estivit te purpura et pallio ^ et tu indutsti eum 
cilîào. J’abandonne de bon cœur tous les rai- 
sonnemens de M. l’abbé du Bos sur ce passage; 
mais j’avoue que je ne conçois point comment 
M. le président de Montesquieu peut prétendre 
■que ces paroles de Tégan , fecît te liberum non 
nobîlem.^ prouvent formellement deux ordres dq 

citoÿêns.' Je voiidrois , pour former une pteuve^ 
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Un mot moins équivoque que celui de nobilis , 
dont on peut se servir dans un pays même où 
la loi n’établiroit aucune distinction entre les 
familles. Quoi'qu’il en soit , le passage de Tégan 
signifiera tout ce qu’on voudra, il ne forme point 
une objection contre moi , puisquè je ne doute 
pas que sous Louis-le-Débonnaire il n’y eût en 
effet des familles nobles.* 

Je ne crois pas que mon opinion sur l’origine 
de la noblesse en Faance, soit injurieuse au sang 
de nos premières familles , ni aux trois grandes 
maisons qui ont successivement régné sur nous, 

« L’origine de leur grandeur , s'écrie M- U pré- 
sident de Montesquieu^ n’iroit donc point se per- 
dre dans l’oubli , la nuit et le temps. L’histoire 
éclaireroit des siècles où elles auroient été des 
familles communes ; et pour que Childeric , Pépin 
et Hugues-Capet fussent gentilshommes, il fau- 
droit aller chercher leur origine parmi les Ro- 
mains et les Saxons, c’est-à-dire, parmi les 
nations subjuguées. » 

A ce raisonnement, je craindrois presque que 
la lecture de M. l'abbé du Bos n’eût été con- 
tagieuse pour M. le président de Montesquieu. 
L’orgueil de nos grandes maisons pourroit être 
blessé , si on leur disoit qu’il y a eu un termes en 
France où elles n’étoient t^u’au rang des ramil- 
les communes, tandis que Tordre de la noblesse 
étoit déjà formé; mais qu’elles soient offensées 
de n’avoir pas été' nobles dans le temps qu’il 
n’y avoir point encore de noblesse , ce seroit 
une espèce de vertige. Si c'est une mortification 
pour elles, je leur en demande pardon , il faut 
qu’elles l’essuient ; car je n’imagine pas que M. 
le président de Montesquieu croie que les na- 
tions aient commencé par avoir des gentilshom-' 
mes. L’égalité a d’abord dû unir les citoyens de 
toute société, et la distinction des-nobles et des^ 
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toturîers fte peut être que la suite de piusieufS 
évènemens et de plusieurs révolutions , dont I4 
▼anite de quelques citoyens- profita pour s*attri>» 
buer des prérogatives particulières - , et former 
une classe séparée. 11 faudroit que nos- grandes 
maisons fussent bien difficiles à contenter, s^il 
ne leur suffisoit pas d’être nobles depuis le rè- 
gne de Clotaire II. • 

(2^ Cet usage commença dans le temps- quer 
Marculfe écrivoit des formules. Juhemus ut onu 
nés pagenses vestros , tàm Francos , Romanos. 
•Uel reiiquas nationes degentes bannire et locis con- 
gruis per civitates , vicos et castella congregare 
faciatis , quatenîis prcesente mîsso nostro inlustri 
■viro illo , quem ex nostro latere illuc pro hoc dî~ 
reximus y fidelhatem pnzcelso filio nostrO' ved ncu^ 
iis debeant promitttre et conjurare , L. i , Formi- 
40. Ut missi nostri populum nostrum iterum no-^ 
iis fidelhatem promittere faciant secundum con-> 
suctudinem jamdudum ordinatam y et ipsi aperianù 
et interpretentur illîs hominîbus qualiter ipsunu 
sacramentum et fidelhatem erga nos servare de— 
béant. Cap. y , an. 8xz , Art. 12. Volumus up 
mtssi nostri per totam legationem suam^ primât 
ùmnium înquirant qui sint de liberis hominibus ,, 
qui fidelitatem nobis' nondum promîssam habent y. 
a fflciant illos ecun promittere sicut consuetuâo 
iempsT' fuit. Çapit. an. ^'29 , art. 4, capitis 4. 

Ideo veniens ille fidelis noster , ibi in pa- 
Intio nostro y in nostra vel procerum nostrorunt. 
jtrcesentîà y villas nuncupatas illas y shas in pagoi 
illo y sua spontanea voluntate nobis per fistucami 
visus est WerpissCy vel condonasse y.in ea rations y. 
s.i ha convertit y ut dum vixepit , sub nostro bc'^ 
neficio debeat possîdere ^ et post suum discessum 
ejus adfuil pethio y nos ipsas villas fideli nostra- 
hli plena gratia visi fuimus concessisse: Qua-r- 
Bropfier per pfrmçny üccrtùmus ^aceptum^ igotdf 
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ferpetualiter mensurum esse jubemus y ut dum-^ 
modo taliter ipsius illius decievit voluntasy quoi 
ipsas vidas in supra scriptis locis nobis volun- 
tario ordine visas est lesouverpisse vel condonasseÿ 
et nos prædicto vir'o iUi ex nostro munere largi- 
tatis , sicut ipsius illius decrevit volant as y con- 
cessimus y hoc est, tam in terris, domibus , acca^, 
Idhus , mancipiis , vineis , silvis , campis , prà* 
lis , pas cuis ^aquis , taquarum discursibus y ad in- 
tegrum quidquid ibidem ipsius illius portio fuit ^ 
dum advixerit y absque aliqua diminutione de qua^ 
libet re usu fructuario ordine debeat possidere , et 
post ejus discessum memoratus ille hoc habeat j 
teneat et possideat , et suis postcris aut eut vow 
luerit ad possidendum, relinquant. Form. L. I*' 

. ; L’usage qui constate la formule qu’on vient 
de lire, est une des choses les plus surprenan- 
tes de notre histoire. M. le président de Mon- 
tesquieu en parle, L. 30, C. 8, et pour expli- 
quer comment on fut intéressé à dénaturer ait)si 
ses propres , il avance que ceux qui possécfoient 
des bénéfices , avoient de très-grands avantage&l 
J1 en fait l’énumération , et ces privilèges na 
sont autre chose que ceux que possédoient touJt 
les leudes, en vertu de la prestation du serment 
de fidélité. Je défie de pouvoir me citer un texte 
qui prouve , qu’avant l’hérédité des bénéfices *■ 
les bénéficiers jouissent de quelque prérogative 
qui heieur fût pas commune avec tous les Teu- 
des. Je sais bien que M. de. Montesquieu dit , 
L. 50, C. 25 , que tout leude avoit un béné* 
fice , et quand on lui enlevoit celui qu’il pos- 
çédoit, on lui en rendoit un autre; mais il ne 
suffit pas d’avancer des faits, il faut les prouver. 
Est-il permis de croire que les premiers Méro- 
vingiens eussent des domaines assez, étendus pour 
donner un bénéfice à chaque leude ? Si la pos,- 
sessioii d’un bénéfice dounoit des privilèges par{ 
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ticuliers , et si tout leude avoir un bénéfice î 
quel avantage aurdit-il trouvé à convenir son 
propre en bénéfice ? Si chaque leude avoit en 
effet un bénéfice , pourquoi Contran auroir-il 
appris à son neveu ceux a qui il devoir en don- 
ner , et ceux qu’il en devoit priver ? Qi os ho- 
norartt muntribus ^ quos üb honore depdleret. Com- 
ment interprêtoit-on différens articles du traité 
d’Andely et de l’ordonnance portée par l’as- 
semblée de dif , que j’ai rapportés dans les re- 
marques précédentes ? 

M. de Montesquieu croit que cette coutume 
de changer son propre ou son aleu en bénéfi- 
ces , continua et eut sur-tout lieu dans les dé- 
sordres de la seconde race. Quoique personne 
ne respecte plus que moi cet illustre écrivain, 
je ne puis me soumettre à son autorité 5 puis- 
que je vois , au - contraire , que sous les pre- 
miers Carlovingiens on préféroit les aleus aux 
bénéfices , et que les bénéficiers tâchoient de 
faire passer leurs bénéfices pour des propres. 
^uditum habemus comités et alii homines qui nos- 
tra bénéficia habere videntur , comparant sibi pro- 
prietates de ipso nostro beneficio. Cap. 5 , an. 80 f, 
art. 7. Audivimus quod alibi Yeddant beneficium 
nostrum ad alios homines in proprîetatem , et in 
ipso placito dato pretio comparant ipsas res ite- 
riim sibi in alodem. Ibid. Art. S. Ut missi nos- 

tri diligenter inquirant. quis de bénéficia 

suo alodem comparavit vel struerit. Capit. 3 , 
an. 8m. 

Dans (les désordres de la seconde race , et 
qui suivirent le règne de Louisle-Débonnaire , 
il ne se donna pas un aleu pour le convertir en 
fief, ou du -moins on ne pourra en citer au- 
cun exemple. 11 s’établit alors un ordre tout nou- 
vVeau dans le gouvernement de l’état 3 et comme 
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•n le verra à la fin du second livre de cet ou- 
vrage, il se forma une relation nouvelle entre 
les seigneuries , et dont on ne peut tirer au- 
cune lumière pour éclaircir les coutumes de la 
première race. Si des seigneurs qui possédoient 
des terres en aleu consentirent a les tenir en 
fief, et à reconnoître un suzerain , ils ne don- 
nèrent point leurs domames ; ils se contentèrent 
de les soumettre aux devoirs du vasselage , soit 
pour se faire un protecteur dans un temps ou 
tous les seigneurs se faisoient la guerre , soit 
parce qu’ils y étoient forcés par un voisin puis- 
sant et ambitieux. 

11 est évident que dans le temps que Mar- 
culfe écrivoit, les propres dévoient etre regar- 
dés comme des biens plus sûrs , plus solides^ 
plus précieux que les bénéfices , qui avoient 
éprouvé mille révolutions différentes. Si on vou- 
lut cependant changer son propre en bénéfices , 

11 falloit donc que le bénéfice conférât quelque 
privilège fort estimé; et quel autre privilège pou? 
voit-ce être que de conférer , ainsi cjuc! je l’ai 
conjecturé , une distinction particulière aux fa- 
milles bénéficiaires? 

( 4 ) Consecratio episcopos et reliquos Domîni 
sacerdotes , tam h strvili quant a CAterïs adscrip- 
tis conditionibus semper libères facît ^ idcirch pr&- 

cipimus utnullus aheisnisi divina .requlrat servî- 
tidy L. 6, Capit. art. De his qui s&culum 
relinquunt propter servîtîum impediendum , et tune 
neutrum faciunt ut unum e duobus elîgant , aut 
planiter secundum cnnonicam , aut secundum ré- 
gula institutionem vivant , aut servitium dominî- 
cum faciant. Ibid. L, f , art. 24 f. De liberis ho- - 
mtnjbus qui ad servitium Dei se tradere volunt , 
ut prius hoe uno faciant quant a nobis licentiant 
postulent, Hoo îdeo quia audîyimus aîiquos ex illis. 
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non tam causa devotionis hoc fecisse, quam pmt 
exercitu seu alla fonctione rcgali fugienda. Ibid. 
L. I , art. 114. ' 

(5) Hortatu omnium jtdeUum nostrorum et 
maxime episcoporum ac reliquorum sacerdotum , 
servis Dei per omnia omnibus armaturam por~ 
tare y vel pugnare , aut in exercitum et in hostem 
pergere omnina prohïbuimus. Cap. l , an. 769 , 
art. I. V olumus ut nullus sacerdos in hostem per- 
gat^ nisi duo vel très tantum épis copi electionû 
cceterorum propter benedictiontm et pradicationem , 

populique reconciliationem Hi vero nec arma 

feront nec ad pugtiam pergant Reliqui verà 

qui ad ecclesias suas rémanent , 'suos homines 
bene armatos nobiscum^ aut cum quibus jusseri^^ 
mus y dirigant. Cap. 8, an. 8.0}. 

(6) Qui instante antiquo hoste audivîmus quos“ 
dam nos suspectas hahercy propter ea quod conces- 
simus episcopis et sacerdotibus ac reliquis Del 
servis ut in hostes , nisi duo aut très cateris 
electiy et sacerdotes simîüter perpaucî ab eis électif 
non irent , sicut in prioribus nostris contînetur ca- 
pitularibus , nec ad pugnam properarent y nec arma 
ferrent , nec homines tam christianos quam paga- 
nos necarent y nec agitatores sanguinum fièrent y vel 
quicquam contra canones facerent y quodhonores^sa- 
cerdotum et res ecclesiarum auferre vel minuerc 
eis voluissemus ; quod nullatenus facere velle , 
vel facere volèntibus consentire othnes scire cupi~ 
mus. Sed quanta quis eorum ampl'ius suam nor- 
mam servaverit , et Deo servierit , tanfo eum plus 
honorare et cariorem habere volumus. Cap. de 
Baluze J T. I , p. 410. 
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CHAPITRE VI. 

l[i) On voit, en effet, que le fameux maire 
Ebroin s’autorisa d’un faux Clovis, qu’il disoit 
fils de Clotaire II. 

(z) C’est ici le lieu de rendre compte qp peu * 
de mots du système de M. le président de Mon- 
tesquieu sur les fiefs. Ilestbien surprenant qu’avec 
tant de lumières , cet écrivain soit allé chercher 
l’origine des 'fiefs dans les coutumes des Ger- 
mains. Chez les Germains, dit-il, L. 30, C. 3 , 
il y avoit des vassaux et non pas des fiefs. Etrang# 
proposition ! N'est-ce pas le fief qui constitue 
seul le vassal ? « H n'y avoit point de fiefs , 
^arce que les princes n’avoient point de terres 
a donner; ou plutôt les fiefs étoient des che-j 
vaux de bataille , des armes , des repas. « Eri 
se voyant forcé de regarder comme des fiefs 
des chevaux de bataille , des armes et des re- 
pas , comment M. de Montesquieu ne s’est-il pas 
aperçu qu’il étoit dans l’erreur ? Qu’il est dan- 
gereux de faire un système ! « fl y avoit des 
vassaux, parce qu’il y avoit des hommes fidè- 
les qui étoient liés par leur parole. « Mais il 

Î ' a eu dans toutes les nations des hommes fidè- 
es qui étoient liés par leur parole j et jamais 
cependant pérsonne n’a - prétendu que le gou- 
vernement des fiefs ait été le gouvernement de 
toutes les nations. « Ils étoient engagés pouf 
la guerre , et faisoient à-peu-près le même ser- 
vice que l’on fit depuis pour les fiefs. » Nos sol- 
dats sont donc aujourd'hui des vassaux de la 
couronne ; leur engagement et leur paye sont 
donc des fiefs. 

Après avoir pris des chevaux de bataille, d«4 
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&rtïie$ ôt (les repas pour des fiefs , il ft'est |fât 
surprenant que M, le président dé Montesquieu 
ait donné la même qualification aux dons qud 
îes rois Mérovingiens fàisoient de quelques par- 
ties de leurs domaines , et que j'ai appelés sina- 
plement des bénéfices. Vouloir que tout doit 
soit un fief, c’est certainement confondre toutes 
îes idées. Si ces mots sont synonimes t il est 
inutile de rechercher l’origine cies fiefs dans l’his- 
toire sdes barbares qui ont détruit l’empire ro» 
l4iain ; qui ne voit pas que les fiefs setoient aussi 
anciens que le monde, qu'ils dureroient autant 
^ue les sociétés , et appartiendtoient également 
a toutes les espèces de gouvernement ? 

Le fief a toujours été défini , p/v lent* 
ficîo dominus dat ea lege ut qui accîpit militiet 
tnunui aliudve servîttum txhibeat. C’est cette idée 

3 u’on doit avoir d'uh fief pour la distinguer 
’un simple don , qui fait que je n’ai donné 

2 ue le nom de bénéfices , aux terres que les rois 
e la première race donnoient aux leimes* En effet 
ces (Ions n’imposoient aucune obligation parti» 
culière au leude qui les recevoit ; et le bénéfi- 
cier n’étoit tenu qu’à ne point trahir le serment 
de fidélité qu’il avoit prêté pour être admis dans 
la classe des lèudes / c’est-à-dire, à ne rien fairâ 
qui fût contraire aux intérêts du prince. Qua 
iinus de fidelibus ac leodlbus , est-il dit dans l’or», 
donnance publiée en , par l’assemblée dfl. 
Paris , suam fidem strvando domino legitimo , m», 
terregno fasiente , visas est perdidîsse , généra» 
Hier absque aliquo incommoda de rebus sibi justè- 
debitis pracipimus revestiri. Art. 17. Si les bé- 
néficiers du prince avoient eu à remplir quelquè 
devoir qui ne fût pas commun à tous les leu- 
des , l’ordonnance en auroit sans doute parlé, 
11 n’est question que de garder sa foi; et on^ 
te trouve rien dans les monumens de la pte' 
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IKièrerace, qui invite à croire qu'un leude prê« 
tâc un nouveau serment lorsqu'il étoit gratiBé 
• d'un bénéfice, ou qu'il contactât quelque nou» 
velle obligation, soit à l'égard du service 
litaire, soit à l'égard du service domestique dans 
le palais. 

Quelle autorité pourroit - on apporter pour 
prouver que les officiers de la personne du prince , 
ou ceux qui composoient son conseil ou sa cour 
de justice, n'exerçassent leurs. fonctions qu’en 
verhi de quelque bénéfice ou de quelque dor 
maine qui leur auroit été donné ? 

M. de Montesquieu prétend que les bénéfi- 
ciers étoient tenus au service militaire en con- 
séquence de leur bénéfice ; mais il est prouvé 
par tous les monumens de notre histoire, que 
servir à la guerre n’étoit point uh devoir parti- 
culier aux bénéficiers , puisque tout citoyen étoit 
soldat , et obligé d'aller à la guerre quand il étoit 
commandé. Si on servoit à la guerre parce qu’on 
étoit bénéficier, les simples leudes qui n'avoient 
point de bénéfice , étoient donc exempts du s^- 
vice militaire ; mais qui pourra jamais penser 

3 u’une telle exemption fût le privilège des grands 
'une nation qui n’airaoit et n’estimoit que la 
guerre ? Comment M. le président de Montes- 
quieu prouve-t-il son sentiment ? Est-ce en ci-* 
tant Grégoire de Tours, quelque charte, quel- 
que loi , quelqu’ordonnance des rois.Mérdfij^ 
giens ? Non , je trouve des capitulaires de Char- 
lemagne , de Louis-le-Débonnaire , de Charles? 
le -Chauve , etc. Je trouve jusqu’aux établisse- 
jnens de S. Louis, quoiqu’il convienne lui-même, 
X. 50 , C. 7 , que « Charles - Martel fonda de 
nouveaux fiefs qu’il faut bien distinguer des pre-* 
Hiiers; et X. 51 , C. 15 , qu’il se fit alors une 
espèce de révolution dans les lois féodales. » 
Pourquoi donc veut-il appliquer aux bénéfices-. 
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antérieurs à Charles-Martel , ce qui ne conVÎertt 
qu’à ceux que ce maire créa ? ^ 

Pour satisfaire un lecteur un peu au fait de • 
notre histoire > il ne faut lui présenter que deS 
autorités presque contemporaines , ou du-moins 
qui ne tiennent pas à des temps séparés par des 
révolutions considérables. Les Français, tou- 
jours inconsidérés, inconstans et peu attachés 
à leurs principes , se sont vus dans des circons- 
tances trop différentes sous la première , la se- 
conde et la troisième race, et ils ont obéi trop 
servilement à la bizarrerie de la fortune et des 
évènemens , pour qu’on puisse expliquer avec 
quelque sûreté les usages d’un siècle, par les 
lois et les coutumes du temps-postérieur. Faute 
de cette rè^e de critique , sans laquelle on s'é- 
^rera toujourt en écrivant sur l’histoire de 
ïrance , M. le président de Montesquieu a con- 
fondu les seigneuries , les bénéfices et les fiefs , 
ou a séparé des choses qui étoient unies : de-là 
vient encore une obscurité dont on ne s’aper- 
çoit pas, quand on lit superficiellement, comme 
la plupart des lecteurs , mais fatiguante pour dei 
personnes qui , lisant pour s’instruire, veulent 
acquérir des vérités , et les avoir en ordre. 

• il ne faut regarder les bénéfices des Méro- 
\fingiens que comme un établissement qui donna 
lieu à Charles Martel de créer des fiefs , qui 
d’abord i\e furent eux - mêmes qu’un établisse- 
ment économique et domestique, et qui ayant 
fait , ainsi que je le dirai dans le livre suivant , 
des progrès très -considérables à la faveur des 
troubles qui ruinèrent les successeurs de Char- 
lemagne, devint le droit public, général et po- 
litique de la nation. 

(^) Nous n’avons aucune des chartes par les- 
quelles Charles Martel conféra des bénéfices , 
et c’est une grande, perte pour les personnes 
J qui 
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%>! aiment l’histoire de France j car on verroic 
sans doute dans ces chartes à quelles condi- 
tions il donna des Bénéfices. On y trouveroit 
les preuves les plus complètes de la révolution 
arrivée sous sa régence , dans une partie de l'ad- 
ministration qui avoir déjà excité tant de trou- 
bles et éprouvé plusieurs changemens. 

. On a vu dans le corps même de mon ou- 
vrage » les raisons qui purent déterminer Charles 
Martel à imposer des devoirs particuliers à ses 
bénéficiers ; à ces motifs j’en ajouterai ici un 
nouveau , c’est que ce seigneur se trouvoit dans 
line situation toute differente de celle des rois 
Mérovingiens. Ceux-ci , par une suite naturelle 
des anciens principes du gouvernement, avoienc 
des leudes accoutumés à leur être attachés. On 
ne leur contestoit point d’être le centre de la 
puissance publique, leurs intérêts étoient dans 
le fond les mêmes que ceux de la nation. Charles 
Martel, au-contraire , comme duc d’Austrasie ,* 
et maire de Bourgogne et de Neustrie, ne pos- 
sédoit qu’une dignité nouvelle et suspecte à une 
grande partie des Français. Ne voulant point 
voir de roi au - dessus de lui , et gouvernant sa 
natioiî’ avec un sceptre de fer , il eut besoin , pour 
affermir sa fortune , de se faire des soldats quî 
Ji’appartinssent qu'à lui , qui fussent obligés de 
défendre ses intérêts personnels , et trouvassent' 
, dans son armée et dans son palais , ce qui pou- 
voir satisfaire à-la-fois leur avarice et leur am- 
bition. ■ 

' Les motifs raisonnables de faire une chose,' 
ne sont qu’une foible preuve qu’elle ait été faite,' 

3 uand on parle des hommes en général ; mais 
n’en est pas de - même lorsqu’il est question 
d’un homme aussi habile que Charles Martel. 

La première preuve que les bénéfices dû 
jChades Martel furent conférés sous la condic 
Tome h P, 
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tion de le servir dans son palais et dans set 
guerres , c'est que ses bénénciers commencè- 
rent à être appelés vassaux , mot qui jusque-là 
n'avoit signifié qu'un domestique. Voyez le glos- 
saire de M. du Gange , au mot vassas. Pourquoi 
ces bénéficiers auroient-ils été appelés vassaux, 
s'il n'y avoir eu une certaine ressemblance entre 
les devoirs auxquels Charles Martel les soumit, 
et ceux de la domesticité? 

Avant la régence de ce maire, rien n'indique, 
ainsi que je l'ai déjà dit , que les bénéficiers con- 
tractassent de nouvelles obligations, et fussent 
spécialement engagés à remplir de certains de- 
voirs ; après cette époque, mille et mille monu- 
mens au-contraire le disent; et pour ne pas en- 
nuyer le lecteur, je n'en citerai ici que quel- 
ques-uns. Quicumque ex eis qui èeneficium prin~ 
cîpîs kabent , parem suum contra kostes communes 
in excrcitum pergentem dtmiserh , et cum eo ire 
aut stare noluerity honortm suum et beneficium 
perdat. Cap. 2, an. 812, art. y. Devassis do-' 
minicis qui adhuc intra casarn scrviunt yCt tamett 
bénéficia kabere noscuntur , statum est ut quicum- 
que ex eis cum domno imperatore- domi reman- 
serint. Vassallos suos casatos secum non reti- 
neant , sed cum comité cujus pagenses sunt , ire 
permutant. Ibid. art. 7. Concedimusy dit Charles-^ 
le-Chauve dans une charte , cuidam fideli nostro , 
nomine Rivelongo , sub devetione servitii sut , 
quasdam res juris nostrî sitas , etc. Koye\^ dom' 
Bouquet y T. S y p. 835". Mes remarques sur le 
second livre seront remplies de passages qui 
prouvent la même vérité. 

frumoldus... . magis infirmîtate quam senectutt 
confectus.. .. habet- beneficium non grande in Bur- 
gundîa in pago Genawense ubi pater ejas cornes 
fuit y et timet illud perderCy nisi vestra benignitas 
ilti opituletur f eo quod pm înfirmitate qua preb 
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irtltar > ad palatîum ventre non potest. Epi St. 
Eginh. Pom Bouquet, Tom. 6, p. 374. 

asstcs dominîcus . . . . morbo pedum et senec- 
tuté gravis volebat vendre ad dominant impera- 
torem , sed non potuit propter infirmitttem suam, 
Cum primum potuerit, veniet ad servitium ejus. 
Intérim postulat al sibi liceat beneficium suam 
haberi ^ quod ei domnus Karolus dédit in Bur- 
gundia in pago Genawense usquedum ille ad prx- 
sentiam ejus venerit , ac in manus ejus commen- 
daverit. Epist. Eginh. Dom Bouquet , T. 

Voici en quels terntes Eginhârd demande uii 
bénéfice pour un de ses amis. Est enim homo 
nobilis et bontz fidei , bene quoque doctus ad str- 
viendum atilius in qualicumque negotio quod ei 
injunctum fuerit. Servivit enim avo ei patri vestro 
fideliter et strenue. Ibid. Enfin les bénéfices , à 
cause des services domestiques , avoient telle- 
ment changé de nature qu tthiton , frère de 
l’impératrice Judith, vit avec avec indignation 
que son fils, eût reçu en bénéfice quatre mille 
manoirs de terre dans la haute Bavière } il crut 
sa maison dégradée. 

( 4 ) Igitur memoratus princeps ( Caroîus^Mar^ 
tellus ) consilio optimatum suorum , filiis suis 
régna dividit. Conu Fred. Part. 3. 
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CHAPITRE VII. 

( i) pulsis Romanis quid allud quam hella 

omnium inter se gentium existent. Hist L. 4. 

(z) Voyez le code des Bourguignons et celui 
des Visigoths. 

(^\Ecce pactiones qux inter nos { Gunthram- 
num et Chilpericum ) factfi sunt ^ ut quisquis sine- 
fratris voluntate Parisius urbem ingrederetur , 
amitteret partem suam , essetque Polyoctus mar- 
tyr , cum Hilario atque Martino confessoribus ^ 
judex ac retributor ejus. Greg. Tur. L. 7, C. 6 . 
La ville de Marseille appartenoit de-même en 
commun à Contran et à Childebçrt. V oyer Greg. 
de T. L. 6, Ç. II. 


jF/rt des remarques du livre premier. 
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REMARQUES ET PREUVES 

DES 

Observations sur P Histoire de France, 


LIVRE SECOND. 


CHAPITRE PREMIER. 

(0 Hi’exemple d’un grand a toujours été plu» 
contagieux chez les Français oue par -tout ail- 
leurs; et quand Charles Martel n'auroit tiré au- 
cun avantage des bénéfices qu’il conféra en soa 
norq , la vanité toute seule auroit porté d’au- 
tres seigneurs à’ faire 'des vassaux. Je ne me rapr 
pelle aucun monument de nôtre histoire , anté- 
rieur à la régence de Charles Martel j où il soit 
parlé des vassaux qu’avoient les évêques , les 
abbés, les comtes et les autres seigneurs ; après 
cette époque, tout au-contraire en est plein. 

Un capitulaire de Pépin , de l’an 757, art. 6 ^ 
dit : Homo Francus accepte beneficiùm de se, dora 
suo , et duxh secum suum vassallum , etc. Ut 
vassi nos tri et vassi episcoporum , abbatum , ab» 
batîssarum et comitum qui anno prasente in hoste- 
non fuerunt y Heribannum rewûdient. Cap. L. Vf, 
Art. 10. Uolumus atque jubemus ut vassalli epis- 
coporum y abbatum , abbatissarum atque comitum 
et vassorum nostrorurn talem legem et justitiam 
apud seniores suos habeant y etc. Cap. Car. CaL 
Bftluze. J. 2,p. aif. 
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■ Je poufrois citer ici plusieurs autres autorîtéî; 
mais pour abréger , je me contenterai de ren- 
voyer à une charte de Tan 869, intitulée: Pr«- 
‘ceptum CaroU-Calvi pro Dodone f^asso OtgeriL 
Juibuit ctlshudînl nostrue , cuidam fidelî nostro 
Dodone , vasso Otgerîi fidelis nostri y de qui- 
husdam rebus nostra proprietatts honorare atque 
in ipsius jure ac potestate conferre. Capît. Baluze, 
T. 2 , p. 1488. 

Je. continue à me servir du mot de bénéfice 
dans rhistoire des’ premiers rois de la seconde 
race , parce que celui de fief ne commença à 
être en usage que vers le temps de Charles-le- 
Simple. Voyez le glossaire de M. Du Cange, 
âh mot feudum. Ce savant auteur remarque que 
les pièces d’une date antérieure au règne de 
Charles - le- Simple , dans lesquelles on trouve 
cette expression , sont suspectes aux yeux des 
critiques. Les devoirs de ces vassaux des sei- 
gneurs étoient de les accompagner à la guerre, 
de soutenir leurs querelles particulières, et en 
les servant dans leurs maisons , de leur former 
une cour brillante. 

(a) Tria tantum. Frdhcorum rçgna esse cape- ' 
runt.ÿ Burgundia Gunthramni , Neustria Chïlpe- 
rtci , A{(stria Sigiberti. Nec plura deinde Merovei 
posterîs dominantibus fuerunt. Postea Cklotharîus 
junior totius Francia potens / retenta sibi Neus- 
iriâ atque Burgundia Dagobertum jUium suum 
regem Austrasiorum constituendum cUravit r Atque 
ex eo Neustria ac Burgundia semper , dum Mero- 
mngî apud Francos regnarunty uni principi paruere. 
Q^uare Tkeodoricum quidem Chlodovei minoris 
f,lium minimum., regnantîbus fratrîbus suis ^ Chlo- 
tario in Neustria atque Burgundia , Childerico in 
Austria , privatam egîsse , kaud quaquam mirurn 
fuit. Nec enim regnum ullum supererat quod ip^i 
duretur, Had. Yales Req. Fjanç. 
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• ‘ {'i,') Omnes optimales suos , duces et comités 
Francorum , episcopos quoque ac sacerdotes ad se 
^enire prctcipit ( Pipinus ), ïbique und cum cort” 
sensu procerum suorum eequali sorte interduos filios 
■Karolum et Karlomannum , regnum Francorurit 
jfaterno jure divisit. Annal. Metens. Cap. dô 
an. 768. 

, Le nourel nrdre de succession dont j’ai parlé 
dans mon ouvrage^ est évidemment prouvé par 
les lois de Charlemagne et de Louis-le-Débon- 
naire. Quod si lalis filius cuilibet istorum ttium 
■fratrum natus fuerit quem populus eligere velit 
:ut patri suo succédât in regni kareditate^ volu- 
mus ut hoc consentiant patri ipsius pueri ut regnare 
perYnittant filium fratrii sui in portione regni quant 
pater ejus et frater eorum obtinult. Chart. Divis. 
lmp. Car. Mag. An. 806. Art. y. Si veto aliquis 
■illorum decedens , légitimas filios reliquerit •, non 
inter eos potesîas ipsa dividatur ; sed potius po- 
pulus pariter conveniens unurn ex eis , quem do- 
'minus voluerit eligat. Chart. Divis. lmp. Lud. 
Pii. Art. 14. Monemus etiam toiius populi nos- 
tri devotionem et sincerissimæ fidei pene apud om- 
nes populos famosissimam firmitatem , ut si is 
filius noster , qui nohis divino natu successerit, 
ab s que liber t s le giiimis rebus humanis excesscrit ^ 
propter omnium salutem et eeclesice tranquillita-i 
tem et imperii unitatem , in eligendo uno ex li- 
beris nostris , si superstttes fratri suo fuerint , 
eam quam in illius electione fecimus conditionem 
imitentur. Ibid. Art. 18. 

Voyez dans le recueil de Baluze le troisième 
•article du capitulaire que Charles - le - Chauve 
publia l’an 859, et le serment cjue Louis-Ie- 
feegue fit à son couronnement ; Ego Hludowi- 
cus y misericordia Domini Dei nostri et electione 
populi , rex constitutus , promito , etc. 

Le P. Daniel piétend , dans sa préface his- 

P iv 
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torique, que la couronne devint purement élec* 
tive sous les rois de la seconde race; et què 
les Français , en élevant Pépin sur le trône , ne 
s'étoient point engagés à choisir toujours leurs 
lois dans sa famille. Comment accoraer une pa- 
Teille opinion avec les passages qu'on vient de 
lire ? Le grand argument de cet historien in- 
fidèle , c’est que le pape Etienne ne fait pas 
mention de ce pacte dans le discours qu’il pro- 
nonça au sacre de Pépin et de ses fils. Le pape eut 
sans doute ses raisons pour se taire' sur cet ar- 
ticle ; et il n’est pas difficile de les deviner. Con- 
venoit - il de faire valoir ce serment au milieu 
•d’une cérémonie qui rappel oit à tous les esprits 
^ue les Français a voient violé celui qu’ils avoienç 
Jait aux princes Mérovingiens ? Mais je veux que 
le pape Etienne n’ait eu aucun motif de passer 
sous silence le serment des Français au cou- 
jônnement de Pépin ; de quelle force peut être 
une preuve négative qui est démentie par les au- 
torités les plus graves ? 

Le silence du pape ne peut donc rien prou- 
ver contre les droits de la famille de Pépin, 
sur-tout c^uand on voit que ce même pape les 
jeconnoît et les établit lui-même de la manière 
îa plus forte. Une pièce imprimée dans le re- 
cueil de tîom Bouquet , T. 5 9, ne permet 

.pas d’en douter. Francorum principes benedictione 
€t. spiritus sancti gratia confirmavit , et tait om» 
nés interdictu et excommunîcationis lege cons* 
trinxit , ut numquam de alterius lumbis regem in 
âvo prcesumant eligere , sed ex ipsorüm. Le qua- 
trième et le cinquième argümens du P. Daniel 
prouvent que la couronne étoit élective, mais 
ne détruisent point ce que j’ai avancé , que l’é- 
jection devoit regarder un prince de la maison 
de Pépin. Ce qu’il ajoute au sujet de Boson , 
4 e Rodolphe , d'Eudes , etc. qui se firent eoi|,- 
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fonder rois , démontre seulement qu’il y avoit 
des usurpateurs j ce que personne n’ignore } et 
que les princes -de la seconde race , tombés en- 
fin dans le même avilissement que ceux de U 
première , et aussi incapables qu’eux de faire res* 
pecter les lois anciennes , et de conserver leur 
dignité , alloient subir le même sort de perdre' 
le trône. Je n’en dis pas davantage ; il est fa> 
cheux d’avoir à réfuter un historien qui se troropâf 
de propos délibéré» 








CHAPITRE IL 

<i) JS^AxiM-A ex parte civitates et epîscef^ 
pales sedes tradhœ sunt laids cupidîs ad possi-' 
dendâm , vel clerids scortatoribus et p ublicani^ 

seculariter ad perfruendum invenîuntur etianft 

quidam inter eos episcopi , qui licet se fornîca' 
rios et adultéras dicant non esse , sunt tamert’ 
ebriosî vel venatores , pugnant in exercitu armait ^ 
et effundunt propria manu sanguinem hominuM 
sive paganorum , sive christianorum. C’est aiilst 
que S; Boniface- écrivoir au pape Zacharie ert 
741. Voyeï Dom Bouquet , 7 ’. 4 , pog, 54. 

(2) Consuetudo autem nunc temporis talis erat'^ 
Ut non sœpius , sed bis in anno pladta duo tene-*- 
rentur. Hîncm. de Ord. Pal. C. 19. Üt ad mal/unt 
‘penire nemo tardet ^ primum circa' astatem , se* 
cundo drca autumnum, Capit. 1 , an. 7(^9, arf^ 
I2< On voit par cette loi que les Français con-- 
servoient toujours leur ancienne indifférence pour’ 
leurs assemblées. Par les mots pladta et mallum ^ 
dont on se servoit ordinairement pour désigneiT 
Tes plaids ou assises de justice', dans lesquels 
ïes rois^ les ducs, les comtes et leurs officiel^ 
jujeoient Iss affairsî des particuliers, il faut ettç 
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tendre ici les assemblées de la nation qu’Eginhard 
appelle dans ses annales, conventus generalis. On 
n en doutera pas, si on jette les yeux sur Tou- 
vra^e d’Hincmar , que ie viens de citer. P/a- 
cua et malium sont employés ici par extension » 
parce que dans ces assemblées générales , on ju- 
geoit quelquefois les affaires majeures qui inté- 
ressoient la tranquillité publique, comme l'in- 
fidélité de Tassillon, duc des Bavarrois, et la 
révolte de Bernard , roi d’Italie. 

Tout le monde sait que c’est dans une as- 
semblée de la nation, tenue à Nimègue en 851 > 
que la femme de Louis-le-Débonnaire se pur- 
gea des accusations intentées contre elle par ses 
eaux-fiis. 11 est évident que les deux passages 
ue je viens de citer, ne peuvent point s’enten- 
re de la cour de justice du roi , qui se tenoit 
bien plus souvent , ainsi que nous l’apprennent 
plusieurs pièces anciennes , et principalement 
une lettre des empereurs Louis-le-Débonnaire 
et Lothaire. Scîatis ob hanc causant nos velle per 


2 ' 


singulas hebdomadas uno die in palatio nostro 
ad causas audiendas sedere. Dom Bouquet, T. 
6, p. 343. J’ai cru cette remarque nécessaire, 
parce que j’ai vu que plusieurs écrivains confon- 
dent les assemblées de la nation avec la cour 
de justice du roi ; et que cette erreur, toute 
grossière qu’elle est , est adoptée par bien des 
personnes , et jette une confussion extrême dans 
notre histoire. 

(3) Quelques écrivains croient que le peuple 
n’entra point dans les assemblées du champ de 
Mai , sous la seconde race ; il suffira de rap- 
porter ici quelques autorités pour détromper de 
cette erreur. Si tempus serenum erat ; sin autenty. 
intra dh'ersa loca dïstincta erant , ubi et hic abun- 


danter segregatt semotim ; et catera multitudo se~ 
f aratîm rtsidere potuisscnt ^ prias tamtn caterx 
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tnftrîôrts persona intéressé minime potuissént. Quêe 
utraque tamen seniorum susceptacula sic in duty 
bus divisa erant^ ut primo omnes episcopi\ abba^ 
(es , vel hujusmodi honorificentiores clerici , abs^ 
que ulla laicorum commixtione congregarentur. Si“ 
militer comités vel hujus modi principes sibimet 
honorijicabiliter a ccetera multitudine primo mane 
segregarentur. Hincm. de Ord. Pal. C. 35. Par 
l’expression , cœtera multitudo , on rie peut en- 
tendre oue le peuple , ou ce que nous avons 
appelé depuis le tiers-état. Vult dominas impe- 
rator ut in taie plachum quale ille nunc jusserit , 
•veniat unusquisque cornes , et adducat secum duo^ 
decim scabinos , si tanti fuerint , sîn autem , dt 
melioribus hominibus illius comitatus suppléât nu^ 
merum duodenarium , et advocati , tam episcopo^ 
rum t' abbatum et ubbatissarum ut eis ventant. 
Capit. 2, an. 819, art. a. Voilà les personnes 
comprises par le cetera multitudo d’Hincmar. Il 
ne peut y avoir de difficulté sur la condition 
de ces scabins ou rachinbourgs. J’en ai parlé 
dans le livre précédent , c’étoient les assesseurs 
des juges ; et le peuple les nommoit. Pour les 
avoués des églises , ils n’étoient encore dans ce 
temps-là que des hommes du peuple , des espè- 
ces d’întendans d’un évêque ou d’un monastère» 
Ce n’est que vers la fin de la seconde race , ou 
au commencement de la troisième , que les sei- 
gneurs ne dédaignèrent pas ce titre-, qui les cons- 
tituoit capitaines des milices de i église dont ils 
étoient avoués. Les advoueries dèviwent des fiefs 
considérables , et pareils aux vidamies. Voyez le 
glossaire de M. Ducange , au mot advocatus. 

Ut populus interrogetur de capitulis quce in lege 
noviter addita sunt , et postquam omnes consen- 
serînt , subscriptîones et manufirmationes suas in 
îpsis capitulis faciant. Cap.. 3 , an. 803. Hec ca- 
pitula dominas Hludowicus imperator ^ anno im^ 

P n 
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feritqumta cum luûvtrso cœtu popuU mAqutgntani 
patatîo promulgavh. Ptol, Cap. l , an-.'8t6. IC 
faut remarque^' que dans les ordorînances pu*- 
fcliées par les assemblées précédentes, où. il ny 
avoir que des prélats et des seigneurs ^ on ne . 
s’exprimoit point ainsi ; on. n y trouve jamais' le: 
Hiot Les annales de S; Bertin disent que- 

le peuple assista à l’assamblée tenue à. Ninaègue: 
en 8 3 K ; 

Ego Agobarducy Lugdunensîs ecdesia indïgnus 
ûpiscopus y. inttrfui vencrabili comventui apud pa- 
liatium quod nuncupatur compendium. Qui ubique 
Gonvtntus txtiùt ex: revtrentissimis epheopis et 
magnificentksimis virïs inlustrïhuS y. collegia quor 
fae abbdtum et comitum-ypromiscueeque attttis et 
dignitatis populo. C'est l'assemblée de 83,5. 

J)om Bouquet ,,T. 6., p. 246. Je ne finirois point,, 
aü je voulois rapporter ici tous les- passages ds 
nos anciens monumens qrii prouvent que le peur 
pie entroit au champ de- Mai om en trouvera 

2 Iüsièurs répandus çà et là dans les remarques 
’u- présent livre je prie le lecteur d’y faire at-^- 
tentibn.. 

(4) Aliud placitum cum senVaribus, tantum et 
■pmci'puis consiliariis habebatur. Hincm. de. Ord; 
Pah. C. 30. C’est, toujours ce traité, précieux. 
ii^Hihcmar que je: cite, dans ce chapitre. 

('5') Les lois saliques et ripuaires, et les orr 
xl'onnances- dès premiers rois Mérovingiens qui 
son^t venues jusqu’à' nous, ne sont point intitur 
léès au nom dit prince. VoyQt les- capitulaires 
<ie Baluze et le recueil dès historiens- de. France>. 
par dôm Bouquet. Childèbeit, en 59p,. mit>!e 
premièr son nom; à la- tête d’une ordonnance ^ 
Childebertus rex Fr-ancorum vir inlusten Cettô: 
nouveauté étoit une suite des progrès que Fau- 
norifeé* royale avoit faits depuis Glovis. Elle fut- 
/biaii5.entblàhlement inspirée à Cbiltkbext par 1er 
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leu 3 es Gaulois d’origine , qui étoient accoutu- 
més à voir le nom des empereurs à la tête deà 
ordonnances. 

(<î) Capitula quÆ pracerko anno le^ SaVtca. cum 
omnium consènsu addenda esse censuimus^ Cap. arr, 
8oi. Generaliter omnes admonemus ut capitula 
çuce prateruo anno legi salica per omnium con* 
s um addenda esse censui’mus s jam non ulterius 
capitula , sed tantum lex dlcantur ^ immo pro lege 
teneantur. Capit. an. 821 , art. 5. Capitularïa pa~ 
tris nostri qua Franci pro lege tenenda judicave- 
runt. Capit. an. 8^7. Lex eonsensu populi fit et 
constitutione régis. Capit. an. 864 , art. 6. 

■ (7) Hincmar, en parlant des malversations de» 
comtes , établit très-bien cette différence entre 
ks lois et les capitulaires simplement provision- 
nels, et qui n’etoient pas revêtus de l’autorité 
législative. Quando enîm sperant aliquid hicrari 
ed Ugtm se convertunt / quando vero per legem 
non Astimant acquirere , ad capitula confugiunt ; 
sicque interdum fit ^ ut nec capitule pleniter con'“ 
serventur f sed' pro nihilo habeantur nec lex. J^a— 
jouterai encore ici une autorité, qui ne laissera 
aucun doute sur cette matière. Ut si missi nos^ 
tri taiem causam in ilia terra invenerit quam ad 
debitum finem , neque per ista capitula , nec per 
capitula progenitorum nostrorum , neque per legalia- 
capitula perducere possint , nobis rationabiliter eC. 
yeraeïter remandare procurent , ut nos illis reman^ 
demus. qualitér inde agere deheant. Edict. apudt. 
Tusiacum, an. art. 

' Les règlemens particuliers et provrsionnels- 
avoient une très-grande autorité , ainsi que nous* 
l-’apprend un capitulaire de Charles -le-Chauvei' 
l/t nemo dxspiciaflitteras nostra auctoritate aat: 
filii -nostri nomine signatas , vel eorum quos inr 
hoc regno cum illo di'mittimus r neque inob'ediens 
sft quA. sibi mandata faerum, Quod si- prMümg^. 
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serit , ita mulctetur , sicat ta capiiülari avi ci 
domni genitoris nostri coniinetur. Cap. an. 877 , 
art. 21. J'avertis les lecteurs qui veulent faire 
une étude sérieuse de notre ancienne histoire, 
d’avoir une attention particulière à distinguer les 
capitulaires législatifs, de ceux qui n’ont été 
que des règlcmens provisionnels. On peut leç 
connoïtre à différentes* marques. Leur date, la 
matière qu'ils traitent^ leur forme, peuvent aider 
a faire cette différence. Quelquefois un capitu-_ 
laire en indique un qui n’est que provisionnel, 
et un autre qui a titre de loi. Sous Charlema- 
gne , on trouve peu des premiers , ils sont plus 
fréquens sous Louis-le-Débonnaire, et très-com- 
muns sous Charîes-le-Chauve; c’est que Charle- 
magne étoit un très-grand prince , Louis-Ie-Dé- 
bonnaire un homine médiocre, et Charles-le- 
Chauve un prince absolument incapable de ré- 
gner. Sous Charlemagne le gouvernement seTor- 
moit , sous Louis-le-Débonnaire il se désor- 
moit , sous Charles -le-Chauve il nexistoit plus* 
( 8 ) Cum omnes capitalem sententîam proclama- 
tent , rtx , misericordia motus , eo quod consan- 
guineus esset , obtînuit ab ipsis Del et suis fider^ 
llbus ut non moriretur. Ann. Meten. an. 788. Dixit 
enim dominus rtx in eadem synodo ut a sede apos- 
tolica id est ab Adrianu pontifice Ucentiam ha- 
buisset\ ut Angilramnum archiepiscopum in suo 
palatio assidue haberet propter utilitates ecclesias- 
ticas ; deprecatus est eandem synodum ut codent 
modo si eut Angilramnutn habuerat , ita etiam 
Hddeboldum episcopum habere debuisset ) quia et 
de eodem , sicut et de Angilramno apostolicam li- 
centiam habeat. O mnis synodus consensit , et pla- 
çait eis eum palatio esse debere propter utilitates 
ecclesîasticas . Cap. Francofordiensis , an. 794, 
art. L’apocrisiaire avoir l’intendance générale 
des a^aiies de la religion dans le palais. Il étoit 
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encore chef ou président , sous le rôi , de la 
cour supérieure de justice , quand on y jugeoit 
quelque procès. Le comte du palais en étoit chef 
ou président, sous le roi, quand on y jugeoit 
les différends des laïcs, ^oy. Hincmar , de Ord. 
Pûl. C. ly et suivons. 

Quapropter et nostros ad vos direximus mis» 
SOS y qui ex nostri nominis auctoritate una vor 
biscum corrigèrent que, xorrigenda essent , sed et 
cliqua capitula ex canonicis institutionïbus , quts 
jnagis nobis necessaria vidtbuntur , subjunxlmus. 
Ne aliquis , queso , prelatis admonitionem esse 
prssumtiosam judicet , qua nos errata corrigere , 
superflue abscidere , reçta coartare studeamus. Sed 
magis benevolo caritatis animo sus ci pi at : nam 
legimus in regnorum Itbrîs quomodo sanctus Jo» 
sias rex , etc. Voyez les Capit. de Baluze , T» 
i,pag. 703. 

( 9 ) '^olumus propter justitîas qus usquemoda 
de pâtre comitum remanserunt , quatuor tantum 
mensîbus H anno missi nostri legaùonejr nostras 
exerceant , in hieme januario , in verno aprili , 
in Astate julioy in autumno octobrio , c&teris vero 
mensibus unusquisque comitum placitum suum ha» 
beat et justitias facial. Cap. 3 , an. 815, art. 4. 

Itaque volumus ut medio menso maio conveniant 
iidem missi , unusquisque in sua legatione cum 
omnibus episcopis y abbatihus y comitibus ac rassis 
nos tris , advocatis , ac vice dominis abbatissarum , 
neenon et eorum qui propter aliquam inevitabilem 
' necessitatem ipsi venire ad locum unum. Et si 
necesse fuerit , propter opportunitatem , conve-^ 
niendî in duobus vel tribus locis , vel maxime 
propter pauperes populi , idem conventus habeatur 
qui omnibus congruat. Et kabeat unusquisque co» 
mes vicarios et cente'narios suos neenon ‘et de pri» 
mis scabineis suis très aut quatuor. Et in eo con- 
yentu primum christianet religionis et ecclesiasthi. 
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ordints collatio fiat. Deînde inquirant triissi nostrl 
ab universis qualiter unusquisque illorum qui ad 
hoc a nobis constituti sunt , officium sibi commis- 
sum ^ secundum Dei voluntatem ac jussionem nos~ 
tram ^ administret in populo , et quam concordes 
atque unanimes ad hoc sint , Vel qualiter vieissint 
sibi auxilîum ferant ad minîsteria sua peragenda. 
Cap. an. 813 , art. 

Ce capitiifaire est dé" Louis-Ie-Débonnaire j 
mais on peut et on doit même , sans crainte de sô 
tromper, attribuer à Charlemagne rétablisse- 
ment des états provinciaux dont je parle. Je prie 
de faire attention qu’on ne peut rien inferer 
contre mon sentiment, du silence des capitu- 
laires de Charlemagne au sujet de ces états , puis- 
qu’ils^ en est perdu un assez grand nombre , et 
qu’il s’en faut beaucoup que nous ayons urt 
corps complet de sa législation ou de son admi- 
nistration. En second lieu , il seroit difficile de 
croire que les états provinciaux fussent l’ouvrage 
de Louis-le-Débonnaire. Cet établissement , 011 
le verra dans le quatrième chapitre de ce livre , 
n’a aucune analogie avec le reste de la conduite 
de ce prince , ou du-moins avec la politique des 
personnes qui legouvernoient. Charlemagne vou- 
roit être instruit de tout , parce qii’H vouloir re- 
médier à tout , et qu’il se sentoit les talens né- 
cessaires pour réussir. 11 favorisoit en toute occa- 
sion la liberté de la nation. Louis-le-Débonnaire 
craignoit au-contraire d’être instruit des abus 
auxquels il n’avoit pas l'art d’apporter un re- 
mède efficace 5 et les ministres de son autorité 
ne songeoient qu’à l’étendre et en abuser. 

En troisième lieu , ma conjecture paroît d’au- 
tant mieux fondée , que Louis-lé-Débonnaire 
avertit quelquefois dans ses capitulaires , qu’il ne 
fait que copier ceux de son père ; et-on' s’en 
jïpercevroit bien sans qu’il le dît * sur-tout dans- 
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tes occasions où il paroît s’élever au-dessus de 
lui-même et avoir de grandes vues. Ut omnîs 
episcopus , abbas et cornes , excepta infirmitatt 
vel nostra jussione , nullam excusationem habeat 
quin ad placttum missorum nosirorum veniat , aut 
talem vicarium suum mittat qui in omni causa prô 
illo reddere rationem possit. Cap. 5 , an. 819, 
art. 28; 

(10) Xtatuimus quoque cum consi Uo servorum 
' Dei et populi christiani , propter imminentia bellet 
et persecutiones cœterarum gentium quce in circuita 
nostro sunt , ut sub precario et censu aliquam par- 
tem ecclesialis pecunice in adjutorium exercitus 
nostri , cum indulgentia Dei , aliqiianto tempore 
retineamus ea conditione , ut annis singulis dé 
"unaquaque casata solidus , id est duodecim denarii 
ad ecclesiam vel monasterium reddantur ; eo modo 
ut si moriatur ille eut pecunia commodata fuît , 
ecclesia cum propria pecunîa revestîta sit. Et ite- 
rum , si nécessitas cogat , aut princeps jubeaf ^ 
precarium renovetur et rescribatur novum. Et om- 
nino observetur ut ecclesice vel monasterîa penu- 
riam non patiantur quorum pecunia tri prcecario 
posita est ; sed si paupertas cogat , ecclesîat vel 
domui Dei reddatur integra possessio. C. 2 ; 
an. 745 - , 

Cet usage des précaires n’étoit pas nouveau 
sous Pépin. Dom Bouquet nous a donné , dans 
son recueil , t. 4 , p. 6^7 , un diplôme de Da- 
gobert III , qui renouvelle des précaires établis 
par les rois ses prédécesseurs. Voyez’ la pièce 
intitulée : Praceptum Dagoberti III , regis quod 
fccit -super precarium de monastero Anisola , Ib* 
boleno abhaù. 

(i i) Ita ut episcopo decedente , in loco ipsius , 
qui a rnetropoUtano ordinari débet cum provincia- 
abus , a clero et populo ellgatur i et si persona 
indigna fucrif , per ordinatfotfem prineipis ordi^ 
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nttur i vel cent si de palatio eiigitur , per Kîerîi- 
tum personæ et doctrîna ordînetur. Ord. an. 6i^ y 
art. 1 . Marculfe hous a donné la formule par 
laquelle les rois Mérovingiens nonimoient à un 
évêché , ou plutôt ordonnoient au métropolitain 
4e sacrer le candidat qu'ils lui adressoient. 

Domino sancto , sedis apostolices dignitate so- 
lendo in Christo patri illi episcopo , iUe rex. 
Çredimuf jam ad vestram reverentiam pervenisse 
sancta recordationis illius urbis antistitem evocor 
tione divina de preesentis seeculi luce migrasse. 
De cujus successore sollicitudine integra , cum 
pontîficîbus , vel primatibus populi nostri ptrtrac- 
tantes , decrevimus illustri viro illi , aut vénéra^ 
hili viro illi , ad prœfatam urbem pontificalem 
regulariter Christo auspice committere dignitatem ; 
et ideà salutatîonum jura digno débita honore sol- 
ventes y petimus ut cum ad vos pervenerit , ip- 
sum ut ordo postulat , benedici vestra sanctitas 
non moretur , et junctis vobis cum vestris cotïir 
provincialibus , ipsum in supra scripta urbe con- 
secrare , Christo auspice , debeatis. Agat ergo 
almitas vestra y ut et nostra, voluntatem devotio- 
nis incunctanter debeatis implere , et tam vos , 
quam ipse , pro stabilitate regni nostri jugi invv- 
gilatione plenius exoretis. Form. 6, Liy. i. 

Sacrorum canonum non ignari ut in Dei no- 
mine sancta ccclesia suo liberius potiretur honore , 
adsensum ordini ecclesiastico prabuimus , ut sci- 
licet episcopi per electionem cleri et populi , se- 
cundum statuta canonum , de propria dieecesï ; 
remota personarum et munerum acceptione , ob 
vitiS merîtum et sapientict domum eligantur. C. 1 , 
an. ?o8 , art. z. 

Ut nullus judicum de quolibet ordîne clericos 
de civibus causis , prceter criminalia negotia , per 
se distringere aut damnare prizsumat , nisi con- 
vincitur manifestas ^ excepta prasbytero , aut dia» 
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eoflo. Qui vero convicti fuerint de crimîne capi'r 
fait , juxta canones distrîngantur et cum poniifi- 
cibus examinentur. Ord. an. 6 1 y , art. 4 . 
si causa inter personam publîcam et homines ec“ 
clesiie steterit , pariter ab utraque parte preepositî 
ecclesiarum et judex publicus in audientia publica 
positi , ea debeant judicare. Ibid. art. y , libertos 
cujuscumque ingenuorum à sacerdotibus juxta tex~ 
tus ckartarum ingenuhatis suce defensandos , nec 
absque prasentia episcopi aut prœpositi ecclesiee 
esse judicandos vel ad publîcum revocandos. Ibid, 
art. 7. 

Ut nullus judex neque presbyterum , neque dta- 
conum , aut clericum , aut juniorum ecclesiee , extra 
consclentiam pontificis per se distringat aut con~ 
demnare preesumat. Quod si quïs hoc fecerit , ah 
ecclesia eut injuriam inrogare dignoscitur y tandiu. 
si sequestratus , quandiu reatum suum cognoscat 
et emendet. Cap. an. 769 , art. 17. 

Ut comités et judices seu reliquus populus ohe» 
Sentes sint episcopo. Cap. 1 , an. 813 , art. 10, 
et in vestris ministeriis pontifices nçstros talent 
potestatem non permittatis , qualem rectitudo ec^ 
clesiastica docet : insuper nonas et décimas vel . 
census improba cupiditate de ecclcsiis , unde ipsa 
bénéficia sunt , abstrahere nitamini , et precarias 
‘de ipsis rebus , sicut a nobis dudum in nostra 
capîtulare institutum est , accipere negligatis. 
Pracep. Car. mag. de honore preestando episcopis 
h. comitibus et aliis juàicibus. Dom Bouquet * 
P-766. 

Preecipimus omnibus dîtîoni nostree suhjectîs ut 
nullus privilégia ecclesiarum vel monasteriorum 
infrîngere y resque ecclesiarum invadere , vel vas- 
tare » vel alienare , vel facultates earum Sripere 
prasumat j nec sine precaria possidere pertentet, 
Gàpit. I J an. 813 , art. 3. Sicut et per sciip» 
turas et ptr auctoritatem ^ et per raiionem , 
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rdfestum est , duo sunt quibus princlpaliter murfi 
dus hic regitur , regia potestas et pontîficalis au- 
toritas ; et in libre capitulorum avi et patrîs 
nostri conjuncte ponitur , ut res et mancipia eccle- 
siarum eo modo contineantur , sicut res ad fiscum- 
dominicum pertinentes contineri soient juste et 
rationahtliter de rebus et mancipiis quai in regia et 
în ecclesiastica restitura fuerunt , uniformiter 
et uno modo tenendum est. Capit. an. 873 , 
art. 8. 

(12) Utquisque beneficium ecclesiasticum habet , 
ad tecta ecclesice restauranda , vel ipsds ecclesias 
omniho adjuvent. Capit. l , an. 813 ^ art. 24. 
Ut qui ecclesiarum benejicia habent , nonam et 
' decimam est iis ecclesice cujus res sunt , douent.... 
Ut de Omni conlaborato , et de vino , et de feeno 
pleniter et fideliter ab omnibus noua et décima 
persohatur. De nutrimine vero quod in décima 
dandum est , sicut hactenus consuetudo fuit , de. 
omnibus observetur. Si quis tandem episcoporum 
fuerit qui argentum pro hoc accipere velit , in sua 
maneat potestate , juxta quod ei at ilit qui hoc 
persolvere débet , convenerit, Capit. Baluz. T. i , 
p.^1229. 

Ut hi qui per beneficium domni imperatoris ec- 
clesiasticas res habent , decimam et nonam dure , 
et ecclesiarum restaurationem facere studeanî, 
C. an. incerti , art. 56. Baluz. T. i j p. 515. 

Considerandum est ut de frugibus terrai et ani- 
malium nutrimine nonce et decimee persolvantur. 
De opere verh vel restauratione ecclesiarum cornes 
et episcopus sive abbas , una cum misso nostro 
quem ipsi sibi ad hoc eligerint , consideratîonent 
faciant , ut unusquisque tantum inde'uccipial ad' 
operandum et restaurandv.m , quantum ipse de ré- 
bus eccltsiarum habere cognoscitur. Si militer ti 
vassi nostri aut in commune tantum operis acci- 
piant t quantum rerum ccdesiasticadUm habent , ut 
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'liftüsqulsque per se juxti > (juantîtatent ^üAtn ipsé 
\enet. Cap. 4, an. 819, art. 5. ^ » 

De his^qui nonas et décimas jatn per multos 
annos aut ex parte aut ex toto dare neglexerunt , 
volumus ut per missos nostros constringantur ut 
secundum capîtulareth y priorem solvant unius anni 
nonam et decimam cum sua lege , et insuper ban^ 
num nostram / et hoc eis denuncietur quod qui* 
cumque kanc negligentiam iteraverit y benefioium 
xinde hæc nona heec décima persolvi debuit , amis* 
surum se sciât, Ita enim continetur in capitulart 
bonce memoria genitoris nostri in libro I y cap, 158, 
item in capitulare nostro in libro a y cap, ü * 
de eadem re. Capic. an. 829, art. 5 ,» capitis i. 

Ces différentes autorités que je viens de rap- 
porter au sujet de la dixme y ne peuvent cer- 
tainement regarder que les seigneurs qui pos- 
sédoient des précaires. Ï1 est bien singulier que 
plusieurs écrivains en aient inféré que sous le 
règne de Charlemagne on établit une dixme gé- 
nérale en faveur des ecclésiastiques. Si cette 
charge avoir été imposée sur tous les biens , 
seroit-il possible qu*il n’en fût point parlé a 
Toccasion de la uixme que dévoient les pré^ 
caires ? Celle-ci donna vraisemblablement nais- 
sance à l’autre. 

TJt presby.teri parrochiani suis seniortbus debi* 
tam reverentiam et competentem honorem ^ atqut 
obsequium suum ministerium impendant y sicut in 
legibus sacris et in proesentis capituïis continetur , 
€t sicUt temporibus avi et patris nostri justa et 
rationabilis consuetudo fuit, Capit. an. 869 , art. 8. 

Statutum est unicuique ecclesia. unus mansus 
integer absque ullo servitio dttribuatur , et près* 
byteri in eis constituti non de decimis neque dt 
oblationibus. fidelium , non de domibus , neque dé 
atriis y vel kortis juxta ecclesiam positis , nequt 
^e pretseripto manso aliquod servitîum p rester ecr 
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ilesianicutn faciant , et si aliquid àmp lias hà^ 
buerint , inde seniorLus servitium impendani» 
Capit. an. 8i^, art. lo. 

C/t de rebus undt census ad parteiti regts txirt 
tolebat , si ad alijquam ecclesiam traditct sunt , aut 
tradentur propriis ktzredibus , aut qui cas reti* 
nuerit , vel censum^ ilium persolvau Capit. 3 ^ 
an. 8 1 a. Quicumque terram tributarîam unde tri“ 
butum ad partent nostram exire solebat , <vel ad 
ecclesiam vel cuilibet alteri tradiderît , is qui eant 
susceperit , tri 'outum quod inde solvebatur ^ om- 
nino ad partem nostram persolvat , nisi forte ta-^ 
iem firmitatem de parie dçniinica habeat per quant 
ipsum tributum siui perdonatum possit ostendere, 
ôpit. 4> an. 819, art. i. 

(13) Census regalis undecumque légitimé exie- 
hat t volumus ut inde solvatur sive de propria 
personaa , sive de rebus. Capit. 2 , an. 80 J , art. lOi 
Ut missi nosiri census nostros diligenter perqui- 
rant^ undecumque antiquitus 'venire ai partent 
regis solebant y similiter et freda. Capit. 3, an.' 
812, art. 10. Voyez le livre 5 des capitulaires, 
C. 503 , au sujet aes corvées et des autres droits 
que les seigneurs levoient sur les gens de leurtf 
terres. ' 

Plaçait inserere ut ubi lex erit , pracellat Con» 
suetudini , et ut nulla consuetudo superponatuf 
iegi. Capit. an. 793 , art. 10. De teloneis placet 
nobis ut antiqua et justa telonea a negociatoribus 
axiganturfiam de pontibus quamque de navigiis 
et mercatis’y nova vero sive injusta^ ubi vel /unes 
lenduntury vel cum navibus sub pontibuo tran^ 
situr , seu hîs similia , in quibus nullum adju-‘ 
torium iterantibus prestatur y ut non exigantur\ 
similiter etiam nec de his qui sine negotiandi 
causa suhstantiam suam de una domo sua ad aliartt 
aut ad palatium Seu in exercitùm ducàni, Càpit. 
an. 805, art. \ Ut nullus cggatur ad pontem ire 
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fiumen transeundutn propter telonei c<f usante 
quando ille inalliû loco compendios ’ius illud fiumen 
transire potefi y similiteret in piano campo , ubi nec 
pons nec trajectus est y ubi omnimodis pracipimus ut 
non teloneum exigatur. Capit. l , an. 809, art. 19. 

(14) Cum calcearetur et amiciretur ^ non tan- 
tum amicos admittebat 3 verum etiam si cornes 
palatii liiem altquam esse diceret, qua sine e'jus 
jussu definiri non poterat ^ statim litigantes intro- 
ducere jubebat , etvelut pro tribunaü sederety Vite 
cognita sententiamdicebat. Eginh.in vit. Car. Mag. 
C. 24. Neque ullus cornes palatii nostri poten- 
tiorum causas sine nostra jussione finire présumât, 
sed tantum ad pauperem et minus potentium jus- 
titias faciendas sibi sciât esse vacandum. Capit. 

L. 3 , C. rj. 

(r ç) Quicumque liber komo in hostem hannitus 
futrit, et venire conternpserit y plénum heriban- 
num , id est , solidos sexaginta persolvat. Capit. 

57- "vero pr&paratus cum hominibus 
tuis adpr<x.dictum locum venies y ut inde in quam- 
cumque partem nd^tra fuerit jussio , exercitabiliter 
ire possis , id est , cum armis atque uiensilibus 
necnon cattero instrumento bellico , in victualibus 
et vestimentis y ita ut unusquisque caballarius ha- 
beat scutum y et lanceam , et spatham et semispa- 
tham y arcum et pharetras cum sagittîs , et in 
carris vestris utensilia diversi generis y id est, cu- 
madas et dulaturias , taratros , aScias yfossorios , 
palas ferreas , et cetera, utensilia que in hostem 
sunt necessaria ; utensilia J^erè ciborum in carris 
de illo placito in futurun^ud très mens es , arma 
et vestimenta ad dimîdi^ annum. Epist. Car. 
Mag. ad Fulradum Abbatem. Dom Bouquet, 
T. 5 , p. 633. Cette lettre est sans date , et fut 
sans doute ecrite'avan.t qu’on eut porté la loi qui 
défendoit aux ecclésiastiques de faire !i guerre. 
( \ 6) Le manoir, mansus, selon M. Du Gange ^ 
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contient doux® de nos arpens. QuUumqut 
homo manios quînque de propfietatt habeft v/« 
detuTy in hostem veniat% et qui quatuor mànios ^ 
similiter facial , qui très habert videtur » si-* 
militer agat. Ubicumque autem inventi fuerint 
duo quorum unusquisque duos mansos habere •vi* 
delur , unum alium prsparare faciat : et qui me» 
lias ex ipsis potuerit , in hostetnveniat. Et ubiin» 
•penti fuerint duo , quorum unus habeat duos man» 
sos^ et aller habeat unum mansum ^ similiter si 
sociare faciant ^ et Unus alterum prépare t ^ et qui 
melius potuerit , in hostem \eniau Vbicutnqut 
€LUtem très fuerint inventi » quorum unusquisque 
mansum unum habeat ^ duo tertium prceparare fa» 
tiant , ex quibus qui melius potest in hosterà 
venîat. llli verh qui dimidios mansos habent j 
guinque sextum pratpart faeiant. etc. Capit. an. 
807. art. a. 

(17) Quîcumque liber homo inventas fuerît 
'ûnno présente cum seniore suo in hoste non fuisse', 
•plénum heribannum persolvere côgatur. Et si se- 
nior vel cornes eum_ domi dimîserit , ipse pro eo 
tumdem heribannum persolvat ; et tôt heribanni 
ub eo exigantur quoi homines demi dimiserit. Et 
quia nos anno pressente unicuique seniori duos 
homines , quos domi dimitteret , concessimus ^ j 
illos volumus ut missis nostris ostendat, quia 
his tantummodo heribannum concessimus. Cap. a , 
an. 8 1 a , art. 9. On vient de voir dans la note iq, ' 
«ue cette amende, appelée heriban , étoit de 
60 sous. 

IJt vassi nostri , m vassi episcorum , abia- 
tum , abbatissarum etromitum qui anno présente 
in hoste non fuerunt , heriban, num rewadient , ex» 
ceptis his qui propter necessarias causas et. et 
domno ac genitore nostro Karolo-constitutas , domi 
dimissi fuerunt y idesty qui à comité, pr opter pa- 
fem conseryundam , et propter conjugem ,. ( les 

nouveaux 
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ItOUVeâüt rtiarîés h‘alloient point à la guefre la 
pirettîière année de lôur niatiage ) ac domum ejut 
tustoditndam , tt ab episcopo , Vtl abbate , vd 
ttbbatissa simiUter propttr pacem conservandum * 
it propter fruges colligendas , et fàtAiliam cons- 
iringendam et missos rectpiendos , dlmisii fne- 
tant. Cap. L. 4i art. 70. 

CHAPITRE III. 

"(i) *Te ne voulois mettre ici aue des remarque* 
, Critiques , pareilles à éelles qu on a lues iiisqu'à 

f >résent ; mais ayant eu la témérité de dire que 
es^ grands ne sont grands que pour être les ar- 
tisans du bonheur du peuple « il est juste de 
justifier une pensée qui doit paroître un para* 
doxe à quelques lecteurs qui me feront peut-être 
l’honneur de jeter les yeux sur cet ouvrage. 

Parmi des citoyens qui furent nécessairement 
égaux en formant leurs sociétés, les distinction* 
ft’ont pu être que la récompense du mérite , ou 
du-moins des services rendus à tous , et recon- 
lius par une reconnoissance générale. Si les so- 
ciétés avoient bien compris leurs intérêts , toute 
distinction n’auroit été que personnelle ; et par- 
la r amour de la gloire et l’émulation auroienc 
sans cesse produit d’eîccellens citoyens. Mais il 
arriva que , par une espèce de reconnoissance 
enthousiaste, on ^it ou laissa passer jusque sur 
les fils de l’homme qui avoir bien mérite de la 

Ï 'atrie , les distinctions qui n’appartenoient qu’à 
ui seul , et qu’on permit à l’orgueil de ses né- 
titiers d’affecter de certaines prérogatives. Dès- 
lors il se fit un bouleversement entier dans l’or- 
dre naturel des choses. Au-lieu que la société 
tie devoir accorder des distinctions que poujî 
Tomî L ^ 
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être mieux servie , ceux qui obtinrent ou usut^ 

f >érent ces distinctions , se regardèrent comme? 
a société même , et se firent servir par ceux dont 
ils sont naturellement les serviteurs. L'orgueil 
des grands en imposa à Timbécillité du peuple, 
qui se laissa persuader qu’il ne devoir être compté 
pour rien. ' 

L’abus que les grands font de leur grandeur 
est ancien , mais leur devoir n’est pas moins 
réel. L’état est prodigue à l’égard des grands ; 
que lui rend leur reconnoissance ? J’ajouterai 
qu’une société n’est sage et heureuse qu’autant 
que sa constitution la rapproche de ses idées 
primitives. Charlemagae avoit compris cette 
grande vérité ; et c’est en empêchant qu’aucun 
ordre ne dominât impérieusement dans l’état , 
qu’il vouloir y établir l’autorité des lois et fes 
rendre impartiales. Je dirai encore un mot , les 
grands ne peuvent trouver un bonheur véritable 
©U durable que dans le bonheur du peuple. 

(z) Aud'nitm habemus qualher et comités et alii 
homines qui nostra bénéficia habere videntur ^ com^ 
■parant sibi proprietates de ipso nostro beneficio ^ 
€t faciant servire ad ipsas proprietates servientes, 
nostros de eorum bénéficia , et cartes nostrs, remu~ 
nent desert&. Cap. an. 8©6 , art. 7. Audhimus 
quçd alibi reddant bénéficiant nostram ad alios 
homines in proprietatem , et in ipso Placito dato 
pretio comparant ipsas res iteram sibi in Alodam. 
Ibid. art. 8. Cette adresse des bénéficiers pour 
dénaturer leurs bénéfices et en faire des pro- 
pres ou des aïeux , démontre que les bénéfices 
<le Charlemagne n’étoient pas héréditaires. 

Les autorités que je vais rapporter, désignent 
les cas pour lesquels on perdoit les bénéfices 
dont on étoit investi ; et de-là il est aisé de con-- 
clure que le prince n’ayant pas la faculté de les 
jçprendre arbitrairement, les çonfêroit à vie. 
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X^atcumqut ex cis qui beneficium principts hahenty 
parem suum contra hostes communes in exercitum 
pergentem dimiserit , et cum eo ire aut s tare nolue • 
rit y honorem suum ex beneficium perdat. Cap. 2, 
an. 812 , art. 5. Qiàcumque suum beneficium occa- 
sione proprii desertum habuerit , et intra annum 
postquam ei a comité vel a misso nostro notum fac- 
tum fuerit , illud emendatum non habuerit y ipsum 

beneficium amittat. CzŸ‘ 4 } 819, art. 3. On 

voit , par ce dernier passage , c[u’il y avoit même 
des formalités et des délais de justice à observer , 

{ (oiir dépouiller un vassal de son bénéfice. Après 
e traité d’Andely , et Tordonnance de 61 qui 
avoient éxabli l 'Hérédité des bénéfices Mérovin- 
giens , il étoit tout simple que Charles-Martel et 
• les princes de sa maison qui donnèrent des béné- 
fices , ne se réservassent pas le droit odieux de les 
ifeprendre arbitrairement. 

(1) Les rois Mérovingiens accordèrent des let- 
tres de protection ou de sauve-garde ; Marcuife 
nous en a conservé le modèle dans quelques-unes 
de ses formules. Je ne sais si ces princes apportè- 
rent de Germanie cette pernicieuse coutume , ou 
si elle n*est qu'une suite de l'abus qu'ils firent de 
leur autorité après la conquête. Quoi qu'il en soit, 
les rois de la seconde race conservèrent cette pré- 
rogative , qui n'étoit propre qu'à ruiner les prin- 
cipes du gouvernement. Ut ki qui in mundebarde 
domini imperatoris sunt y pacem et dcfensionem ab 
' omnibus kabeant. Capit. an. Incerti , an. art. y4 , 
Baluz. Tit. I. p- 515- Notum fierî volumus omnibus 
fidelibus nostrîs, . . . quidam homines , quorum no-' 
mina sunt ilia et ilia , ad nostram venientes pr&sen- 
tiam , petierunt et deprecati sunt nos ut eos propter 
malignorum kominum infestationes , sub seeuritatt 
tuitionis nostrs susciperemus y quod libenter feci- 
mus . . .Et si aliquicausce adversus ille surrexerint 
quA intra patrîam sine grayi et îniquo dispendi» 
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definiri non -^ossunt , volumus ut usque ad prd^ 
sentïam nostram sînt suspensa et reservata , çad- 
îenus ibi justam et legalem finitivam accipiant sen- 
tentiam^ et nemo eis ad nos ventendî facultatent 
contradicere prAsumat. Charta 36 , Lud. Pii. Dom 
Bouquet , T. 6 , p. Constituimus ut omnes qui suit 
speciali defensione domini apostolici seu nostret 
fuerint susceptî y impctrata inviolabiliter utantur 
defensione. Quod si quis in quocumque violare prce- 
sumpserit , sciât se periculum vitce incursurum. 
Const. Lotharii inip. an. 824. Dom. Bouquet, 
T. 6 J p. 410. 

CHAPITRE IV. 

(i) P LusiEURS historiens ont dit que Bernard 
prit les armes , parce qu'il prétendoit j en qualité 
de fils de Pépin , frère ainé de Louis-le-Débon- 
naire,que l'empire lui appartenoit. La conjec- 
ture n'est pas neureuse. Ces historiens , sans 
connoissance de notre gouvernement sous la se- 
conde race , n'ont pas fait attention que la cou- 
ïonne étoit alors élective , et ^ue la dignité im- 
périale n'étoit encore attachée à la possession 
d’aucun royaume particulier. 11 n’est pas vrai- 
semblable que Bernard ait formé une prétentioa 
contraire à toutes les lois , et qui n'auroit été pro- 
pre qu'à soulever les Français contre lui. 

(1) Volumus etiam ut capitula quee nunc et alîo 
tempore consulta nostrorum fidelium d nobis consti-‘ 
tuta sunt y h. cancellario nosiro archiepiscopi et 
comités de propriis civitatibus modo , aut per se , 
aut per suos missos accipiant , et unusquisque per 
suam diatcesim CAteris episcopîs , abbatibus , comi- 
xibus y et aliis fidelîbus nostrts ea transcribî faciant , 
«t ianàs cQmitatibus corain omnibus relevant f ut 


Digitized by Google 



ET Preuves. 

cunctts nostra ordinatio et xoluntas nota fieri possit. 
Cancellarïus tamen noster nomina episcoporum et 
comltum qui ea accipere curaverint , notet , et ea 
adnostram notïtiam perferat, ut nullus hoc pret,ier- 
mhtere prcesumat. Cap. an. 823 , art. 24. Quicum- 
que illud ( beneficium ) scienter per malum ingeniutn 
adquirere tentaverit , pro infidcH teneatur ^ quia, 
sacramentum fidclitatis quod nobls promisit irritum 
fecit ; et ideo secundum nostram voluntatem et po-^ 
tesiatem dijudlcandus est. Capit. L. 4 , C. 34. 

(3) Hàc autem omnia ita disposuirnus atque ex 
ordine jtrmare decrevimus , ut quamdiu divinæ ma-" 
jestati placuerit nos hanc corporalem agere vîtam , 
potestas nostra sit super a Dco conservatum reg- 
num atque imperium istudy sicut hactcnus fuit in 
regimine atque ordinatione et omni dominatu regali 
atque imperiali , et ut obedientes habeamus pr&die- 
tos dilecros filios nostros atque Deo amabilem po“ 
pulUm nostrum cum omni subjectionc que, patri a 
filiis , et imperatori ac régi a suis populis exhibetur. 
Chart. divis. lmp. Car. Mag. art. 20. Veut-or)k 
avoir une idée juste de l'autorité que Charlema- 
gne exerçoit dans les royaumes qu'il av(>it don- 
nés à ses fils ? Qu'on lise la lettre qu'il écrivit erv 
807 à Pépin son fils , roi d'Italie. Dom Bouquet , 
T. 5. p. (729. 

(4) Neque aliquis illorum kominem fratris suis 
pro quibuslibet causis sive culpis ad se confugien- 
tem suscipiat , nec intercessionem quidem pro co 
faciat ; quia volumus ut quiiiba homo peccans vel 
intercessione indigenSy intra regnum domini sus 
•vel ad loca sancta vel ad honorâtes homines coa~ 
fugiat , et inde justam intercessionem mereatur^ 
Chaf. divis. Imper. Car. Magn. artic. 7. Quaprop- 
ter præcipiendum nobis videtur ut post nostrum ah 
hac mortalitate discessum , homines unius cujas^ 
que eorum accipinnt bénéficia unuscuisque in regnu 
domini s ui f et non in alterius ^ ne forte per hoc ^ 
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si aliter fuerit , scandalum allquod accidere posseti 
Ibid art. 9. Pracipimus ut nullus ex his tribus 
fratribus suscipiat de régna alterius a quolibet ho»_ 
mine tradiiîonem seu venditionem rerum immobi-, 
lium^ hoc est terrarum , vinearum atque silvarum , 
servorumque qui jam casati sunt , sive cceterarum. 
rerum qua hareditatîs nomîne censentur. Ibid. art. 
li.Siqua autem fœmîn&^ sicut fieri solet , inter 
partes et régna fuerint ad conjugium postulate , 
non denegentur juste poscentîbus , sed liceat eas 
vicîssim dare et accipere , et adjinitatibus populos 
inter se sociari. Ibid. art. la. 

( 1 ) Volumus ut semei in anno ^ tempore oppor- 
tuno y vel simulvel singellatim y juxta quod rerum 
conditio permîserit , visitandi et videndi y et de 
his qucenecessaria suntyetqu&adcommunem utili- 
tatem vel ad perpeiuam pacem pertinent , mutuo 
fraterno amore tractandi gratin ad senîorem fratrem 
eum donis suis ventant. Et si forte aliquis illorum 
qualibet inevitabili necessitate impeditus ventre 
tempore solito et opportune nequiverit , hoc seniors 
fratri legatos et dona mittendo signîficet ; itd dun- 
taxat ut cum primum possibilitas congrue tempore 
edfuerit y ventre qualibet cavillatione non dissi- 
tnulet. Ch art. divis. lmp. Lud. Pii , art. 4. CeS 
présens dont il est parlé dans ce passage , étoient 
une espèce d’hommage ou de tribut par lestjuels 
on reconnoissoit la supériorité ou la juridic- 
tion de celui de qui on approchoit: Tels étoient 
les dons que les seigneurs faisoient tous les 
ans au roi , en se rendant à sa cour où au 
champ de Mai. Cest en se conformant à Tesprit 
de cette disposition établie par Louis-le-Débon- 
naire , que Lothaire , Louis-le-Germanique et 
Charles-le-Chauve insérèrent la convention sui- 
^vante dans leur premier traité de paix. Ut regum 
^iti legitimam htzreditatem regnî , secundum defnl- 
tas pr Menti tempore portiones , post eos retineani^ 
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et hoc quicumque ex his fratribus fuerit y consens 
tiant ; si tamen Ipsi nepotes patruis obedicntes 
esse consenserint. Art. 9. 

Volumus atquemonemus ut senior frater ,quandà 
ad eum aut unus aut ambo fratres suis cum donis ^ 
sicut prædictum est , venerint, sïcui ei major potes- 
tas y Deo annuente , fuerit attributa , îta et ipse , 
pro fraterno amore \ largiori dono remuneret. Chart. 
Divis lmp. Lud Pii , art. f. Item volumus ut nee 
pacem nec bellum contra esteras et inimicas natio- 
nes absque consilio et consensu senioris frairis >tul- 
latenus suscipere présumât. Ibid. art. 7. V olumus 
etiam ut si alicui illorum post decessum nostrum 
tempus nubendi vencrit , ut cum consilio et con- 
sensu senioris fratris uxorem ducat. Ibid, art, 13. 

Si autem , et quod Deus avertat , et quod nos 
minime optamus , evenerit ut aliquis illorum prop- 
ter cupiditatem rerum terrenarum , quce est radix 
omnium malorum , divisor aut oppresser ecclesiu- 
rum vel pauperum extiterit , aut tyrannidem , in 
qua omnis crudelitas consista , exercuerit , primo , 
secreto , secundum Domini precceptum , per fidèles 
legatos semel y bis et ter de sua emendatione com’^ 
moneatur y et si renisus fuerit , accersitus a fratre, 
coram altero fratre , paterno ac fraterno amore mo- 
neatur et castigetur. Fa si hanc salubrem admoni- 
tionem penitus spreverit , commuai omnium sen- 
tentia quid de illo agendum sit decernatur ; ut quem 
salubris ammonitio a nefindis aciibus revocare 
non potuit , imperialis potentia communisque om- 
nium sententia coerceat. Ibid. art. 10. 

.Te n’ai point parlé ici de Pépin , roi d’Aqui- 
taine. Il mourut avant son père, et à sa mort 
-Louis- le- Débonnaire déshérita ses enfans. Ce 
Pépin eut un fils. nommé Pépin comme lui , qui 
causa beaucoup de troubles dans le royaume. H 
obtint un établissement considérable en Aqui- 
taine, et son ambition n’en fut point satisfaite. Il 
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£t la guerre , fiit battu et fait prisonnier par sôtf 
oncle Charles-le-Chauve, qui le força à prendre 
rhabit de religieux. Il finit par apostasier^ et se 
mit à la tête d'une bande de Normands qui rava- 
geoient le royaume. 

( 6 ) Je ne parlerai ici que d’une dévotion com- 
mode pour les pécheurs , et qui contribua beau- 
coup à enrichir l’église. Au-lieu de se dépouiller 
pendant leur vie de leurs biens , pour se racheter 
des peines de l’enfer , ce qui auroit exigé une 
coaverjion sincère et véritable ; on leur persuada 
qu’il suflfisoit qu’ils changeassent leurs terres en 
précaires : c’est-à-dire, qu’ils les donnoient à 
quelqu’eglise ou à quelque monastère qui leur en 
laissoit la jouissance pendant toute leur vie, et 
s’en emparoit à leur mort. Ideo una cum consensu 
fratrum nostrorum hanc epîstolam tlbi emlttendam 
decrevîmas yUt ipsum locum cum omni inugritate , 
una cum Dei gracia et nostra voluntate , absque 
preejudicio sancti ïlUus diebus vicce tua usualiter 
tibi liceat tenere , et post tuum quoque discessum 
ipse locus cum omni integritate vel re ameUorata 
•vel supraposito partibus nostris vel ipsius Basir 
licarevertatur. Form. Sirm. 34, Baluz. T. a, 488^ 

(7) Mandat enim ( Carolus-Calvus ) ut recor^ 
demini Dei et vestra christianitatis , et condotea^ 
lis atque compatiamini hue sancta ecclesîa qua a 
vobis et ab aliis miserabiliter est oppressa et de- 
pradata , et qua crudeliter ex altéra parte perse- 
quiturapaganis. Cap. Baluz. T. 2 , p. Sy. Lupus , 
abbé de Ferrières , écrivoit en 844 , aue Charlea- 
le-Chauve vouloir le chasser de son abbaye pour 
la donner à Egilbert. Dans d’autres lettres le 
même abbé se plaint amèrement de ce qu’on en- 
levoit des terres à son monastère. Dom Bouquet , 
r. 7 ,p. 4 « 8 . 

Je n’ajouterai qu’une charte de Charles-le» 
Chauve , citée par M. Du Cange, daos son glos* 
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Saire au mot vassus , article vassalus ïndominica- 
tus, Concedimus ibidem auctoritate regia omnes res 
tjusdem ecclesia , qua quondam fuerunt ah ea ahs^ 
tractata , et quas modo nostri indominicati vas- 
sain tenent , ut quia ipsi nobiscum dimicaverunt 
fideliter , in vita sua tantum^ consens u ejusdent 
supradicii episcopi eos tentant. 



CHAPITRE V. 


vos adhuc talem causam postulare vo- 
lueritis quce ad suum honorem et ad vestrum pro- 
fectum pertinent , paratus est etiam in hoc secun- 
dum vestram petitionem facere juxta consilium 

fidelium suorum Quoniam si omnes converti 

ad alium voluerhis , paratus est vos omnes se- 
-cundum sanctce ecclesia. utilitatem et suum hono- 
rem et vestrum communem profectum recipere et 
salvare et honorabiles semper habere , et nulli 
unquam imputare , in quantum ad se pertinet ^ 
quidquid negligenter factum habctîs de ejus ser- 
'viiio J aut in ista causa contra ilium egistis..,^. 
Et si aliqua pars ex voois ad ejus senioratum et 
ad ejus f.deUîalem reverti volucrit , similiter est 
paratus eos benigne recipere , et erga illos omni- 
modo adimplere qua superlas scripta sunt. Capit. 
an. 856, Baluz T. a , p. 8^ et 86, 

Rogavit fidtles suos ut sine ulla mala suspl- 
cîone de illius iracundia aut animi commotione 


communiter quarant et inveniant ; atque descri- 
'bant hoc quod ille secundum suum ministerium 
facere dtbet , et quœ facere ilium non condeceant. 
Et uhicumque inventum fuerit quod fecit ^ quod 
facere non debuit , paratus est ut cum Del adju- 
torio et fidelium suorum consilio hoc , quam ci- 
- tius cumrationeet possibilitate emendare potuerit y 

Q V 
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tmendet^ et m ante corrigat y et carrecta custodîat^ 
Et quod facere debuit quod ad salatem et hones~ 
tatem et îUius psrtinuity et aüquid minus fecit-^ 
hoc cum Del adjutorio et pdeüum suorum consiiur 
tt auxilio facere , quam citius cum ratione et 
■possibilitate potuerit , facial. Ibid, art 8\ 

(Quantum sciera et potuero , Domino adju~ 
vante ÿ absque ulla dolos 'nate y et consilio et au- 
xilio secundum meum ministerium et secundîcrtf 
meam personnam fidelis vobis adjutor ero, et iÜam' 
fotestatcm quam- in regio nomine ef xegno vobis,. 
De us concessity ab ipsius voluntatem et ad v es— 
tram ac fidedium vestrorum salvationem cum àe- 
hito- et honore et vigore tenere et gubernare pos- 
sltis y et pro ullo homine non me inde retraham , 
quantum Deus mihi intellectum et- possibilitatem 
donaverit. Et ego ( Carolus ) quantum sciera et 
eationab-iliter potuero y Domino: adjuvante- y unum- 
quemque vestrum secundum suum ordinem et ptr- 
sonam honorabo „ et honoratum ac salvatum abs- 
que ullo dolo ac damnatione-i vel decepiione conser- 
vabo y et unie ui que competenîem legem et justitiamr 
constrvabo y sicut fidelis rex suos fideles per rectum- 
konorare et satvare et unicuique campetentem le- 
gem et justitiam unoquoque. ordine conservare ef 
indigentibus et rationabiliter petentibus rationabi- 
lem mistficordiam debet impendere Et pro nullo 
homine. ah hoc,- quantum dimiitit humana fragî- 
litas y per studium aut malivolentiam y vel ali- 
çujus indebitum hortamentum deviabo , quantum- 
mihi Deus intellectum et possibilitatem donaverit. 
Et si per fragilitatem cojitra hoc mihi subreptum 
fiierit y cum hoc recognovero y voliintarie illud 
tmendarecuraba.Cztfw.. an. 8 j8 ,Balu2j.T. 2, p. 99. 

Gette pièce est une des plus importantes dii 
règne de Charles-le-Chauve, qui soient parve- 
nues jusqu’à nous. Ce serment réciproque de- 
.vintt 'a seul lien politique entre, les FranÇfiis,, 
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et servit d'unique base au droit public que nos 
pères connurent tant que dura le gouvernement 
féodal. .Te prie le lecteur de faire une attention 
particulière à cé capitulaire. 

(z) V olumus ut cujuscumque nostrum homo i 
in cujuscumque regno sic , cum seniore suo in 
hoftem ( les guerres privées que se faisoient les 
seigneurs ) vel alUs suis utilitatihus pitgnt , nisi 
talis regni invasio quam Lantevèri dicunt , quod 
absit , accident , ut omnîs populus illius regni ad 
eam repellendam communiter pergat. Cap. an. 847, 
ad Marsnan, art. i , Baluz, T. 1, p, 44. 

(^) En 815, Louis-le-Débonnaire accorda à 
un seigneur nommé Jean et à ses descendans, 
un bénéfice considérable dans le comté de Nar- 
bonne : Omnia per nqstrum donitum habeant ille 
et fini sui et posteritas illorum. Dom Bouquet , 
T. 6 , p, 472. Dans le même volume, p. 574» 
pareille donation faite en 832 à Aginulfus , p. 
581 ; à Adalbertus en 832 , p. 61 1 j à Sulbertus 
en 836 , p. 618 ; à Eccarius en 839. Voyez en- 
core les pages 646, 647, 648 , etc. Un si grand 
nombre -de chartes de cette nature conservées 
jusqu'à nos jours , prouve que Louis-le-Débon- 
naire consentoit aisément à rendre ses bénéfices 
héréditaires. 

éi aüquis ex fidelibus noflrîs post ohitum nos- 
trum , Oei et nostro amore cumpunctus , saculo 
renuntiare voluerit et filium vel tamen propinquutn 
kabuerit qui reipubliciz prodesse valent ^suos ho- 
nores , prout mellus voluerit , ei valent placitare. 
Cap. an. 877 , art. 10, Baluz, T. 2, p. if9. 
Dom Bouquet , dans sa collection des historiens 
de France , T. 8 , a publié un très-grand nombre 
de chartes de Charles-le-Chauve, par lesquelles 
ce prince confère des bénéfices avec droit d’hé- 
rédité. Quand il publia ce capitulaire, il V * 
grande apparence qu’il ne lui restoit que fosr 
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peu de bénéfices dont il fdt le maître de dtV 
poser. On pourroit même penser que par le mot 
honores de l’article qu’on vient de lire , il ne faut 
pas moins entendre les comtés que les simples 
Dénéfîces. 

(4) SI cornes de isto regno ohierit, cujus filius 
nobiscum fit , filius noster cum cateris fiielibus 
nostris ordinet de kls qui eîdem comiti plus fa- 
mW ares propinquiores fuerunt y qui cum ministe- 
rialtbus , ipsius comitatus , et cum episcopo in 
cujus parrochia fuerit ipse comitatus , ipsum co- 
mi tatum prccvideant usquedum nobis. renuncietur , 
ut filium illius qui nobiscum erit de honoribus 
iîlius honoremus. Si autem filium parvutum ha- 
buerit y iisdem filius ejus cum ministerialibus ip- 
sius comitatus , et cum episcopo in cujus parro- 
chia consistity eundem comitatum preevideant donec 
obitus prafati comitis ad notitiam perveniat , ec 
ipse filius ejus per nostram concessionem de illius 
honoribus honoretur. Capit. an.. 877, art. 3 , Ba- 
liu. T. 2 , p. 269. Il paroît par cet article que 
Charles-le-Chauve s’étoit seulement réservé Te 
droit de donner l’investiture des comtés à l’hé- 
ritier. Les rois ses successeurs ne jouirent pas 
long-temps de cet avantage , du-moins il n’en 
étoit plus question quand Hugues-Capet par- 
vint à fa couronne. 

Parmi les chartes de Lotris-le-Débonnaire , 
que Dom Bouquet a fait imprimer y la 21®. inti- 
tulée : securiias y et qui se trouve, T. 6 , 77. 645 , 
prouve que les comtes commençoient à s’arro- 
ger le droit de conférer les bénéfices du roi , 
situés dans l’étendue de leur province ou comté, 
et que les pourvus demandoient seulement la 
confirmation du prince. 

D.ms le diplôme que. Louis -le- Débonnaire 
donna en 8rf aux Espagnols qui s’étojènt re- 
tirés sur les terres de sa domination, pour évi- 
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ter les mauvais traitemens des Sarrasins, on lit: 
Hovtrint tamen iident Hispani sibi licentiam à 
nobis esse concessam , ut vassaticum comitibus 
nostris more solito commendent. Et si bencficium 
aliquod quisquam eorum ab eo , cuî se comment 
davit y fuerit consecutus ,fciat se de illo taie ob- 
fequium sentori suo exhibere debere , qualc nos“ 
traies homines de simili bénéficia seniorihus suis 
exhibere soient. Art. 6 , Baluz. T. I , p. 549. 
L'expression more solito , fait conjecturer que 
Charlemagne avoir déjà permis aux comtes , 
pour leur donner plus d’autorité et de considé- 
ration, de conférer des bénéfices royaux. Sans 
doute que cette permission ne fut accordée 
qu'aux comtes des provinces les plus éloignées, 
et qu’ils ne disposoient que des bénéfices les 
moins importans. C'est de là que naquit l’a- 
bus dont les progrès durent être très - rapides 

f Pendant le Cours des désordres qui agitèrent 
es règnes de Louis-Ie- Débonnaire et 'de ses fils. 

(f) Episcopi , singuli in suo episcopio y mis~ 
satici nostri potestate et auctoritaie fungantur. 
Cap. an. 841^, art. 12. 

(6) Si on a lu mes remarques avec quelque 
attention , on y aura trouvé mille passages qui 
prouvent que la jurisprudence des appels fut pra- 
tiquée par les Français sous les Mérovingiens 
et les premiers Carlovingiens. Voyez Hincmar 
de Ord. Pal. Il est certain , d’un autre côté , 
que toutes les justices dans le royaume étoient 
souveraines , quand Hugues-Capet monta sur le 
trône , j'en donnerai les preuves dans le livre 
suivant; il faut donc que cette révolution soit ar- 
rivée sous les derniers princes de la seconde race. 

(7) Sous la première race on ne connoissoit 
que deux sortes de biens , les bénéfices dont j'ai 
assez parlé dans le cours de mon ouvrage , et 
les aïeux qu’on distinguoit en propres et en ac- 
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quêts. On me permettra de m’étendre sur cettô 
matière. Par acquêts on entendoit ce que nous 
entendons encore aujourd’hui, c’est-à-dire, des 
biens que le propriétaire avoit acquis j et par 
propres, les biens qu’on tenoit de ses pères; 
on les appeloit aussi ttires saliques. De terra 
•vero salica , nulla portio haredltatïs mulieri ve^ 
niât , sed ad virilem sexum tota terr£ kcereditas 
perveniat. Leg. Sal. Tit. 6. Pour connoître ce 
que la loi des Français saliens appelle terre sa- 
lique , il suffit d’ouvrir la loi ripuaire ; on lit, 
Tit. : Dum viriüs s ex us extiterit feemina in 
hæreditatem aviaticam non succédât. Cette loi 
contient visiblement la même disposition que la 
loi salique j et j’en conclus que ce que l’on ap- 
pelle kAreditaum aviaticam , des biens dont on 
a hérité dé ses pères , l’autre le nomme terre 
salique. 

J’appuie mon observation par une des for- 
mules anciennes que le célèbre J. Bignon a re- 
cueillies et mises à la suite de celles de Marculfe.; 
Dulcissimcz atque in omnibus amaniissimce jilia 
meœ illi , ego vir magnificus ille , omnibus non 
hahetur incognitum quod sicut lex salica continet , 
de rebus meis , de eo quod mihi ex Alode paren^ 
tum meorum obvenît , apud germanos tuos filios 
meos^ minime înhæredîtate succéder e paieras. Frop- 
terea miki preepatuit plenissima et integra volun~ 
tas , ut hanc epistolam kareditariam in te fieri , 
et adfirmare rogarem , ut si mihi in hoc sceculo 
supers tes apparueris ^ in omnes res me as y tam ex- 
Alode parentum meorum , quam ex meo contracta 
mihi obvenity etc. Form. 49 . 

Ce n’est pas tout, je placerai encore ici une 
formule de Marculfe même. Diut'urna se4 impia 
inter nos consuetudo tenetur y ut de terra pateraa 
sorores cum fratribus portionem non habeant y. sed 
ego perpeadens hanc impUtatem, sicut mihi a Do* 
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ftiino eequaliter dor.aii estïs , ita et a me sitis 
ecquaüter diligendi y et- de rebus mets posi meum 
disccssum eequaliter gratulamini y ideoque per hanc 
tpistolam y te, dulcissima filia mea , corUra ger~ 
manos tuos , f.lios meos illos in omni hareditatc 
mea , cequalem et Ugitimam esse constitua hare>- 
dem y ut tam de Alode paterna , quam de compa- 
rato y vtl mancipiis , aut prctsidio nostro , ve[ 
quodcumque morienles reliquerimus cequa lance cura 
fkUis.meis y germants tuis y dividere vel exequarc 
debeas , etc. F. L. i. 

Ce seroit trop me défier des lumières de mes 
lecteurs, que de m'étendre en raisojinemens ^ 
pour faire voir que ces deux formules nous ap- 
prennent qve les terres saliqiies n’écoient que des 
propres , et que les pères pouvoient , par un 
acte particulier , déroger à la coutume ou à la 
loi qui rendoit les femmes inhabiles à cette suc- 
cession. Que deviennent donc tous les systèmes 
de plusieurs de nos historiens et de nos juriscon*- 
sultes sur la nature des terres saliques ? Tgut le 
inonde se fait un système de l’histoire de France, 
pour s’épargner la peine de l'étudier. Mais je ren- 
tre dans mon sujet. 

Sous les successeurs de Charles -le-Chauve, 
toutes les possessions furent distinguées en biens 
roturiers et en terres seigneuriales. Les terres ro- 
turières furent celles sur lesquelles les seigneurs 
établirent des redevances , des contributions., 
des corvées. Les terres seigneuriales furent ap- 
pelées fiefs, quand le propriétaire, en vertu dé 
sa possession, étoit obligé de prêter hommage 
à un autre seigneur ; ainsi la Normandie , par 
exemple , étoit un fief, parce que son duc prê- 
toit hommage au roi de France. Les terres sei- 
gneuriales étoient appelées aïeux , quand le pro- 
priétaire, ne prêtant nommage à aucun seigneur,, 
ne relevoit que de Dieu, et "de son épée,, eest^ 
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adiré, ne reconnoissoic sur terre aucun suze- 
rain ou supérieur par rapport à sa possession; 
ainsi la seigneurie de Hugues-Capet , cçmme roi 
de France , étoit un aleu. 

Il y eut dans l’étendue du royaume de France, 
plusieurs seigneuries , qui furent des aïeux. D/V- 
tus enim episcopus et successores sui Vivarienses 
episcopi qui pro tempore fuerint , jurare debebunt 
se esse fideles de personis et terris suis nobis et 
successoribus nostris regibus Francia ; licet ter^ 
ram suam a nemine tenere^ sed eam habere allo- 
dialem noscantur. Tract. Inter. Pkib. Pulc. et 
Episc. Vivar. art. 2. Ce traité , qui est du z 
Janv. i397i se trouve dans le recueil deï or- 
donnances des rois de France , commencé par 
M. de Lauriere, et continué par M. Secousse, 

7 J P- 7 - Je désignerai désormais ce recueil 
par ordonnance du Louvre. 

(Sj Cette juridiction étoit ancienne , j’en tire 
la preuve d’un capitulaire de 779. Si vassus nos- 
ter justitias non fecerit ^ déni de justice, tune 
et cornes et missus ad ipsius casam sedeant et de 
s uo vivant quous que justitiam facîut^ art. 1 1. Cette 
juridiction subsistoit encore du temps de Char- 
les-le- Chauve et de son petit-fils Carloman ; on 
verra par les passages suivans en quoi elle con- 
sistoit. ^ 

Mandet cornes vel puhlica rei mi.iister episcopo, 
vel abbaii , vel illi quicumque locum episcopi , vel 
abbatis , vel abbatissæ tenuertt ^ . vel potentis ho- 
minis in cujus potestatem vel proprietatem con- 
fugetit ( reus ) ut reddat et reum. Si ille contra- 
dixerit et eum reddere noluerit , in prima contra- 
dictione , soUdis 1 5 culpahilis judicetur ; si ad 
cundam inquisitionem eum reddere noluerit ^ 30 so' 

lidis culpahilis judicetur Ipse cornes veniens 

Ikcntiam habeat ipsum hominem intra immunita- 
tem quarendi , ubicumque eum invenire potuerit.„t^ 
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St vero intranti in ipsam immunîtatem vel in eu- 
juslièet hominis potestatem vel proprietatem co- 
miti collecta manu quislibet resistere tentaverit j 

cornes hoc ad regem vel principem déférât 

Ita qui comiti collecta manu resistere preesump- 
seritf sexcentis solidis culpabilis judicetur. Cap. 
Pist. an. 864. art. l8. De nos tris quoque domi- 
nids vassallis jubemus , ut si aliquis pradas ege- 
rit , cornes in cujus potestate fuerit , ad emenda-i 
tionem eum vocet. Qui si comitem aut missum 
ïllius audlre noluerit , per forciam illud emendare 
cogatur. Cap. an. 88 z. 

CHAPITRE VI. 

\\) Boson, beau-frère de Charles-Ie-Chauve 
et gendre de l’empereur Louis II , fut plus am- 
bitieux que les autres seigneurs. Ne se contentant 
pas d’usurper tous les droits de la souveraineté 
dans' son gouvernement ou comté d’Arlas , il 
voulut porter le titre de roi de Provence. Cette 
première usurpation devint un exemple conta- 
gieux. Rodolphe s’établit dans la Bourgogne 
Transjurance , c’est-à-dire, au-delà du Mont- 
Jura, et donna naissance à un second royaume 
de Bourgogne, qui fut bientôt considérable par 
l’union du royaume d’Arles ou de provence. Ce 
sont les provinces que ces princes ont occupées, 
qu’on a appélées le pays de l’empire dans les 
Gaules , et qui relevèrent des successeurs de 
Louis-le-Germanique, et non de ceux de Char- 
les-le-Chauve. 

Arnould , fils naturel de l’empereur Carlo- 
man , et que la tache de sa naissance excluoit 
du trône j Si verà absque legitimîs tiberis , àli~>. 
ÿuis eorwn (Iqs fils de Louis-le-Débonnaiie]^ 
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decessérît , potestas illius ad seniorent fratrem 
revertatur y et si contigerit ilium habere libéras ex 
concubinis , monemus ut erga illos misericorditer 
agat. Chart. divis. lmp. Lud. Pii. art. y , Ar- 
nould , dis- je , usurpa le royaume de Germanie, 
qu'il laissa à son fils Louis IV ; et ce prince 
eut pour successeur Conrad I , duc de Franco- 
nie , que les Allemands élurent pour roi. En 
Italie, plusieurs seigneurs se disputèrent le ti- 
tre d^empereur et de roi, jusqu’à ce que les rois 
de Germanie y firent reconnoître leur autorité , 
et furent couronnés empereurs. 

. (2) Personne n’ignore à quel prix Charles-le- 
Chauve acheta l’empire après la mort de Louis 
H, son neveu. Voyez l’acte de son couronne- 
ment à Pavie. La donation de Constantin pas- 
soit alors pour une pièce authentique ; on croyoic 
de bonne foi que Rome appartenoit aux Apôtres 
S. Pierre et S. Paul; et que le pape revêtu de 
leurs pleins pouvoirs, étoit l’organe de leur vo- 
lonté. Le pape qui avoit été si petit avant le 
règne de Pépin , et qui , après avoir couronné 
Charlemagne, lesalua comme son maître, croyoit 
actuellement, en nommant un empereur, ne aon- 
ner qu’une espèce de vidame ou d’avoué à son 
église. 

Pontifici consultissimum vîsum Ottonem sihi 
defensorum adscicere eodem fere , quo antea Car»- 
lum jure y et quidem ut deinceps protectio ilia sedis 
rotnanA régna GermaniA ita conjuncta foret ut qui 
ea régna potîretur , ad hanc quaque statim jus 
nancisceretur. Sev- de Monsanbano, de Stat. lmp. 
Germ. L. 1 , 13. Tout le monde sait que cet 

ouvrage, publié sous le nom de Severin de Mon- 
sanbano, est du célèbre Puffendorf 

( 3 ) Ut nemo sua pari suurn regnum aut suas 
fiàeles , vel quad ad salutem sive'prosperitatem 
ac honorem regium pertinet , discupiat, Pact, 
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ter Car. Cal. et ejus fratres , art. %. Ut unus- 
quîsque fideliter suum parem , ubicumque necessi> 
tas un fuerit , aut ipse potuerit , aut per se , aut\ 
per filium , aut per fideles suos , et consUlo et ^ 
auxilio adjuvet. Ibid. art. 3. 

(4) Philippe - Auguste possédant un fief qui 
relevoit de l ‘évêque d'Amiens , passa un acte 
avec ce prélat , dans lequel il est dit : Voluit hae 
tccles'ia et benigne concessit ut fcodum suum abs- 
que faciendo homînle teneremus , cum utique ne~ 
mh}^facere debeamus vel phssimus De ces der-» 
niènes paroles M. Brussel conclut , dans son traité 
l’usage des fiefs, p. ijz, que le roi ne prêtoit 
jamais honvmage à aucun seigneur. Mais si ces 
paroles , cum utique nemini facere debeamus \el 
possimus , sont une preuve de la proposition 
de M. Brussel, pourquoi Philippe-Auguste, si 
jaloux de ses droits, et si habile à les étendre, 
regarde-t-il Texemption de faire hommage*à l’é- 
vêque d’Amiens comme une grâce ? C’est ce que 
signifie benigne concessit. Pourquoi traite-t-il avec 
ce prélat ? Pourquoi se rachéte-t-il d’un hom- 
mage qu’il ne doit pas, en consentant de ne plus 
jouir chez cet évêque du droit de gîte ? 

M. Brussel, fort savant dans nos antiquités, 
et dont l’ouvrage est plein de recherches très-, 
curieuses et très-instructives , savoit mieux que 
moi , qu’il ne faut lire nos anciennes chartes 
qu’avec une extrême précaution. On doit sou- 
vent s’arrêterplutôtàl’espfic général d’une pièce/ 
qu’à quelques expressions particulières qu’on y 
a glissées avec art. L’évêque d’Amiens aura re- 
gardé comme une petite vanité dans Philippe- 
Auguste , de dire qu’il ne devoir ni ne pouvoir 
faire hommage à personne ; -il lui aura permis 
d'insérer cette prétention clans son acte, parce 
qu’elle ne portoit aucun préjudice aux droits de 
l’églisg d'Amiens , et que le prince n’en avoir pas 
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moins été obligé de se racheter.de la prestation 
jde Thommage en renonçant à son droit de gîte. . 

M. Brussel rapporte dans son ouvrage un au- 
tre acte du même prince, avec Tévêque de Té- 
rouenne. Noverint univers'} quod Lambertus , M.<f 
rinensis episcopus , nos et successores nostros 
absolvit et in perpetuum quitos dimisit ab hom- 
magîo quod sibi facere debeamus de Feodo Hesdîn-, 
Pourquoi Philippe-Auguste apprendroit-il à tout 
le monde, noverint universi ^ que l'évêcjiie de 
Térouenne Ta exempté de Phommage, si ^eut 
été un droit du roi de n’en point prêtef? II 
reconnoît dans cette charte, qu’il devoit l’hom- 
mage pour le fief d’Hesdin ; il avoit donc tort, 
en traitant avec l’évêque d’Amiens , de dire qu’il 
ne devoit ni ne pouvoir faire hommage à per- 
sonne. 11 y a apparence que l’évêque de Té- 
rouenne étoit plus exact et moins complaisant 
que l'évêque d*Amiens. 

Je suis d’autant plus surpris de cette méprise 
de M. Brussel , qu’il remarque avec raison , p, 

1 , que quand le roi possédoit quelque terre 

relevante d’un seigneur, il étoit obligé d'en faire 
■acquitter les services et les charges par uyt gen- 
tilhomme , sous peine de confiscation, pans un 
temps postérieur à Philippe-Auguste , êt où le 
gouvernement féodal touchoit à sa ruiné, Louis 
Hutin lui-même convenoit avec les gentjlshom- 
mes de Champagne , qu’il n’acquerroit aucune 
possession dans les terres de ses barons sans leur 
consentement ; et que quant aux fiefs qui lui 
écherront, ou par confiscation, ou par succes- 
sion, dans les nautes-justices des seigneurs, U 
les fera desservir , ou en payera l’indemnité. « Ot'- 
donnance du Louvre, ordonnance de mai 1315, 
rendues à la requête des nobles du comté 
Champagne, T. i , p. 573. » M. Brussel rap- 
porte, p. i;6, que le iQi Charles VU, en ^439 
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•I 1441 , prêta hommage » par procureur â Té- 
vèque de Beauvais et à Taobé de Saint^Denls* 

(5) Hugues-Capet étoit duc de France, c’est- 
à-dire , de la province appelée aujourd’hui l’îla 
<ie France, comte de Paris et d’Orléans. Son 
frère étoit duc de Bourgogne. U avoir une sœut 
mariée à Richard , duc de Normandie. 

(6) Lés raisons que je rapporte dans le corp»^ 
de mon ouvrage , pour prouver qu’il ne put 
point y avoir d’assemblée de la nation qui dé- 
férât la couronne à Hugues-Capet, me parois- 
sent former, dans le genre historique, une dé- 
monstration à laquelle on ne peut rien répondre. 
Cependant je rapporterai dans cette remarque , 
tout ce qu’on trouve dans nos anciennes chro- 
niques au sujet de l’avènement de Hugues*Capet 
au trône. 

Ludovicus y Francorum rex y ohiit todem anno 
(9^7) Hugo dux y rex Francorum. est elevatus 
Hovîomi. Ex thron. Florîacenst . în prîmario flore 
juventutîs obtit ( Ludovicus ) ïn quo déficit gene^ 
ratio regum ex f ami lia Caroli magnîy et succedit 
ex alia familia Hugo rex. Ex ckron. Virdunensi, 

Ludovico y Francorum rege , mortuoy Francis 
regnum tr ans ferre volentibus ad Karolum ducem j 
fratrem Lotkarii regis , dum ille rem ad consi» 
Hum defert , regnum Francorum usg/pat Hugo , 
fllius Hugonîs. Ex chron. Sigibertî. Eodem anno 
rebellavit contra Karolum y dux Francorum Hugo^ 
eo quod accepisset Karolus filiam ( Agnetem ) 
Herberti comitis trecarum. Collecto igiiur Hugo 
exercitu copioso valde , obsedit Laudunum ubi 
commanebat Karolus cum conjuge sua. Ex chron, 
Hug. Floriacensis Mon. Regnum pro eo accîpere 
Voluit patruus ejus Karolus , sed nequivit ; quia 
Deus judicio suo méliorem eligit. Nam episcopus 
Ascelinus niontis Laudunencis urbis hebdomada 
ante Paseha post çonvivium in lecto quiescente^ 
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Cum doîo cepit , et confenfu plurimorum Hugo duM- 
' in regem elevatus est. £x chron. Odoranni. Après 
avoir lu ces trois autorités , que doit - on con- 
clure d’un fragment imprimé par Dom Bouquet, 
T. 8, p. 307 ; il y est dit: eodemanno ^ id est , 
5)87. Franci assumentes Hugonem memoratum 
ducem , Novîomo ilium sublimant in regni Solio. 
Traduire Franci par assemblée de la nation, ne 
seroit-ce pas vouloir se tronmer? 

Je conviens que Hugues -Capet assembla à 
Noyon ses amis et ses parens , dont il forma 
une assemblée j mais le duc Charles avoir aussi 
rassemblé ses partisans d’un autre côté. Ces 
assemblées n’étoient point légales , c’étoient des 
eonventicules qui ne représentoient en aucune 
manière la nation. Immatura adolecens ( Ludo- 
•vicus ) praventüs morte , destitutum proprio hat- 
rede , Francorum dereliquit regnum. Sane patruus 
ejus Carolus conahatur ^ si posset , a sui generis 
euthoribus diu possessum sibi vendicare regnum j 
sed ejus voluntas nullum sortitur effectum. Nam 
'Franci primates , eo relicto , ad Hugonem qui du- 
catum Francis strenue tune gubernat , magni illius 
'jfiugonis filiumy se convertentes , Noviomo civi- 
tate Solio sublimant regio. Ex chron. S. benigni 
J)ivion. 

Par Franci primates ^ ne faut entendre que 
les partisans de Hugues-Capet, les principaux 
seigneurs du duché de France, et non pas de 
la nation française. En effet, il est impossiblé 
de citer quelque passage de nos anciens monu- 
mens , d’où l’on puisse inférer que les vassaux 
immédiats de la couronne, les seuls qui eus- 
sent alors quelque droit d’en disposer , se soient 
trouvés ù Noyon pour élever Hugues-Capet sur 
le trône. La chose est même démontrée impos- 
sible p^r le peu de temps qui s’écoula entre la 
pioit de Louis Y et le couronnement de Hu- 
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gués- Capet sur le trône. La chose est même dé- 
montrée impossible par le peu de temps qui 
s’écoula entre la mort de Louis V et le couron- 
nement de Hugues-Capet. L’un mourut le 21 
mai de l’an. 987 ; et l’autre , d’abord reconnu 
pour roi à Noyon , fut sacré à Rheims le 3 
juillet de la même année. Remarquez encore que 
depuis que les peuples de chaque province 
avoient leurs souverains particuliers , on com- 
mençoit à ne les plus appeler que du nom par- 
ticulier et distinctif de leur pays. Burgundîones^ 
Aquitani y Britanni , Normanni, etc. On ne don- 
noit le nom de Franci qu’aux habitans du duché 
de France. 

Je ne citerai plus qu’un fragment imprimé par 
Dotn Bouquet, T. q y p. 299, car je neveux 
pas abuser de la patience de mes lecteurs. Pa~ 
truus autem ipsius Carolus quem privatum se- 
nuisse supra pr&libavimus , paternum volens ob- 
tinere regnutn incassum lahorabat. Nam ejus vo- 
lunias nullum hahuit ejfectum. Eo enim spreto y 
Francorum primates communi consensu Hugonern 
qui tune ducatum Francia strenue gubernabar , 
Magni Hugonis filiumy cujus jam meniio facta 
est y Noviomo sublimant regio solo , eodem anno 
quo Ludovicus adolescens obiit. Les mots corn» 
muni consensu de cc passage, prouvent bien 
qu’il ne faut entendre par Francorum primates , 

3 ue les seigneurs les plus considérables du duché 
e France } car il est certain que le duc Charles 
avoit dans le royaume plusieurs amis puissans, 

3 ui , bien loin de reconnoître la nouvelle dignité 
e Hugues-Capet , lui firent la guerre avec cha- 
leur. Les chroniques de Saint-Denis parlent de 
cette révolution, comme d’un évènement dont 
la violence et la force décidèrent. 

Fin du Tome premier. 
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